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INTRODUCTION 


Quand donc les peuples comprendront-ils que la guerre 
est une chose horrible et néfaste, bonne tout au plus à fa¬ 
voriser 1 ambition de quelques monarques ou de quelques 
généraux. Il est vrai que, suivant le mot de Frédéric II, si 
les soldats étaient des philosophes, ils ne combattraient 
pas . Ils ne combattraient pas parce qu’ils comprendraient 
que la guerre est nuisible, que la guerre n’a jamais enri¬ 
chi un peuple, que I idéal du monde est la loi d'amour et 
de solidarité universelle. 

Mais ta guerre a ses défenseurs : « Elle entretient, disait 
M. de Moltke, les nobles vertus, sans elle les hommes pour¬ 
riraient dans le plus abject matérialisme » (1). Il est per¬ 
mis d’en douter, car si la guerre fait naître dans le cœur 
humain le sentiment de dévouement à la patrie, elle en¬ 
tretient aussi les instincts de brutalité, de haine envers 
ses semblables. 

Ün a dit parfois que la guerre était l’unique moyen de 
trancher les conflits internationaux. Le canon, c’est Ÿul- 
lima ratio regum ! Quand deux peuples ne peuvent s'en¬ 
tendre sur une question qui les divise, ils recourent aux 
armes. Rationnellement c’est absurde, car la victoire ne 
consacre que le triomphe du plus fort, et non le triomphe 
du juste. « La raison du plus fort est toujours la meil¬ 
leure. » Et l’idéal d’un peuple serait alors de posséder les 

(1) Correspondance de de Moltke et de Blunlschli, R.D.I.P., t.XIU, 
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armées les plus nombreuses, munies abondamment du 
matériel le plus perfectionné ; il pourrait alors dicter ses 
volontés au monde et quelque lâches que soient ses agres¬ 
sions, ce ne serait que justice, la suprématie de la force 
deviendrait la suprématie de la vertu ! Heureusement nous 
n’en sommes pas là ! 

Car si la guerre a ses apologistes, elle a aussi ses adver¬ 
saires- De tout temps des philosophes et des juristes 
ont montré l’absurdité de la guerre et ont vanté les bien¬ 
faits de la paix perpétuelle (1) ; des ligues se sont formées 
pour faire la guerre à la guerre, pour assurer le triomphe 
définitif de la paix. Tout «dernièrement encore, un géné¬ 
reux empereur convoquait à la Haye les nations civili¬ 
sées dans le but d'étudier le moyen de restreindre les 
armements si coûteux, si nuisibles aux intérêts économi¬ 
ques et au bien-être des peuples. Si cette tentative n a 
pas pleinement réussi, elle a au moins prouvé qu aujour¬ 
d’hui les peuples supportent avec peine le fardeau des 
budgets militaires, et qu’il est temps de trouver un 
moyen pour trancher les litiges internationaux, seule 
cause de ces effroyables armements. Un tribunal inter¬ 
national d’arbitrage a été fondé ; espérons que désor¬ 
mais on aura recours à ses bons offices et que les guerres 
deviendront de plus en plus rares ; alors verrons-nous 
réaliser la parole que prononçait Mirabeau en 1790, dans 
un élan d’enthousiasme : « Il n’est pas loin de nous, peut- 
être, le moment où la liberté, régnant sans rival sur les 
deux mondes, réalisera le vœu de la philosophie, absou- 


(1) Platon, Érasme, Leibnitz,Fénelon, l’abbéde Saint-Pierre,KaiU. — 
Ernest Nys, Histoire littéraire du droit international, R, ü. I, P., t. 
XXli (1890), p. 371 et suiv. et t. XXVII (1895), p. 589.... 
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<Jra I espèce humaine du crime de la guerre et proclamera 
la paix universelle. » 

Cette heure n est pas encore venue. La g uerre continue 
ses ravages de parle monde, avec son cortège de souffrance 
et de ruines. Et si tous les ellorts tentés pour la suppri¬ 
mer n ont pas abouti, on a cherché au moins St en dimi¬ 
nuer les horreurs, à la limiter, à T humaniser. 

La guerre n’est plus la lutte féroce de deux peuples lan¬ 
cés l’un contre l’autre, sans frein ni mesure, et à qui tous 
les moyens sont lions. La guerre n’a plus pour but unique 
le pillage, le vol et 1 incendie. La guerre est devenue une 
lutte loyale d’Etat à Etat, lutte soumise à des lois fixes, 
qui ont pour but d’en diminuer les horreurs, d’éviter les 
souffrances inutiles. 

Depuis longtemps la coutume avait introduit dans la 
guerre des sentiments de générosité et de grandeur d'âme ; 
les seigneurs très batailleurs du temps de la féodalité 
savaient parfois se montrer indulgents pour leurs ennemis 
vaincus; 1 Église,dont la puissance grandissait de jour en 
jour, travailla à humaniser la guerre. Nos très chevale¬ 
resques ancêtres des XVII- et XVIII» siècles y apportaient 
les délicates manières de la cour, les rapports entre bel¬ 
ligérants étaient empreints de la plus grande courtoisie : 
ccs guerriers savaient se montrer grands et généreux pour 
les vaincus. C’était le résultat des mœurs, mais aucune 
règle n’était obligatoire. 

Il y a fallu le lent travail des siècles pour que la notion 
du droit de la guerre apparaisse, La guerre, d’après Mon¬ 
tesquieu, c’est le principe de légitime défense appliqué aux 
nations (1), ou, suivant Vattel, « c’est l’état d’une nation 


(1) Montesquieu, Esprit des lois, t. X, ch. II. 
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qui poursuit par la force la reconnaissance de ce qu’elle 
considère comme son droit » (1). Guerre de défense ou 
d'attaque, guerre d’indépendance ou de conquête, la 
guerre a un but : c’est d’anéantir la résistance de son ad¬ 
versaire ; c’est ce but qui légitime le meurtre et les vio¬ 
lences, et tous les maux quelle traîne après elle. Tout ce 
qui dépasse le but proposé, tout ce qui n'est pas stricte¬ 
ment nécessaire, est mauvais et doit être interdit. G est 
ainsi que l’homme qui rend ses armes et se soumet doit 
être respecté dans sa vie. On pourra le retenir en capti¬ 
vité, car il importe de l’empêcher de reprendre la lutte, 
mais on ne pourra le mettre à mort. 

A côté de ces restrictions imposées au droit absolu de 
la force par la raison et la justice il en estd autres qui dé¬ 
rivent d’idée d’honneur, de charité et d humanité. lels 
sont le respect à la foi jurée, le respect des parlementai¬ 
res, l’assistance des blessés ou des malades. 

En face de la force brutale, l'humanité réclame ses 
droits. Si la guerre est un fait inévitable, les belligérants 
doivent se rappeler avant tout que la guerre a des limites 
morales qui se voient dans la manière dont elle est con¬ 
duite, et que la grandeur morale d’une, nation s apprécie 
à l'humanité de sa manière de faire la guerre. 

Ces notions d’honneur, d’humanité, de justice, ont 
apparu depuis bien longtemps dans les coutumes de la 
guerre \ mais il appartenait à notre siècle de les mettre en 
lumière, de les formuler et de les imposer comme une loi 
obligatoire à tous. 

L'une des premières manifestations de ces notions hu¬ 
manitaires dans le droit de la guerre a été la Convention 


(1) Vattel, liv. III,.ch, !. 
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de Genève de 1804. Les États civilisés reconnaissent par 
cette convention qu’il est un devoir de justice et d’huma¬ 
nité de secourir les victimes de la guerre, et ils s’obligent 
à relever et à soigner les blessés ou malades quelle que 
soit leur nationalité. A cet effet, iis ont convenu d’ac¬ 
corder au personnel médical e.t au matériel sanitaire qui 
lui est nécessaire les immunités ou faveurs attachées à 
la neutralité. 

La Convention de Genève, avec ses principes humani¬ 
taires, est une nécessité dans la pratique des guerres. Les 
guerres modernes avec leurs effectifs considérables Je per¬ 
fectionnement de leurs armements, seront épouvantables ; 
Dès les premières batailles, des milliers et des milliers de 
blessés joncheront le sol. Et qu’y a-t-il de plus émouvant, 
de plus triste que la situation de ces blessés destinés à 
périr lamentablement après uue lente et cruelle agonie, 
si personne ne vient leur porter secours et panser leurs 
plaies.C’est ce secours, cette assistance, que la Convention 
de Genève a voulu garantir à tous les blessés. Désormais 
1 assistance est un droit pour les blessés et un devoir pour 
les États belligérants. On a contesté l’utilité d’une telle loi 
internationale, en disant que « l’intérêtdu belligérant suf¬ 
fit pour déterminer, suivant les circonstances, le modus 
faciendi utile (1). » Or l’intérêt n'est pas un mobile suffi¬ 
sant, car chacun se conduira comme le meilleur juge de son 
intérêt, et il est assez difiieile de demander le sacrifice d’un 
intérêt particulier à un intérôtgénéral, tandis qu’on peut 
hardiment réclamer un sacrifice qui est la reconnaissance 

(l) Alix, De la Convention de Genève et des ambulances î nie en ado¬ 
nis, Revue scientifique, n ü 10, 1882. 
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d’un droit (1).C’est pourquoi une loi,qui,comme la Conven¬ 
tion de Genève, fixe les droits et devoirs des belligérants 
vis-à-vis des blessés, est une loi nécessaire. 

Depuis 1864 la Convention de Genève s’est imposée sur 
les champs de bataille ; ses bienfaits sont trop grands pour 
que personne n’ose aujourd’hui contester son utilité et 
abattre de son piédestal le principe de cette loi bénie par 
toutes les malheureuses victimes de la guerre. 

Est-ce à dire que la Convention de 1864 soit une œuvre 
parfaite et intangible qni se perpétuera de siècles en siècles 
sans changement ? Non ! quoique émanée d esprits émi¬ 
nents et d’hommes de cœur, elle renferme bien des imper¬ 
fections et des lacunes. Elle fut hâtivement conclue, car 
il fallait profiter des circonstances favorables et de la 
bonne volonté des gouvernements européens pour mener 
*à bien cette œuvre humanitaire. 

Les documents historiques sur la question étaient en¬ 
core ignores j les seuls écrits connus étaient ceux de Du¬ 
mont, de Palasciano, d’Arrault et les travaux de la Confé¬ 
rence de Genève en 1863. De tous ces ouvrages une seule 
chose ressort avec évidence, c est l’insuffisance des moyens 
de secours des services officiels des armées et l impossi¬ 
bilité pour ce dernier de remplir son rôle sans une pro¬ 
tection spéciale de la part des belligérants et sans le dé¬ 
vouement d’aides volontaires. 

Les délégués de 1864 travaillèrent donc sur un terrain 
neuf et étaient peut-être dans l’impossibilité de savoir ce 
que deviendraient dans la pratique de la guerre les arti¬ 
cles qu’ils rédigèrent. Aussi, n’osant pas émettre des dis¬ 
positions très précises qui peut-être ne seraient pas accep- 

(1) L. Renault, Introduction à l'Etude du Droit international , 

p. li. 
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tées par toutes les puissances et compromettraient l’avenir 
de leur œuvre, se sont-ils tenus un peu dans le vague, 
comptant beaucoup sur l'humanité et Inintelligence des 
-commandants des armées pour rendre pratiques des idées 
qu'ils ne faisaient qu’énoncer* Il aurait peut-être même 
été désirable qu'ils se tinssent toujours ainsi sur la ré¬ 
serve plutôt que d’admettre certaines prescriptions inap¬ 
plicables en fait* 

II en résulte que la Convention de 1864 ne pourrait être 
une œuvre définitive. Beaucoup d'imperfections.s’y sont 
glissées, que l’expérience et l’étude plus approfondie du 
sujet ont mis en lumière ; des lacunes ont été signalées* 

Malgré cela, cette Convention a été acceptée par tous 
les gouvernements de l'Europe et aujourd’hui le monde 
entier la connaît et respecte* C’est donc que son principe 
est excellent: il faut le sauvegarder. 

Notre but, précisément, est de chercher, en nous ap¬ 
puyant sur l’expérience acquise, à placer la Convention de 
Genève en dehors de toute atteinte, a adapter son texte aux 
nécessités de la guerre et à prévoir dans ses articles les 
événements qui peuvent se produire dans les hasards de 
bataille, de façon que partout les blessés et les malades 
reçoivent les soins et les secours que réclament pour eux 
les principes les plus stricts do Fhumanité. 

Après avoir rappelé, dans une première partie, la ge¬ 
nèse de 1 idée d’assistance, les diverses expériences de la 
Convention de Genève dans la pratique des guerres, les 
essais tentés jusqu’à ce jour pour corriger les fautes et 
combler les lacunes de son texte, nous nous proposerons, 
dans une partie dogmatique, de rechercher sur quels 
principes doivent reposer les dispositions d’un tel traité 
et quelle forme il convient de leur donner pour faire 
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de cette Convention une oeuvre utile, logique et facilement 
applicable dans la pratique. 

Et le jour où cette Convention ne donnera lieu à au¬ 
cune attaque, où dans l’inévitable guerre les autorités mi¬ 
litaires n’auront rien à redouter des faveurs accordées au 
personnel ni au matériel sanitaires, où enfin les mal¬ 
heureux blessés on malades, tombés sur le champ de 
combat pour la défense de la patrie, seront sûrs de trou¬ 
ver partout des mains charitables pour panser leurs plaies, 
ce jour-là seulement sera accomplie l’œuvre que se pro¬ 
posaient les Dunant, les Moynier, les Appia, et tous ceux 
qui par leurs persévérants travaux et leur opiniâtre cha¬ 
rité ont posé les premiers principes de cette œuvre si sou¬ 
verainement humanitaire et rationnelle, que la Conven¬ 
tion de Genève de 1864 a introduits dans le droit. 







































PREMIÈRE PARTIE 


HISTORIQUE DE LTDÉE D'ASSISTANCE DES 
BLESSÉS EN TEMPS DE GUERRE 


SECTION I 

l’assistance des blessés depuis l’antiquité jusqu’en 1864 . 


Les relations entre les peuples comme entre les indivi¬ 
dus, par la reproduction constante des mômes faits, ont 
donne naissance à certaines pratiques communes. Ces 
pratiques sont passées peu à peu à l'état de coutumes ; et 
ces coutumes à leur tour se sont transformées en lois in¬ 
ternationales lorsque les Etats civilisés en ont reconnu la 
nécessité et ont accepté de les prendre comme régies dans 
leurs rapports réciproques* De sorte qu’en étudiant l 1 his¬ 
toire on peut retrouver la trace quelquefois très ancienne 
d’un principe énoncé dans la loi internationale et en suivre 
les transformations jusqu'au moment où il s'est imposé h 
la pratique constante des Etats et a revêtu mi caractère 
immuable et obligatoire sous forme de loi. 

C'est ainsi, nous allons le voir, que le principe, qui esta 
la base de la convention de Genève, à savoir « suppression 
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des rigueurs inutiles et amélioration du sort des militaires 
blessés sur les champs de bataille (1) w, s'est manifesté 
dès la plus haute antiquité. Chez les anciens et jusqu'à la 
période du moyen âge la sollicitude des peuples envers les 
militaires blessés ou malades ne s'étendait qu'aux seuls 
nationaux ; les blessés ennemis étaient le plus souvent 
massacrés. À l’époque chevaleresque de la féodalité on vit 
s’affirmer de plus en plus les sentiments de générosité et 
d’humanité envers l'ennemi blessé. Mais ce ne fut qu’aux 
XVII e et XVIII* siècles que la coutume de secourir indis¬ 
tinctement tous les militaires blessés ou malades devint 
générale et à peu près constante. 

g 1. — Les blessés et malades dans l’antiquité. 

L'idée d’assistance et de secours aux blessés ou malades 
trouve son origine première dans les sentiments de soli¬ 
darité , de fraternité qui ne tardent pas à s'établir entre 
hommes partageant la môme existence et soumis àla même 
autorité.Porter aide et secours à son frère malade et souf¬ 
frant est un sentiment tellement naturel qu’il devait exis¬ 
ter dès les premiers temps de l'humanité. Ce sentiment 
ne pouvait que s'affirmer davantagc-à mesure que la civi¬ 
lisation progressait, que les notions de morale et de reli¬ 
gion prenaient une forme plus précise. Il devait tout na¬ 
turellement se manifester dans les gu erres, causes de ta ri¬ 
de blessures et de souffrances. Nous en trouvons des traces 
dans les monuments les plus anciens de la civilisation. 

Le Mahâbhârata (2), vieille épopée hindoue, traçant les 

(1) , Préambule de la Convention de 1864. 

(2) Traduction faite d’après les sanscrits Texte de M. John Muir, ex¬ 
traits publiés par le Bulletin international de Genève, n° 46 (1881). 
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règles que l'on doit suivre dans la guerre, nous apprend 
que ce les vainqueurs traitent avec bonté les vaincus.,., 
qu’un ennemi blessé doit être soigné dans le pays du 
vainqueur ou transporté dans sa demeure, si la querelle 
s'est élevée entre hommes de bien et si un homme ver¬ 
tueux est infortuné ». Ne retrouve-t-on pas là les préceptes 
les plus élevés de l'humanité dont s'enorgueillit notre civi¬ 
lisation contemporaine. 

Mais il nous faut reconnaître que si tels étaient les prin¬ 
cipes en vigueur parmi les vieilles civilisations de FInde* 
les autres peuples de F antiquité obéissaient à des règles 
moins humanitaires. Chez eux la guerre légitime tous les 
actes de violence et de brutalité. L'ennemi vaincu deve¬ 
nait l'esclave du vainqueur, et celui-ci avait sur lui droit 
de vie et de mort; le plus souvent môme le vaincu blessé 
était massacré. On accordait par contre des secours aux 
nationaux blessés,autant du moins qu'il était possible, car 
« l'art de tueries hommes a été de tout temps en progrès 
sur Fart de les guérir » (1). 

Les armées égyptiennes étaient accompagnées par des 
médecins h la solde de l'Etat, et tout hlessé ou malade 
égyptien avait droit aux soins gratuits (2) ; les médecins 
étaient du reste très nombreux. 

En Grèce l’assistance médicale était assurée aux troupes 
qui partaient en guerre. 11 y avait des chirurgiens au siège 
de Troie. Achille, Patrocle et surtout Podalère et Machaon 
sont vantés par Homère comme d* « excellents guéris¬ 
seurs » (3). Mais ces guérisseurs étaient des rois qui corn- 

(1) Âubertin, Du service médical dans les armées de l'antiquité, Re¬ 
vue des médecins des armées , t. VIII, p, 1, 

(2) Hérodote, I, II, 84 ; Diodore de Sicile, I, chap. 82. 

(3) Aubertin, op . cïf., p. 8 et 9. 
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battaient à la te te de leurs troupes ; dès qu’un chef avait 
reçu une blessure on les envoyait chercher par un héraut 
et on les dérobait à la mêlée* Ils jouissaient d’après Dio- 
dore de Sicile de certaines immunités: on les dispensait 
des corvées et des grand'gardes, on les tenait à l'abri du 
danger (1)* Mais ils ne soignaient que les rois. Quant aux 
« peuples », ils se soignaient eux-mêmes. Un guerrier 
est-il blessé, il priait son voisin d’arracher le trait, puis 
continuait à combattre si la blessure était légère, et lors¬ 
que ses forces l'abandonnaient, il gagnait sa tente et, sui¬ 
vant le cas, guérissait ou mourait (2). 

On retrouve également des médecins dans les armées 
grecques de l’époque historique, Xénophon en parle cons¬ 
tamment dans sa Cyropêdie et dans YAnabase : « J’ai en¬ 
tendu dire et j’ai vu, dit Cyrus, que les villes qui s'inté¬ 
ressent à la santé publique, choisissent des médecins et 
que les généraux en conduisent avec eux pour soigner Les 
soldats » (3). u Après un sanglant combat, lisons-nous 
dans VAnabase , les Grecs s arrêtèrent pendant trois jours 
dans les villages voisins pour soigner leurs blessés qui 
étaient nombreux et ils préposèrent à ce service huit mé¬ 
decins » (4)* Le grand maître Hippocrate recommandait 
aux jeunes médecins de suivre l’armée ; « celui qui veut 
devenir bon opérateur doit s’enrôler et s'attacher aux 

(1) Dans un combat, Machaon est blessé; aussitôt tous les Grecs 
tremblent et ïdoménée s’adressant à Nestor lui dît : « Fils de Nëlée, 
hi\te-toi, monte sur ton char avec Machaon, et pousse vers les nefs tes 
chevaux aux sabots massifs. Un médecin vaut plusieurs hommes car il 
sait extraire les flèches et répandre les doux baumes dans les bles¬ 
sures » (Homère, Iliade , Xï, 510), 

(2) Àubertîn, op, cil, f p, 10. 

(3) Cyropêdie, liv, I, chap* VI, § 15, 

(4) Ànaàasc, liv- III, ch. IV, § 30, 
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armées, c'est ainsi qu’il deviendra fort exercé dans cette 
branche de Part » (1)* Les soins étaient donc assurés en 
générale tous les blessés; les plus grièvement atteints 
étaient confiés aux soins des habitants, dans les pays 
amis, ou bien ils étaient transportés à la suite de l'armée 
soit en litière, soit sur les bras des soldats valides. Xéno- 
phon nous raconte que pendant la retraite des Dix mille* 
beaucoup parmi les Grecs étaient empêchés de combattre* 
v les uns par suite de leurs blessures, les autres parce 
qu’ils portaient les blessés, d’autres enfin parce qu’ils te¬ 
naient les armes de ceux qui portaient les blessés » (2). 
Ceci nous montre quelle était la sollicitude des Grecs pour 
leurs compagnons d’armes. Quant aux ennemis blessés 
on les achevait ; ou bien on les laissait lentement agonir, 
là où ils étaient tombés. 

t 

A Rome, pendant toute la durée de la République, on ne 
prit aucune disposition pour assurer des soins aux armées . 
Les soldais romains se soignaient eux-mêmes, ou ils 
avaient recours à leurs compagnons. L'art médical était 
du reste peu en honneur à Rome* « les praticiens ou gué¬ 
risseurs étaient à peu près tous <1 es étrangers, des pro¬ 
létaires, ou des esclaves qui avaient étudié dans les écoles 
grecques » (3), ils étaient quelquefois attachés à la per¬ 
sonne d'un consul et d'un préteur et suivaient leur maître 
dans les camps (4). 

Ce n’est qu’après le règne d’Auguste que les armées 

(t) Livre du médecin attribué à Hippocrate, traduit par M. Th, Da- 
remberg, 

(SJ Aua&ase, liv. II!, ch. IV, g 40. 

(3) . D r Brïau, Du service de santé militaire chez les Romains (Paris, 
18Ô6, p. 13} ; Dezobrv, Rome au siècle d'Auguste , t. III, p. 93. 

(4) Suétone, Caligula , éhap. XIII* 
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romaines furent pourvues d'un personnel médical perma¬ 
nent (1). Ce personnel était parfois insuffisant, et Tacite 
nous apprend qu’après un engagement meurtrier on ré- 
partissait les soldats les plus gravement atteints, et les 
plus pauvres entre les maisons riches, où ils étaient soi¬ 
gnés d'enthousiasme par ia noblesse de Rome (2). Larnpi- 
drius rapporte que des chariots étaient affectés au trans¬ 
port des blessés et que ces derniers, à leur arrivée dans 
une ville, étaient confiés aux soins des pères de famille ou 
des matrones qui recevaient alors une indemnité (3). Il 
est à croire que ces faits étaient rares ; les armées romai¬ 
nes, surtout pendant la période de l’empire> combattaient 
dans des pays barbares et hostiles, et pouvaient peu 
compter sur la bienveillance des populations ; les blessés 
devaient se contenter des secours de leurs médecins; en 
cas d'insuffisance,ils se soignaient eux-mêmes, ou péris¬ 
saient lamentablement, Les historiens sont très sobres de 
détails sur le traitement et les soins que Ton donnait aux 
blessés, ce qui peut faire supposer que leur sort importait 
peu à leurs chefs, « Je suis étonné, dit M* Àubertin, que 
ceux qui racontent la série des batailles, qui,pendant mille 
ans et plus* s'étend du Gange àlElbe, d un ton si charmé, 
n'aient jamais eu l'idée d'introduire dans le relevé un peu 
monotone des coups donnés et reçus, certains détails in¬ 
grats mais instructifs, et de nous dire, par exemple, com¬ 
ment ces florissantes armées se conservaient et réparaient 

(1) Chaque cohorte avait quatre médecins ; chacun d'eux avait ainsi 
400 hommes à soigner* — D r Briau, op*Cîf M p. 76* 

(2) Tacite, Annales , IV, 63* 

(3) Lampidrïus, Vie d'Alexandre Sévère, ch. 46* Ce texte est cité par 
M. Masquai dans son Etude sur la castramétation des Romains et 
sur leurs institutions militaires (Paris, 1864), 





































L ASSISTANCE DES JÎLESSÉS 


15 


leurs pertes, ce qu ii advenait des soldats qui tombent 
journellement dans les rangs sous le fer et 3a fatigue, et 
quelle sollicitude provoquait en liant lieu cette masse 
llottante de blessés et de malades, inévitable arrière-garde 
des mouvements les plus triomphants » (\ ). 

Sl les soldats romains blessés ou malades manquaient 
le plus souvent de soins, quelle devait ôtre la situation 
faite aux prisonniers blessés ? De par le fait même de leur 
capture, ils devenaient les esclaves de leurs vainqueurs, 
ils perdaient tous leurs droits d’hommes libres, ils de¬ 
vaient suivre enchaînés Vannée victorieuse, et Ton se re¬ 
présente difficilement les tortures que devaient supporter 
ces hommes, harassés de fatigue, mal nourris, exposés à 
toutes les brutalités d'une soldatesque insolente et cruelle ; 
les malades et les blessés étaient abandonnés ou massa¬ 
crés* Quel respect pouvait avoir un citoyen romain pour 
ces êtres si inférieurs à lui ? Pouvait-il même concevoir 
qu i[ avait des devoirs h remplir envers eux ? Tout le pa¬ 
ganisme et les institutions antiques étaient contraires à 
Vidée d’humanité, de fraternité des peuples. 

§ 2 . - Moyen âge, 

11 faut arriver au moyen Age pour voir sous Pin fluence 
du christianisme le devoir d’assistance et de secours aux 
blessés devenir une loi d’humanité ; il fallut toute l'auto¬ 
rité de VEglise pour modifier la conception antique de 
1ennemi. La doctrine du Christ proclame Légalité de tous 
les hommes ; issus de la même origine, appelés aux mêmes 
destinées, les hommes sont tous frères ; ils doivent s’ai¬ 
mer entre eux, se secourir et s’entr’aider, « Aimez-vous 

(i) Aubertm, op t cïf., p. i. 
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les uns les autres » ; voilà la loi d'amour proclamée parle 
Christ ; voilà ridée réellement civilisatrice du monde, 
Tidée féconde qui devait détruire la nation égoïste de 
l'antiquité* La guerre peut momentanément exister entre 
les hommes, mais elle ne doit pas engendrer la haine éter¬ 
nelle de l'ennemi ; dès que l'ennemi cesse d'être nuisible, 
il redevient homme, il devient un frère : ff osées dum vul~ 
ne?'ali 9 fratres. 

Si cette notion de la guerre a son origine profonde dans 
le christianisme, elle met de longs siècles à s'implanter 
dans l'esprit des peuples ; et il nous faudra arriver aux 
époques modernes pour lavoir universellement reconnue 
dans les États civilisés* 

Cependant dès le moyen âge l’idée chrétienne exerce 
son influence sur la guerre et plus spécialement sur le 
sort des blessés ; deux causes ont favorisé cette modifica¬ 
tion dans la coutume de la guerre : ce sont les croisades et 
la chevalerie. 

Pendant les croisades, des ordres religieux se fondèrent 
sous les noms de Saint-Jean de Jérusalem et des Tem¬ 
pliers. Ces ordres, animés d'un zèle ardent pour les actes 
pieux, élevèrent sur la route suivie par les croisés des 
établissements, où étaient reçus les combattants et les pè¬ 
lerins cpii se rendaient en foule en Terre Sainte ou qui en 
revenaient. Les malades et les blessés entraient à l'hôpi¬ 
tal ou à T infirmerie qui leur étaient destinés dans ces lieux 
de repos. Les deux fameuses écoles italiennes de Monte 
Cassino et de Salerne, dirigées alors par les Bénédictins, 
témoignèrent le même empressement aux croisés, qui y 
abondaient d'ordinaire à leur retour, surtout à Paterme, 
comme étant plus à portée de leur route. Les blessés res¬ 
taient dans ces écoles hospitalières jusqu'à leur guérison, 
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et rentraient ensuite par des chemins divers dans leurs 
demeures (1), 

A la même époque, dans tout l'Occident, une sorte de 
passion pour les actes de bienfaisance s'était emparée des 
fidèles et on cherchait pour ainsi dire I occasion de se dis¬ 
tinguer par de bonnes œuvres. Des hôpitaux se fondaient 
pour recueillir les infirmes et les malades en meme temps 
que les pauvres soldats blessés ; les soins des malades 
étaient confiés à des sortes de frères, clercs ou chapelains 
dont les connaissances médicales n'étaient peu t-être p as 
très étendues, mais dont le zèle charitable 

Aux époques féodales les seigneurs ,£?gjvis dÿn&f^ 

les combats par des clercs chirurgiens^;^és cft^diers \Ç A 
avaient leurs écuyers entendus à leur jlotmer dè>4^jf^j ! 
qu'ils se rendaient quelquefois eux-me mes les uns aux 
autres. Ces preux, ayant mis leurs adversaires hors 
combat, avaient pour eux une générosité qui était dans : 
mœurs, et dont on trouve encore des restes dans les siècles 
suivants. Les dames châtelaines accueillaient avec em¬ 
pressement dans leurs manoirs les jeunes héros amis, 
qui s’y présentaient tout armés après quelque combat, et 
s'ils étaient blessés, elles les pansaient de leurs mains, 
ayant pour cela des onguents et des bandages toujours en 
réserve (2), La foule des combattants se réfugiaient dans 
les couvents, les maisons de charité, les Hôtels-Dieu où 
ils trouvaient protection et assistance ; leurs blessures 
étaient pansées par les frères chirurgiens. 

Les prisonniers ennemis surtout s'ils étaient nobles. 


(1) Gaina, Esquisse historique du service de santé militaire en général 
et spécialement du service chirurgical depuis l'établissement des hôpi¬ 
taux militaires en France . Paris, 1841, p, 9 et 10, 

(2) Gama, op. cü tJ p, 14, 

G. — 2 
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étaient traitas avec egard,d’autant plus que l’espoir d’obtenir 
une riche rançon intéressaitles populations à leur sort. Mais 
les pauvres blessés que l’on ne pouvait rançonner étaient 
bien souvent «méprisés, rejetés loin de toute commiséra¬ 
tion ; parfois même des barbares les accablaient d’outrages 
et mettaient un terme à leurs souffrances en les égorgeant 
pour les punir de n’avoir pas les moyens d’apaiser leur 
avidité » (1). On trouve parfois la trace de principes plus 
humanitaires. « Leur coutume d Angleterre, raconte l'h. 
de Commines, est que, quand ils sont au dessus de la ba¬ 
taille, ils ne tuent riens, et par especialdu peuple tcar ils 
cognoissent que chacun quiert a leur complaire parce qu ils 
sont les plus forts) et ne mettent nuis à finance.— Mais 
encore m’a conté le roi Edouard qu on toutes les batailles 
qu’il avait gaignées, dès qu’il venait au dessus, il montait 
à cheval et crioit qu’on sauvast le peuple et qu’on tuast 
les seigneurs : car d’iceulx n’cschappoit nul ou bien 
peu (ü). » 

L’organisation sanitaire près des armées était nulle, et 
les soins que les blessés pouvaient recevoir sui le champ 
de bataille étaient déplorables. « Je me rappelle, dit Gale, 
chirurgien dejjla reine Elisabeth, qu’a mon arrivée à 1 ar¬ 
mée près de Montreuil, sous Henri VIII, je trouvai là grand 
nombre de drôles qui avaient l'impudence de faire les chi¬ 
rurgiens. La plupart était tondeurs de truies, de chevaux, 
plusieurs des chaudronniers de campagne et des savetiers. 
Cette noble secte était connue sous le nom de sangsues de 
chiens. Avec cette sorte de guérisseurs le traitement n’é 

tait pas long, deux pansements suffisaient communément, 


(1) Gama, op. cü., p. 30 en note. 

(2) Mémoires tie Philippe de Commines, liv, III, ch. V. 
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les blessés esquivaient le troisième en partant pour 1 au¬ 
tre monde » (1). 

Au XVI e siècle on vit des médecins très capables suivre 
les armées; mais, suivant la coutume du temps t ils étaient 
spécialement attachés à la personne d'un seigneur ou 
d'une personne de marque. C'est en cette qualité que dé¬ 
buta Ambroise Raé dans sa longue carrière chirurgicale ; 
à 17 ans il suivait René de Montyon en Savoie ; peu après 
il fut attaché au service du duc de Rohan. Ses écrits (2) 
et son talent le signalèrent a l'attention d'Henri II qui 
l'attacha à sa personne. Paré servit en qualité de chirur¬ 
gien du roi sous les règnes de François IL Charles IX, 
Henri III. Il fit quarante campagnes et partout il savait se 
multiplier pour prodiguer ses soins non seulement aux 
nobles seigneurs, mais même au peuple des soldats et aux 
humbles. Doué d'une humilité qui égalait son savoir il 
avait coutume de dire : cc .le le pansay, Dieu le sauvas! ». 
L’influence d’Ambroise Paré fut considérable sur son épo¬ 
que, sa bonté et son désintéressement étaient un utile 
exemple pour les autres chirurgiens ; il aimait à soigner 
les pauvres ; il trouvait sa récompense, comme il se plai¬ 
sait h le dire, « dans Pamitié de tant de braves soldats 
auxquels on sauve la vie ». 

Mais, quelque brillants et capables que fussent les 
chirurgiens à cette époque, ils étaient insuffisants pour 
secourir toutes les victimes des guerres incessantes qui 
eurent lieu en ce siècle. Les seigneurs prêtaient du reste 
peu d’attention au peuple des vilains qui combattait sous 

(1) Extrait du traité de chirurgie de Thomas Gale , Londres, 1563, 
cité par E. Delorme, Traité de la chirurgie de guerre, Paris, 1888, p, 51. 

(2) Méthode de traicter les plages failes par hacqbutes , A. Paré, 
Paris, 1545. 
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leurs ordres. C'est ainsi que Percy et Willaume racontent 
qu'au siège de Hesdin en Picardie (1553), place plusieurs 
fois prise et reprise, le roi, étant entré par la brèche dans 
la place, ne songea aux blessés de son armée que quand il 
eut vu les fossés et les rues jonchés de ceux de 1 ennemi. 
Alors il ordonna de faire venir les chirurgiens de Paris 
pour en prendre soin, mais la plupart des malheureux 
blessés moururent en attendant ces tardifs secours (1). 

A la même époque, La Noue prétendait « que le lit d hon¬ 
neur des blessés est un bon fossé où une arquebusade les 

aura jetés » (2). . 

Il faut reconnaître toutefois qu’à la fin du X\ 1 e siè¬ 
cle. on commence à s’inquiéler des blessés, on leur vient 
en aide. — Mais ce ne fut qu’avec Henri IV que cette 
assistance fut régulièrement organisée. 


§ 3, — Temps modernes. 

Henri IV avait en horreur les atrocités que l’on Taisait 
subir aux prisonniers et aux blessés, et il les ht cesser 
par des clauses expresses du traité de paix conclu entre le 
. roi de France et le duc de Savoie à Lyon; le 27 janvier 

1601. 

Ce fut sous son règne que Sully, utilisant les caissons 
qui transportaient lesmoyensde secours, créa les premières 
ambulances sur les champs de bataille. Il eut le mérite 


m Percv et Willaume: Mémoire couronné par la Société des scien¬ 
ces lettres et arts de Maçon en 1812, sur la question suivante : « Les 
anciens avaient-ils des établissements publics en faveur des indigents, 
des enfants orphelins ou abandonnés, des malades et militaire» blesses, 
et s’ils n’en avaient pas, qu’est-ce qui en tient heu » 18l5 ‘ 

(2) La Noue, Discours politiques et militaires, Bâle, 158»- 
































l'assistance des dlessés 


21 


non moins grand d’instituer [es hôpitaux militaires; celui 
qu’il organisa au siège d’Amiens en 1597 fut le premier 
que I on ait vu en France : officiers et soldats s’y faisaient 
soigner (i). Mais ce n’était là que l’ébauche d’un service 
sanitaire, 

Richelieu eut 1a gloire d'organiser ce service, À chaque 
régiment un chirurgien fut attaché ; puis des hôpitaux mi¬ 
litaires furent fondés, des ambulances suivirent les armées 
en marche, elles furent placées sous la surveillance et la di¬ 
rection d’un chirurgien en chef qui prit le nom de chirur¬ 
gien-major des camps et armées. Malgré cela les secours 
ne répondaient pas à beaucoup près aux besoins. 

À partir de la fin du XVII e et au XVIII e siècle nous trou¬ 
vons en France un service sanitaire parfaitement organisé 
à la suite des armées ; à cette époque les principes de res¬ 
pect des blessés et de réciprocité des soins sont universel¬ 
lement reconnus. C’était l’époque où l’on affectait dans les, 
rapports entre belligérants la plus exquise politesse et la 
plus grande urbanité. 

Un édit de 1708 augmente le personnel sanitaire, à la 
suite des armées; le recrutement régulier en est assuré 
par des concours (1718) ; en môme temps le personnel 
subalterne, jusqu’alors ignorant et grossier, reçut un en¬ 
seignement pratique, La surveillance de ce service fut 
confiée à un comité consultatif de santé (1772), Quant au 
mode de fonctionnement de ce service, il avait été réglé 
avec soin et intelligence en vue des rudes obligations qui 
devaient lui incomber en campagne, « L'hôpital ambulant 
se tenait à proximité du lieu du combat. C’est le premier 
entrepôt où les blessés sont rassemblés, pour être de là 

{!) Gama, op, cit M p, 35, — Emprunté aux mémoires de Maximilien 
de Béthune, due de Sully, Londres, 1763, 







22 


P H EM 1ÈRE PARTIE. — SECTION 1 


transportés dans les hôpitaux des villes les plus près(1), » 
Les blessés étaient transportés à l'ambulance sur des 
brancards, ils y recevaient les premiers soins, puis on les 
transportait de l’ambulance à l’hôpital sédentaire dans 
des voitures spéciales ; parfois même on employait pour 
ces évacuations les transports par eaux. « Ce moyen de 
transporter les blessés est plus avantageux que tout autre/ 
c'est pour ainsi dire faire voyager l'hôpital, ou les blessés 
étaient pourvus de tout ce qui est utile à leur état, et dont 
l 1 2 3 administration se fait à peu de chose près, comme lors¬ 
que les blessés sont sédentaires (2). » Sous Louis XV fu¬ 
rent créés des hôpitaux thermaux où les militaires blessés 
étaient envoyés pour y compléter leur cure (3). 

Cette organisation très complète nous prouve L intérêt 
que l'on portait aux blessés au XVIII e siècle ; les soins 
médicaux n ? étaient plus exclusivement réserves aux no¬ 
bles et aux seigneurs ; ils étaient largement distribués à 
toute la masse des combattants. Les chirurgiens d'armée, 
gens respectés, instruits, dotés de privilèges et d’immuni¬ 
tés, étaient passionnés pour leur art et donnaient toute 
sollicitude à leurs malades ; on leur en savait gré. Ils occu¬ 
paient une situationjprivilégiée dans l’armée; ils étaient 
respectés même par l'ennemi. 

Avec un service sanitaire aussi complètement organisé, 
les soldats blessés ou malades des armées françaises 
étaient à peu près sûrs d’être soignés, de voir leurs bles¬ 
sures pansées. 

Ils n’étaient pas seuls a profiter de ces avantages. Dans 

(1) Bagîeu, Examen de plusieurs parties de la chirurgie , Paris, 1757, 
p. 140. 

(2) Bagieu, op. cit m 

(3) Delorme, op . d£., p. 79. 
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le cours des XVII* et XVIII e siècles on trouve une grande 
humanité dans les règles de la guerre ; les vainqueurs se 
montrent pleins de générosité à l'égard des vaincus. Et 
rien ne le prouve mieux que les soins dont on entourait 
les malades ou blessés ennemis. Dans le cours des grandes 
guerres de ces siècles on trouve une quantité de cartels, 
de conventions Récapitulations,de traités, où l'on s’occupe 
de la situation des blessés. 

Pcyrilhe cite un traité de ce genre qui était parvenu à 
sa connaissance (1), c’est le traité d'Âschaffenbourg du 
27 juin 1743 conclu entre le comte de Stair, général en 
chef de l'armée impériale et le maréchal duc de Noailles, 
commandant Farinée française. 

Citons encore : la Convention signée entre M. de Mailly 
et M, de Briqueras, général pi é montai s, après le com¬ 
bat de F Assiette (19 juillet 1747) (2) ; îe traité conclu le 
b février 1759 à Sluys, en Hollande, entre la France et 
l’Angleterre ; la Convention de Brandebourg signée le 
7 septembre 1759 entre Frédéric-le-Grand et Louis XV (3). 


(1) Peyrilhe, Histoire de la Chirurgie, Paris, 1780, p. 404. 

(2) Guerre de Succession d*Autriche, 1742-1748, par le colonel Arvers. 
Pans, 1892, vol, II, p. 749 : u M, de Mailly après avoir fait enlever du 
village de Saulx d’Aiilx, les blessés, qu’il était possible de trans¬ 
porter, envoya un officier et un commissaire de guerre, avec nu tambour 
à M. de Briqueras, général piémontais, pour lui demander renvoi d'un 
détachement pour la conservation et la garde des blessés, qui se trou¬ 
vaient hors d’état d'Être transportés ; ce qui fut accompli aux termes de 
la réponse de ce général et de la convention qui fut faîte par écrit que 
les effets de rhôpital, de la caisse, ainsi que tout ce qui appartenait 
au roi et les personnes y attachées, ne seraient point dans le cas de prise, 
ni de prisonniers. » 

(3) Ces deux traités sont cités par Gama, Esquisse historique du 
service de santé militaire, 1841, p. 273 et 274. 
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Gurlt (1), qui s'est spécialement attaché à remettre au jour 
cet inépuisable trésor de documents diplomatiques, a 
ainsi recueilli près de 300 textes de cartels, conventions, 
armistices ou traités qui tous règlent le sort des blessés 
ou malades et du personnel sanitaire* Le plus ancien 
texte que mentionne Gurlt est la capitulation conclue le 
30 novembre 1581 entre la ville de Tournay et Alexandre 
Farnèse, prince de Parme ; les derniers écrits se rappor¬ 
tent aux dernières guerres du XVIII e siècle* Voici d'après 
Gurlt (2) le résumé des prescriptions contenu es dans ses 
documents : « Depuis 1 J époque où la mise en liberté, sans 
rançon, des médecins et infirmiers a été décidée {Traité 
entre la France, l’Espagne et les Etats généraux du 26 mai 
1673) (3), ü est établi que les médecins et infirmiers ne 
peuvent pas être dépouillés ; qu’on doit leur accorder une 
complète liberté de mouvements dans l'intérieur des pays 
auxquels ils appartiennent ; plus tard, il est dit qu ils peu¬ 
vent, munis de passe ports des généraux commandants, 
retourner librement et sans empêchements dans leur pa¬ 
trie ; enfin, ü est môme déclaré qu'ils ne doivent jamais 
être faits prisonniers.** Quant aux blessés et malades 
tombés entre les mains ennemies, on prend soin que, 
même de la part de F ennemi, le traitement et tous les 
secours nécessaires à leur situation leur soient assurés, et 
que les frais qui en résultent soient liquidés convenable¬ 
ment et payés par le parti contraire ; on convient de s'en¬ 
voyer réciproquement et à intervalles réguliers des lis¬ 
tes authentiques de ceux qui sont en traitement et de 

(1) GurlL, Zur Gesehichte der iniernationalen und fretwilltgen Kran- 
flenpkege, Leipzig, 1873. 

(2) Gurlt, op, cit p* 1.10. 

(3) Gurlt, op * cit, , p. 13, 
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ceux qui sont morts, et de solder la liquidation. Il est 
permis aux officiers de se faire traiter et soigner, contre 
paiement, dans les hôpitaux et les logements particuliers ; 
s'il surgit des difficultés entre les officiers et les hôtes, le 
gouverneur ou le commandant de la localité les arrangera 
d’une manière équitable. Dans le traité de 1743 entre le 
comte deStair et le duc de Noailles il est même dit que 
les blessés peuvent se faire emmener où bon leur semble 
sous la condition cependant qu’ils ne feront plus de ser¬ 
vice militaire, jusqu’à ce qu’ils aient été échangés ou que 
leur rançon ait été payée... D’autres traités disposent que 
les prisonniers de guerre qui, en suite de blessures, de 
vieillesse ou d’infirmité,ne sont plus propres aux services, 
doivent être renvoyés dans leur pays, sans égard aux 
dispositions arrêtées pour les prisonniers (4). » Nous 
voyons, par l’énumération de ces dispositions qui se re¬ 
trouvent d’une façon presque identique dans les traités de 
cette époque, que la règle de secourir les blessés, même 
ennemis, était devenue une règle universelle ; mais étant 
donné le degré de développement des relations politiques 
et du droit des gens, cette règle ne revêtit jamais le carac¬ 
tère de loi internationale permanente ; elle n’était, le plus 
souvent, reconnue obligatoire que pour un cas particulier, 
ou parfois pendant la durée de la guerre qui commençait ; 
et elle n'engageait que les Etats qui avaient signé le traité 
qui la contenait. 

M, de Chamousset, intendant général des hôpitaux sé¬ 
dentaires de l’armée du roi de France, tout en reconnais¬ 
sant les pratiques humanitaires de son époque, aurait 

(1) Passage cité par Lueder, La Convention de Genève, au point de 
«ue historique, critique et dogmatique, Erlangen, 1876, p. 22 et s ni- 
vantes. 
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voulu, qu’elles se généralisassent i «Le niomentoe serait- 
il pas' venu d’établir parmi les nations une convention 

réclamée par l’humanité ». « Comment est-il possible, 

disait-il, que des nations policées ne soient pas encore 
convenues de regarder les hôpitaux comme les temples 
de l’humanité qui doivent être protégés et respectés par 
le vainqueur? » (1) Inviolabilité des hôpitaux militaires, 
respect des blessés en toutes circonstances, tel était ce 
qu’aurait voulu ce philanthrope. 

Peyrilhe demandait, vers la même époque, « que les 
hôpitaux soient reconnus asiles inviolables pour les ma 
lades et pour ceux qui les servent »... que les malades ou 
blessés « ne soient jamais reconnus prisonniers... » (2) 

La coutume du XVII e siècle et surtout du X\ IIP était 
donc très libérale et très humanitaire vis-à-vis des méde¬ 
cins, des malades, et des blessés militaires. 

Nous retrouvons la même humanité dans la pratique 
des guerres de la Révolution et de 1 Empire. S inspirant 
des doctrines humanitaires des philosophes du XV11I' siè¬ 
cle', les hommes de la Révolution étaient animés du désir 
de diminuer les maux de la guerre. Ils adoptent pour 
base des règles du droit de la guerre la formule de Mon¬ 
tesquieu, les nations doivent se faire « dans la guerre le 
moins de mal qu’il est possible sans nuire à leurs propres 
intérêts (3) ». 

Le but de la guerre est de mettre l'ennemi en impuis¬ 
sance de nuire ; ce but atteint, la personnalité humaine 

(1) Œuvres complètes de M. de Ckamousset, Paris, 1783, II, p. 15 ; 
Moynier, Étude sur la convention de Genève, Paris, 1870, p. 41. 

(2) Peyrilhe, op. cit., II, p. 404 ; Moynier, Élude sur ta convention 
de Genève, p. 45. 

(3} Esprit deslois, 1, cliap. III. 
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doit être respectée. Tout n'est donc pas permis envers 
l’ennemi. Celui qui se rend, proclame l’Assemblée cons¬ 
tituante, redevient simplement homme et l’on n’a plus de 
droit sur sa vie : « les prisonniers de guerre sont sous la 
sauvegarde de la nation et la protection spéciale de la 
loi » (1). Respecter la vie de celui qui cesse de combattre 
est désormais une loi essentielle du droit de la guerre (2). 
Ce principe ne devait-il pas recevoir son application vis- 
à-vis des blessés, que leur état met dans l’impossibilité 
de nuire? Mais est-ce suffisant de leur laisser la vie sauve, 
ne doit-on pas encore les secourir et panser leurs plaies? 
La nation doit assistance h ceux qui luttent pour elle, 
mais ne doit-elle pas la môme assistance aux blessés enne¬ 
mis ? Ce principe n’est pas formellement énoncé dans les 
lois ou décrets de cette époque, mais on en trouve de fré¬ 
quentes applications dans les conventions militaires,ainsi 
que nous le verrons. Les nécessités militaires empê¬ 
chèrent bien souvent de réaliser l’idéal d’humanité que 
l’on s’était proposé et, malgré le dévouement déployé en 
toutes circonstances par les médecins et leurs aides, les 
guerres incessantes, qui, pendant 25 ans, s’étendent sur 
toute l’Europe, le nombre effroyable des blessés tombés 
sur les champs de bataille d’Essling, de la Moskowa, de 
Leipzig et de Waterloo, rendirent parfois leur tâche iin- 
possible ; et bien des blessés périrent faute de soins. 

Le service sanitaire des armées fut réorganisé par des 
décrets de l’Assemblée nationale, en date des 21 et 27 avril 
1792, complétés par ceux des 7 août et 3 septembre 1793. 
Désormais le service sanitaire était indépendant, la haute 

(1) Décret du 4-5 mai 1892. 

(2) Basdevant, La R évolution française et le droit de la guerre conti¬ 
nentale , Paris, 1901, p. 6 et 106. 










28 


PREMIÈRE PARTIE. - SECTION 


direction en appartenait nu conseil de santé. La pratique 
des médecins fut modifiée; au lieu d'attendre en arriére, 
comme dans les guerres précédentes, qu’on leur amène 
les blessés, ils se portaient au devant de ceux-ci, voulant 
leur assurer des secours sur le lieu même, où ils lavaient 
été atteints (1). « J’ai vu les médecins accompagnant les 
troupes aux combats, affrontant les plus grands périls, 
aussi ardents, aussi prompts à porter le secours de leur 
art que l’artillerie l’était à porter la consternation et la 
mort, disputant quelquefois à l’ennemi de malheureux 
blessés à qui ils sauvaient en môme temps la vie et les 
rigueurs de la captivité. Je les ai vus discernant au milieu 
d’un grand nombre de blessés ceux qui avaient besoin des 
secours les plus prompts et les leur prodiguer sans dis¬ 
tinction de grade, d’amis ou d’ennemis (2). » C’est pour 
assurer ce secours d’avant, que le baron Larrey conçut,au 
siège de Spire, en 1792, l’idée des ambulances volantes, 
qui rendirent de grands services pendant les guerres sui¬ 
vantes . 

Pour assurer le traitement des blessés et malades, l’il¬ 
lustre chirurgien Pcrcy aurait voulu qu’on fit plus,que l’on 
déclarât, asiles inviolables, «tous les hôpitaux »,et que les 
malades guéris fussent envoyés à leurs armées respectives. 
Il prépara un projet de Convention qu’il fit approuver en 
1800 par le général Moreau, mais il ne fut pas accepté par 
l’adversaire, pour des raisons politiques (3). A défaut de 
Convention, ou continua les généreuses pratiques du 

(1) Garna, op . cit p, 271. 

(2) B riot. Histoire de l'Etat et du progrès de ta chirurgie militaire en 
France . Besançon, 1817. 

(3) Le texte de cette Conmention est reproduit dans Touvra^e de 
Mi Moynier, Etude sur la Convention de Genève^ p. 45. 


i 
































l’ASSISTANCE DES BLESSÉS 


29 


XVIII e siècle, Les blessés étaient épargnés (1) et indis- 
tmaternent relevés et soignés : amis ou ennemis tous étaient 
également secourus, « Les soldats étrangers,dit Gama (2) 
connaissent si bien Fhumanilé dcsFrançais pour les blessés 
et les prisonniers qui mettaient bas les armes que je n’ai 
jamais vu, durant toutes mes campagnes, un sent homme 
de l’armée ennemie témoigner la moindre crainte de se 
trouver dans ces positions au milieu des nôtres ; les blessés 
se rendaient d’eux-mêmes à nos ambulances, comme ceux 
qui sortaient de nos rangs, » On voit pratiquer toutes les 
coutumes déjà en usage au XVIII e siècle; les blessés sont 
épargnés, recueillis et soignés par les habitants, par les 
villes; les médecins de leur armée restent pour les soigner ; 
après leur guérison ils sont renvoyés dans leur armée.Ces 
prescriptions sont généralement rappelées dans les capitu¬ 
lations et les armistices. Capitulation de Livourne, 16 octo¬ 
bre 1800 (R, de Martens, t, VII) ; Capitulation d'Erfurth, 
15 octobre 1806 (R. de Martens, supp ., t.IX,p. 367) ; Capi¬ 
tulation de Magdebourg , 8 novembre 1806 (R, de Martens, 
supp», t. IV, p, 379); Capitulation de Breslau, 5 janvier 
1807 (R. de Martens, supp., t, IV, p, 410) ; Capitulation 
de Flessingue, 15 août 1809 (R. de Martens,!. I, p, 195), 
L empereur Napoléon s’inquiétait beaucoup des blessés 
et malades et recommandait sans cesse aux commandants 
de veiller à ce que a le combat fini, et avant la nuit, tous 
les blessés fussent relevés » (3), On raconte qu’à Wagram 

(t) Décret de la Convention nationale 4 mai 1792. « Considérant qu’aux 
termes de la déclaration des droits de l’homme* lorsque la société est 
forcée de priver un homme de sa liberté,toute rigueur qui ne serait pas 
necessaire pour s’assurer de sa personne doit êLre sévèrement réprimée 
parla loi, » Recueil des traités de Martens, VI, p. 736, 

(2) Gama, op. cÏL f p. 275, 

(3) Correspondance inédite de l’empereur avee les généraux Daru et 
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Tempercur parcourut lui-rïïOiïic le champ de bataille api ès 
le combat, parlant aux blessés, les exhortant à la patience, 
en attendant qu’on les relevât. 

Si parfois à travers les marches gigantesques de l'em¬ 
pereur et de ses armées â travers l'Europe, les matériels 
et objets de pansement faisaient défaut, on avait recours à 
la bienveillance des habitants des villes, qui du reste riva¬ 
lisaient de zèle pour venir enaide aux malheureux. 

Le personnel médical était généralement respecté et on 
ne le faisait pas prisonnier ; plusieurs capitulations sont 
expresses» ce sujet (l).On peut citer le cas du baron Larrey 
tombé entre les mains des Prussiens après la bataille de 
Waterloo ; il allait être fusillé lorsque le chirurgien-major, 
chargé de lui mettre sur les yeux le bandeau, reconnaît le 
maître dont il a suivi les cours à Berlin. Larrey est aussi¬ 
tôt conduit devant Blucher, qui lui rend sa liberté (2). 

Aux grandes guerres de l’Empire succède une longue 
période de paix à peine troublée par quelques luttes sans 
grande importance, lorsqu’en 1854, une guerre éclata en¬ 
tre la Russie et la Turquie ; l’Angleterre et la France déci¬ 
dèrent l’envoi d’un corps expéditionnaire en Orient. Cette 
guerre fut extrêmement meurtrière ; aux maux causés par 

Soult, citée par M.de Vogué, discours prononcé à la Société de secours 
aux blessés dans la séance du 12 mal 1901* 

(1) Cartel entre la Grande-Bretagne et la France, Londres, 13 septem- 
bre 1798* — Art* 6 Tous les chirurgiens, chapelains***., ne seront 
pas considérés comme prisonniers de guerre maïs seront immédiatement 
mis en liberté, pour retourner dans leurs pays respectifs sans être mis 
sur le compte de réchange* » Recueil des traités de Mariens, t* \ I , 
p* 288* — Capitulation de Dantzig, 20 mai 1807* R- de Mar te ns, 
$upp ry t* IV, p* 420* — Capitulation de Girone , 10 décembre 1809, 

Moynier, Etude, p, 48- * 

(2) Delorme, Traité de chirurgie de guerre , Pans, 188b ; p* loô en 

note. 
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la mitraille vinrent s’ajouter les maladies, les épidémies, 
le scorbut, le typhus ; l'insuffisance des secours et les 
rigueurs du climat rendirent les soins impossibles. 

Que sont devenues les généreuses pratiques du XVIII e 
siècle ? on en a perdu le souvenir. Sans doute on ^aban¬ 
donne pas sans secours les blessés, encore moins on ne les 
massacre ; mais on ne prend aucune disposition pour leur 
assurer en toutes circonstances, les soins que réclame leui 
état. Le docteur Scrive, médecin en chef de Farinée, ra¬ 
conte Fétonnement des prisonniers russes blesses, devant 
les soins que leur prodiguaient les chirurgiens français : 
un traitement aussi généreux de la part de l'ennemi était 
chose toute nouvelle pour eux (1). La charité accomplit 
toujours son œuvre bienfaisante mais à ses risques et pé¬ 
rils, les blessés ni le personnel sanitaire ne sont spécia¬ 
lement protégés, les ambulances même ne sont pas à F abri 
des coups de FenncmL Ajoutons à cela l’insuffisance 
notoire des services sanitaires de toutes les armées en 
présence, l’absence de matériel en face de Fimmensité 
des besoins. « Après Malakoiï nos ambulances de Crimée, 
dit Gaina, comptaient 14.447 malades ou blessés, et, dans 
ce moment critique, nos médecins d’ambulances n'étaient 
que 80 (2). » 

En face de cette détresse du service sanitaire officiel, il 
nous faut mentionner des tentatives d’initiative privée qui 
rendirent les plus grands services : « Peu de temps après 
les hostilités,la grande-duchesse Hélène Paulovna de Rus¬ 
sie entreprend une œuvre admirable de charité en fondant 
un système d'ambulances et de secours hospitaliers qui, 

(1) Serive, B elation médico-chirurgicale de la campagne d'Orient 1 
P* 4GS; Moynier, Etude, p.203. 

(2) Gama, op.cü., p* 600. 
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grâce à l'appui constant des autorités russes,rendit à 1 hu- 
manité souffrante les plus précieux services. Elle envoya 
300 personnes de son sexe aux endroits où leur activité 
devrait être le plus nécessaire (1). » — Une autre femme, 
Miss Nightingale,apprit au monde étonné les inépuisables 
secours que les blessés pouvaient attendre de la charité 
privée. Que de malheureux malades ont trouvé asile et 
soins dans les ambulances organisées et dirigées avec tant 
de zèle et de dévouement par cette Jemmc de bien . 

« Ne pas profiter des enseignements de cette guerre, 
s'écriait Scrivc, médecin militaire,à son retour de Grimée, 
serait un crime de lfese-humanité (2). « Et cependant nous 
allons retrouver le même désarroi du service médical, la 
même insuffisance de soins pendant la guerre d Italie 
(1859). En Crimée, on était dans un pays éloigné, ennemi, 
dépourvu de ressources, deux rigoureux hivers avaient 
surpris nos troupes ; ces conditions pouvaient faire excuser 
l’insuffisance des moyens de secours. En Italie, au con- 
raire, notre armée est à quelques lieues de la fronti ère, 
dans un centre riche, elle marche de victoires en victoi¬ 
res. En quelques semaines, la campagne est terminée.» Or, 
c’estpendant cette campagne que l’hospitalisation des ma¬ 
lades et blessés se montre si défectueuse, que, pendant 
4 jours,800 de ces derniers vont être nourris par la commi¬ 
sération publique et que nombre d'entre eux vont rester 
sur le champ de bataille sans aucun secours ? C’est là 
qu’on vcrracette chose unique dans nos annales,une armée 
française forcée d’abandonner la presque totalité de ses 
malades et de ses blessés, dès le début de la campagne, à 

(1) D. Th. Evans, La Commission sanitaire des Etats-Unis, Paris, 
1867, p. 3. 

(2) Gama, op. cil., p. 600. 
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des médecins étrangers» (1). Ceci noos montre l’insuffisance 
des secours sanitaires, mais ce ne fut pas la seule cause 
des terribles souffrances que durent supporter les blessés. 
Ceux-ci avaient une peur horrible de tomber entre les 
mains de l’ennemi : « A Magenta, plus de mille Autri¬ 
chiens, la plupart blessés, s’étaient blottis après l’action 
dans les caves des maisons, taisant leurs plaies et leur 
faim, tant ils avaient peur de l’ennemi » (2). Le personnel 
medical lui-même, craignant d’être retenu prisonnier, 
abandonnait ses ambulances et ses blessés plutôt que de 
tomber entre les mains de l’étranger. Il faut reconnaître 
cependant que, au moins dans les armées françaises, il 
était d’usage de renvoyer les médecins ennemis (3). Mais 
cet usage n’était pas reconnu par tous les belligérants. De 
sorte qu au milieu du XIX" siècle, les pratiques de la 
guerre relatives au traitement des soldats blessés ou ma¬ 
lades étaient bien moins généreuses et humaines qu’elles 
ne l’avaient été au XVIII. siècle et sons le premier Em¬ 
pire. 

Mais une ère nouvelle allait s’ouvrir, les gouvernements 
justement émus du triste sort des blessés ou malades 
victimes de la guerre, vont désormais considérer comme 
une pratique nécessaire entre eux de secourir et de soula¬ 
ger ces infortunés. La Convention de Genève de 18fi4, loi 
internationale, va bientôt faire planer sur les champs 
de bataille les principes d’humanité et de charité que 
réclamait depuis longtemps la morale des peuples. 

(1) Delorme, op. cil., p. 317, 

(2) Moynier, Etude, p. 204. 

(3) Moynier, Etude, p. 147. 
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LA CONVENTION DE GENÈVE DE 1864. 


« Ne devrait-on pas établir, comme un droit internatio¬ 
nal, le premier de tous les devoirs humains, la pitié pour 
le frère blesse et sans secours >; ? écrivait, en 1820, le doc¬ 
teur Wasserfuhr (1). Celte idée allait être reprise presque 
simultanément par trois écrivains de nationalités di(lé- 
rentes : Palasciano, Arrault, Duna nt. 

Le docteur Palasciano de Naples, dans un discours pro¬ 
noncé le 28 avril 1861 à l’Académie Pontaniuna de Na¬ 
ples, attirait l’attention de cette docte assemblée sur le 
sort des militaires blessés et malades dans les guerres (2/. 
Après avoir montré l’insuffisance des soins donnés aux 
blessés, la dure nécessité de leur faire supporter un trans¬ 
port pénible dans un matériel insuffisant pour les sous¬ 
traire, eux et ceux qui les soignent, à. l’atteinte de 1 en¬ 
nemi, il propose la reconnaissance par les gouvernements 
« du principe de la neutralité des combattants blessés ou 
grièvement malades pendant tout le temps du traite¬ 
ment i>, et l’augmentation illimitée du personnel sani¬ 
taire pendant la guerre. 


m (;;Lé par Lueder, La convention de Genève au point de vue histo¬ 
rique critique et dogmatique. Erlangen, 1876, p. 32 et 33. 

™ Palasciano, La neulratita dei ferili in tempo di guerra,* discours 
du 28 avril et du 20 décembre 1861. Moymer, Étude, p. oO et 51 , 
Lueder, op. czL, p- 34* 
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l’eu après un Français, M. Henri Arrault, écrivait (1) : 
;< En soldat blessé n’a plus d’ennemi, il a droit aux égards 
' de tous et il devient un objet de secourable pitié » ; pour 
assurer ce secours il demande la reconnaissance interna¬ 
tionale de l’inviolabilité du personnel sanitaire, « des 
fourgons d’ambulances, des ambulances légères et de tous 
les objets qu’ils renferment », l’adoption d’un signe dis¬ 
tinctif du service militaire. 

Enfin en 1862 parut l’ouvrage de M. Henri Dunant : Un 
souvenir de Solférino , saisissante révélation d’un des plus 
sanglants champs de bataille de notre siècle et en même 
temps cri de douleur et de pitié d’un cœur sincèrement 
charitable. Terrible est la situation du blessé abandonné, 
parfois même maltraité ; d’autant plus terrible que le ser¬ 
vice sanitaire est insuffisant. Il est de toute nécessité 
d’augmenter les secours aux blessés ; or nous connaissons 


- ^ es trésors inépuisables de bonté, de charité et de dévoue¬ 
ment dont ont fait preuve certaines personnes étrangères 
à 1 armée; pourquoi ne pas généraliser ce fait, ne pas créer 
des associations volontaires pour secourir les blessés? et 
élargissant cette conception ne pourrait-on pas former des 
sociétés internationales et permanentes de secours aux 
victimes de la guerre dans les différents pays de l'Europe? 
Et cette assistance volontaire largement organisée, ins¬ 
truite do scs devoirs pourrait,d’accord avec les intendances 
militaires, porter aide et secours aux blessés sur le champ 
de bataille ou dans des hôpitaux. L'ouvrage de Dunant 
produisit une vive impression en Europe: «J’ai frappé 
1 imagination et le cœur », disait l’auteur lui-môme (2). 

(1; Notice sur le fonctionnement du matériel des ambulances volan¬ 
tes, Paris, 1861 ; Moynier, op. cit., p. 52 ; Lueder, op. cit., p. 34, 

1.2) « A proposai fur inlroducitif,’ uniformity in to the condition of the 
Prisoners of war ». Londres, 1872, p, 5; Lueder, op. cit., p. 49. 
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Les touchantes revendications et les projets de Dunant 
auraient probablement subite sort de bien d’autres pro¬ 
jets aussi charitables et humains sans 1 intervention et 
l’activité d’une société privée : la société genevoise d uti¬ 
lité publique. 

M. Dunant faisait partie de cette société; il sut retracer à 
ses collègues, sous les couleurs les plus vives, les faits 
dont il avait été témoin : il sut les intéresser au projet 
qu’il avait élaboré pour suppléer à l’insuffisance des se¬ 
cours officiels. Aussi, dès le mois de février 1863, sur la 
proposition de M- Moynier son président, la société gène - 
voise d'utilité publique s'emparait do ia question. Un co¬ 
mité fut nomme pour rechercher les voies et moyens 
possibles de provoquer la formation des sociétés de volon¬ 
taires pour les secours aux blessés. Il ne s’agissait pas de 
réformer le droit des gens, mais simplement d organiser 
d’une façon rationnelle ce qui existait déjà, les secours 
volontaires ; il s agissait de reunir les eflorts et les bonnes 
volontés qui jusqu’à ce jour avaient été isolés et dont les 
services dispersés n’avaient pas réalisé tout le profit que 
l’ou pouvait espérer en retirer. Ainsi présentée, l’œuvre 
entreprise sembla réalisable. Mais pour qu’une telle orga¬ 
nisation fût efficace en toutes circonstances, il fallait 
qu’elle fût internationale, que dans tons les pays elle eût 
des ramifications, des associations prêtes dès les premiers 
besoins. Le seul moyen d arriver a cette entente était de 
provoquer à une conférence internationale tous ceux 
qu’une semblable entreprise pouvait intéresser: militaires, 
marins, jurisconsultes, médecins, philanthropes. Le fut 
vers ce but que le Comité de Genève tourna ses efforts, il 
eut la gloire de réussir. 

En octobre 1863 une conférence internationale se réunit 
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à Genève ï la plupart des Etats de l'Europe y avaient envoyé 
des délégués. La conférence décida la création d'un réseau 
de comités de secours dans tous les pays; ces comités, 
constitués dès le temps de paix, devaient se tenir prêts h 
venir en aide à l'armée de leur pays en cas de guerre* 
A la suite des résolutions prises,rassemblée émit les vœux 
suivants : 

(( a) Que les gouvernements accordent leur haute protec¬ 
tion aux comités de secours qui se formeront et facilitent 
autant que possible l'accomplissement de leur mandat, 

« b) Que la neutralisation soit proclamée, en temps de 
guerre par les nations belligérantes, pour les ambulances 
et les hôpitaux, et qu'elle soit également ad mise de la ma¬ 
niéré la plus complète, pour le personnel sanitaire officiel, 
pour les infirmiers volontaires, pour les habitants du pays 
qui iront secourir les blessés, et pour les blessés eux- 
mêmes. 

<{ c) Qu un signe distinctif identique soit admis pour les 
cojps sanitaires de toutes les armées, ou tout au moins 

pour les personnes d une même armée attachées à ce ser¬ 
vice* 

« Qu un drapeau identique soit aussi adopté, dans tous 
les pays, pour les ambulances et les hôpitaux (1)* » 

Ces vœux ont une grande importance, c'était le com¬ 
plément nécessaire de la création des comités de secours, 
hn effet, quel serait le rôle des comités en temps de 
guerre ? Ils n'auraient aucun droit à paraître sur le champ 
fie bataille, à moins qu’ils n’y fussent autorisés par leur 
gouvernement; il fallait donc que les gouvernements s’as¬ 
sociassent à l’œuvre de la Conférence internationale de 

l 1 ) AeLes du Comité international, p. 8; ï.uedcr, op. cit., p. 72. 
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1863 ; comme, d’autre part, on demandait la reconnais¬ 
sance d’immunités spéciales, on ne pouvait les obtenir 
que d’un engagement formel des gouvernements ; et cet 
engagement n’aurait de valeur qu’autant qu’il serait réci¬ 
proque. Il était donc necessaire, pour que les résolutions 
de 1863 produisent un effet utile, que les gouvernements 
s’entendissent et d’un commun accord prennent en main 
l’œuvre d’assistance et de secours aux blessés ; leur terrain 
d’entente leur était indiqué : neutralisation des blessés, 
du personnel et du matériel sanitaires. 

Ce fut l’œuvre réalisée par le Congrès international 
qui se réunit à Genève du 8 au 22 août 1862, La convoca¬ 
tion de ce congrès fut préparée par le comité genevois qui, 
faisant fonction de comité international, se chargea do 
toutes les démarches préliminaires ; et ce ne fut qu’après 
s'être assuré des bonnes dispositions de la plupart des 
Etats européens, qu’il sollicita le conseil fédéral suisse 
à adresser une invitation aux Etats de l’Europe et de 
quelques-uns d’Amérique, pour qu’ils voulussent bien 
envoyer à Genève des plénipotentiaires chargés de rédiger 
l’acte qui devait les engager les uns envers les autres (1). 
Or quels engagements demandait-on aux gouverne¬ 
ments? « Nous ne voulons qu’une seule chose : la neutra¬ 
lisation des ambulances et du personnel sanitaire entre 
les belligérants, voilà tout (2). » Et c’est vers ce but uni¬ 
que que le Congrès devait diriger ces travaux. Le résultat 
des délibérations fut l’acte connu comme sous le nom 
de: Convention de Genève do 186i. 

(1) Moynier, Etude, p. 61. 

(2) Discours du Général Dufour, Protocoles de la Conférence inter¬ 
nationale pour la neutralisation du service de santé militaire en campa¬ 
gne, 1864, p. 6. 
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Voici les idées principales exprimées dans son texte (1) : 
il établit en principe la neutralité des hôpitaux et ambu¬ 
lances tant qu ils contiendront des malades ou blessés et 
à condition de ne pas être gardés par une force militaire : 
le matériel de l'ambulance seul est exclu du droit de prise* 
Le personnel sanitaire également déclaré neutre peut res¬ 
ter soigner les blesses sur ie champ de bataille, même 
après 1 occupation par l’ennemi ; sa charitable besogne 
terminée, il doit être reconduit aux avant-postes de son 
armée. La neutralité et d’autres faveurs comme la dis- 
pense du logement des troupes et l'exemption d’une partie 
des contributions de guerre sont accordées aux habitants 
qui viennent au secours des blessés -— les militaires bles¬ 
sés ou malades seront indistinctement soignés, le renvoi 
dans leurs foyers n’est obligatoire que pour ceux qui 
après guérison sont reconnus incapables de servir, il est 
facultatif dans les autres cas — les évacuations et le per¬ 
sonnel qui les dirige sont couverts d’une neutralité abso¬ 
lue. — Un drapeau et un brassard uniformes portant croix 
rouge sur fond blanc désignent respectivement le matériel 
et le personnel sanitaires. 

relies sont en substance les dispositions de celte Con¬ 
vention. L’échange des ratifications de cet acte eut lieu à 
Berne le 22 juin 1865 entre neuf des principales puissan¬ 
ces européennes (2) ; d’autres Etats envoyèrent leur adhé¬ 
sion dans la suite, et peu à peu la Convention* dépassant 
les limites de l’Europe, devint une loi internationale 
d’une valeur universelle. 


(t) Voir le texte en appendice. 

Ces 9 puissances étaient la SuissOj Bade,, la Belgique, le Dane- 
marck > l 5 Espagne, la France, l’Italie, la Hollande et la Prusse. 
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En somme les idées contenues dans la convention de 
Genève n'étaient assurément pas nouvelles ; « on peut 
dire qu’elles étaient dans l’air et répondaient à un besoin 
de l’époque ; mais elles n’avaient pas encore trouvé leur 
formule, nul n’avait encore cherché avec persévérance à 
leur faire donner une sanction officielle ; on pensait que 
c’était l’affaire des gouvernements et l’on se croisait les 
bras (l) ». Or le grand mérite de la Convention de Genève 
est justement d’avoir fixé ces idées, dans un texte accepté 
presque universellement, d’en avoir fait une loi interna¬ 
tionale ; et c’est là. un grand progrès dans le droit des gens. 
On pourra critiquer le texte de l’acte de 1864, en proposer 
des modifications, mais on ne pourra plus faire disparaître 
de la loi des nations, les principes du respect des blessés 
et de protection du service sanitaire. 


(1) Moynier* Etude , p. 64. 








































SECTION III 


historique des essais de bévision de la convention de 
GENÈVE DE 1864 A NOS JOURS, 


Nous étudierons les destinées de la Convention de Ge¬ 
nève surtout au point de vue de la révision de son texte. 
Nous aurons à parler incidemment de ses diverses appli¬ 
cations dans les guerres modernes ; mais notre but est 
principalement de retracer dans leur ordre et leurs cir¬ 
constances les divers essais qui ont été tentés pour amé¬ 
liorer L’acte de 1864. 

Nous pouvons diviser cet historique en trois périodes 
bien distinctes. 

La première qui s'étend de 1864 à 1875 est une période 
de travail législatif. Les premières applications de la Con¬ 
vention de Genève font apparaître les défauts et les lacu¬ 
nes de son texte ; on cherche h le perfectionner et à y in¬ 
troduire des innovations désirables. C'est en môme temps 
une période de lutte : l'opportunité de cette convention est 
discutée, les difficultés qu'a fait surgir son application 
créent un parti qui lui est hostile ; ses défenseurs, pour la 
faire triompher, cherchent à la rendre réellement pratique 
et inattaquable. 

La seconde période de 1875 à 1896 est une période d’at¬ 
tente, d’observation. Les gouvernements ont reconnu la 
nécessité d’une révision ; mais ils ne font rien pour la pro- 
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voquer. Pendant ce temps; les sociétés de secours sans dis¬ 
cuter le texte de la Convention provoquent l'adoption de 
mesures législatives d’ordre interne pour assurer le res¬ 
pect des prescriptions de la Convention et spécialement 
pour réprimer les abus du signe de la Croix-Rouge, 

Pendant la troisième période., de 1890 à nos jours, la 
diplomatie entre de nouveau enjeu; tes gouvernements 
étudient la possibilité d’une révision, et les tentatives 
faites en ce sens peuvent nous faire espérer une solution 
prochaine, 

§ i* — Première période : de 1864 à 1875. 

La Convention de Genève est mise à Y épreuve, La 
guerre de 1866 entre l'Autriche, litalie et la Prusse, tout 
en démontrant Futilité incontestable delà Convention, en 
fait apparaître les défauts et les lacunes, — La Confé¬ 
rence internationale de Genève de 1868 cherche à y remé¬ 
dier au moyen d’articles additionnels au texte de 1864.— 
Puis, avant la ratification de ces articles, survint la guerre 
de 1870-71, Les expériences faites pendant cette guerre 
furent très discutées, une révision complète de son texte 
semble nécessaire, La Conférence internationale réunie 
à Bruxelles en 1874, dans le but de codifier les lois et 
coutumes de la guerre, semblait toute désignée pour cette 
révision, elle ne voulut pas la tenter, La question de révi¬ 
sion resta en suspens. 

Dès son apparition, la Convention de Genève fut diver¬ 
sement appréciée. Les uns y voyaient un simple jeu 
humanitaire, une déclaration de principes sans grande por¬ 
tée pratique ; d’autres la considéraient comme une en- 
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trave dans les opérations de la guerre, une gêne cons¬ 
tante pour le commandement ; quelques philanthropes 
trouvaient ses prescriptions insuffisantes. Par contre, elle 
fut saluée par le plus grand nombre de ceux qu’intéresse 
la cause de l’humanité comme un fait nouveau d’une 
grande importance dans Phistoire de la civilisation (1)* 
Mais pour juger sainement l'œuvre accomplie en 1864, il 
fallait la voir dans son application. L'occasion ne se fit pas 
attendre. 

Guerre de la Prime eide l’Italie contre l'Autriche (1866), 

En 1866 la guerre éclata entre P Autriche, FI ta lie et la 
Prusse, 

Or, tandis que la Prusse et l’Italie avaient adhéré à la 
Convention de Genève, l’Autriche, la Saxe et le Hanovre 
ne Pavaient pas encore fait; et ces derniers Etat s semblaient 
peu disposés à ratifier Pacte de 1864 malgré les nombreu¬ 
ses démarches tentées auprès d’eux par le Comité interna¬ 
tional de Genève (2), Pouvait-on dans ces circonstances 
appliquer la Convention de Genève ? Un traité internatio¬ 
nal iPest obligatoire qu’entre les parties contractantes ? 
L’Autriche n’ayant pas accepté la Convention, celle-ci 
n’était pas obligatoire en droit. Or le 23 juin 1866, avant 
l’ouverture des hostilités, le roi de Prusse Guillaume I er , 
« se souvenant de scs ancêtres », fit noblement proclamer 
que quoique l’Autriche n’eût pas jusqu’alors adhéré à la 
Convention de Genève, les troupes prussiennes avaient 
Pordre « de se conduire à Pégard des officiers, et médecins 

(1) Voir à ce sujet Moynier, sur la Convention de Genève , 

Paris, 1870, p, 63 

(2) dictes du Comité international p. 59, 60 et Lueder, p. 114 el 115. 
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des établissements sanitaires autrichiens conformément 
aux principes humanitaires garantis par ce traité », Peu 
après les débuts des hostilités la Bavière* le Wurtemberg, 
Bade et liesse adhérèrent h la Convention, et le prince 
Alexandre de Hesse commandant le 8 e corps de l'armée 
allemande adressa à scs troupes un ordre du jour, où il 
indique les principales prescriptions de la Convention de 
Genève, la significalion attachée an signe de la Croix 
Rouge et le respect dont on doit entourer le personnel et le 
matériel sanitaires ; M« Moynier salue cet ordre du jour 
comme le premier fruit appréciable de la Convention (1)* 
Mais l'Autriche resta sourde a toutes les sollicitations, ré¬ 
pondant évasivement que « l'armée autrichienne observe¬ 
rait en toute occasion toutes les règles prescrites par l’hu¬ 
manité ». 

En fait, les généreuses prescriptions de la Convention 
de Genève ne furent pas mises en pratique par cette puis¬ 
sance, du moins en Bohème ; car nous venons de dire que 
le 8 Û corps allemand commandé par Alexandre de Hesse 
avait accepté la Convention de Genève et l'appliquait ; de 
sorte que,chose bizarre,comme le remarque M.Moynier (2), 
les Autrichiens qui servaient dans l'armée badoise durent 
appliquer la Convention, quoique leur propre gouverne¬ 
ment n'y eût pas adhéré* 

11 faut regretter F hésitation persistante de l'Autriche à 
donner sa signature, a On ne peut se consoler, dit le doc¬ 
teur Lœfrter, des souffrances inutiles auxquelles ont été 
exposés tant de braves soldats pendant cette campagne, 
parce que la Convention de Genève n'était pas en vigueur, 

(1) Moynier cite cet ordre du jour daté du quartier général, Bornhein, 
9 juillet 1866, Etude t p. 295, 

(2) Moynier, Etude^ p. 69* 
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que par l'espérance de voir d'aussi cruels souvenirs con¬ 
tribuer a faire enfin apprécier partout à sa juste valeur 
cette œuvre d’humanité (1)* Et en effet les D rs Langen- 
beck (2) et NaundorlT (3) citent des tristes récits dans 
lesquels nous voyons des médecins emmenés en captivité, 
d'autres massacrés, nous voyons des ambulances saisies 
comme butin de guerre,des soldats maltraiter les blessés. 
u Après le combat d'üswieeim,dit Langenbcckje D r Fried- 
lander reçut du commandant de son régiment Tordre for¬ 
mel de demeurer dans le village de Plany auprès des 
blessés autrichiens et de leur donner les premiers soins 
médicaux. Le D" Friedlander fut fait prisonnier par des 
paysans de ce village au moment où il était occupé à ban¬ 
der les plaies d'un blessé autrichien. Nous leur finies 
remarquer que ce médecin avait été laissé auprès des bles¬ 
sés autrichiens dans l’espoir que l'Autriche agirait con¬ 
formément aux principes de la Convention de Genève : il 
ne fut pas restitué, on l'emmena comme prisonnier de 
guerre (3). » 

Quant aux blessés ils étaient complètement négligés 
par les armées autrichiennes. « Un fait demeure, dit en¬ 
core Langenfaeck, c'est que les blessés autrichiens restè¬ 
rent sans aucun secours médical dans les lazarets du Par- 
dubitz et sur le champ de bataille de Koniggratz, et 
comme notre armée suivait l'ennemi de près, nous pû¬ 
mes constater avec horreur, trois jours après le combat, 
que sur ce champ de bataille de 1 milles d étendue se 
trouvaient des lieux de pansements autrichiens abandon- 

(t) Lœflfler, Das preimische Militærsanitdtswesen , I, p, 46 et 47. 

(2) Langenbeck, Communication au Norddeutsche allegemeine Zeitung 
du 6 mars 1867 ; Naundorff, Unter dem rothen Kreuz . 

(3) Cité par Lueder, p. 115. 































46 PI! KMIÈRÊ PARTIE- —- SECTION III 

nés, avec des centaines de blessés* sans nourriture, sans 
secours d'aucune sorte. » 

Bien plus ces blessés ainsi abandonnés étaient laissés 
exposés b toutes les atteintes et aux mauvais traitements 
de ceux que Naundorff appelle les hyènes du champ de 
bataille : « J'ai vu des blessés, nous dit le baron Schenck, 
qui n’avaient presque plus rien sur eux, et une quantité 
de morts auxquels on n'avait pas même laissé leur che¬ 
mise ; il ne m'est pas arrivé de trouver un seul sac dans 
lequel il existât encore la moindre des choses (1). » 

Tout autre fut la conduite des Prussiens, ou de l’armée 
badoise : là, la convention était appliquée et autant que 
possible scrupuleusement observée- Citons comme preuve 
le fait suivant rapporté par le D e von Cor val. Le D p von 
Corval était à Werbacb dans Fam bu lance badoise dirigée 
parle IV Bock ; lorsque la ville fut prise par les Prussiens 
le personnel sanitaire resta pour soigner les blessés, il fut 
parfaitement respecté parles vainqueurs ; mais lorsqu’il 
parut au commandant prussien, qu'étant donné le petit 
nombre des blessés tout le personnel laissé par 1 ennemi 
n’était plus nécessaire, il prit soin de faire reconduire aux 
avant-postes tous ceux dont les services n'étaient plus 
indispensables- Le D r Beck partit laissant ces malades 
entre les mains du D r von CorvaL Celui-ci n'eut qu’à se 
louer de l'aide aimable qu'il rencontra auprès de l’armée 
prussienne. Il termine son récit par cette déclaration : 
« Dès ce moment, je deviens partisan décidé de la Con¬ 
vention de Genève, ou plutôt des principes, sinon du texte 
de ses dispositions, tandis que précédemment, je l'avais 


(i) Baron Schenck, Erfahrungen aus dem Krieg von 486$, p- 99 ; 
Moynïer, p. 273, 
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envisagée avec quelque défiance (1) />. Bien mieux, etc est 
encore le Df von Gorval qui nous l’apprend, les Prussiens 
ont toujours respecté le matériel des hôpitaux de campagne 
et ne Pont jamais regardé comme butin de guerre, bien 
qu’il ne fût pas alors compris dans le bénéfice de la neu¬ 
tralité (2). 

En résumé si P expérience faite de la Convention de Ge¬ 
nève dans cette campagne fut imparfaite, elle n’en donna 
pas moins lieu h des observations intéressantes, d’où il 
résulte trois choses ; que les dispositions de la Convention 
sont exécutables en fait; que cette nouvelle législation 
est féconde en excellents résultats, enfin qu'il est urgent 
d'améliorer ce traité, de préciser et d’interpréter certaines 
dispositions vagues (3)* Les désavantages ont été unique¬ 
ment du côté de l’Etat qui n’avait pas encore reconnu la 
Convention. Ce qui le prouve, c’est que P Autriche se hâta 
d’y adhérer, avant même la fin de la guerre, et que d’au¬ 
tre part la Prusse n'a manifesté aucune intention de reti¬ 
rer son adhésion. 

H fallait mettre ses expériences a profit, et chercher à 
améliorer la Convenliond après les expériences faites. On 
s’en occupa en Prusse. 

Conférence de santé militaire à Berlin (1867). 

La paix signée ? fe ministre de la guerre de Prusse qui 
s était rendu compte combien important était pour une 
armée le service de santé, et combien il était alors impar¬ 
ti] Von Cor val, Die Genfcr Konvention und die Môgikhkeit ihrer 
Durchfühnmg ; ce fait est cité par M, Movnier, Elude, p. 178. 

(2} Moynier, Etude, p. 182. 

(3} Moynier, p, 70. 
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fait, poursuivit la réforme do ce service, et afin de profiter 
des expériences acquises pendant la guerre, une confé¬ 
rence de médecins militaires fut sur F ordre du roi réunie 
à Berlin au mois de mars 1867 pour délibérer sur l’amé¬ 
lioration du service de santé militaire et sur Forganisaiion 
des lazarets. Les délibérations de ces assemblées et les 
réformes proposées devaient faire Fobjet d'un rapport dé¬ 
taillé qui servirait de base è la réforme projetée. La Con¬ 
vention de Genève n'avait pas été inscrite parmi les sujets 
proposés pour les délibérations. Mais la Conférence crut 
devoir la soumettre à ses discussions. Car, disait Lœffler, 
qui fut chargé de rédiger le rapport, ci sans le perfection¬ 
nement du service médical des armées particulières* il 
aurait été impossible d’exécuter la Convention dans la 
pratique de la guerre d'une manière réellement profitable 
aux blessés. Mais il est également certain qu’une réforme 
du service de santé militaire des Etats particuliers, ré¬ 
pondant parfaitement aux exigences de la science, et de 
l'expérience d’aujourd'hui, ne suffira pas pour réaliser 
d'une manière satisfaisante le plus difficile de tous les 
problèmes, le secours sur de grands champs de bataille, 
sans la mise en pratique et F application de la Conven¬ 
tion (1). » 

L’examen de cette Convention dont Lœffler reconnaît si 
explicitement Futilité, mit on lumière les défauts de son 
texte ; et tout naturellement la Conférence fut amenée à 
émettre des propositions tendant à perfectionner ce texte. 
Ces propositions réunies par Lœffler (2) tendant à préciser 
ce qu’il faut entendre par ambulance ou par hôpitaux, 

(1) Lœffler, Dus prcus&ische MUUærsanitâtswssen und seine Reform, 
p* 50. 

(2) 0p t eiL, p* 52 et suiv. 
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u II faut comprendre au nombre des ambulances les lieux 
de pansements, les établissements destinés à relever et 
restaurer les blessés, et les lazarets de campagne, et au 
nombre des hôpitaux les lazarets de guerre, de réserve, d'é¬ 
tapes, de garnison, et les lazarets civils occupés par des 
militaires blessés, » Les devoirs du personnel sanitaire 
tombé entre les mains de l'ennemi sont précisés ; on lui 
laisse toute liberté pour continuer à donner ses soins sur 
le champ de bataille ; mais il doit alors se soumettre aux 
ordres du commandant de l'armée occupante ; c'est ce der¬ 
nier qui fixe le moment du renvoi ; U n'est pas permis au 
personnel de santé en se retirant « de conduire à son ar¬ 
mée les blessés qu'il relève », ce personnel touche chez 
l'ennemi le traitement qui lui est attribué dans sa propre 
armée. Quant aux immunités attribuées aux habitants 
pour soins donnés aux blessés on les supprime, « Tad mis¬ 
sion des particuliers sur le champ de bataille ne peut être 
admise que par ordonnance spéciale de l'autorité supé¬ 
rieure », Enfin des mesures sont prises pour assurer la 
légitimité du brassard: celui-ci « ne sera délivré que par 
les autorités militaires respectives et sera garanti contre 
toute falsification. Celui qui en portera un semblable sans 
y cire autorisé tombera sous le coup des lois de ta guerre, » 
Ces propositions sont empreintes d’une grande sagesse ; 
elles nous montrent les immunités que les militaires 
croient pouvoir accorder pour assurer l'assistance des bles¬ 
sés ou malades et les limites dans lesquelles elles doivent 
être restreintes au nom des nécessités militaires, et c'est 
là, nous le verrons,le véritable terrain sur lequel il faut se 
placer pour étudier la réforme du Irai té de 1864. 


G. — 4 
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Conférence internationale de Paris (1867) et ses préliminaires . 

La Prusse ne fut pas seule à s intéresser à 1 améliora¬ 
tion de la Convention de Genève. 

Dès le 18 septembre 1866, le Comité international de 
Genève envoyait une lettre àftL le duc de Fezensac, pre¬ 
sident du comité centrai de Paris, en le priant de pren¬ 
dre l’initiative de la convocation d'une conférence inter¬ 
nationale des sociétés de secours à Paris a 1 occasion de 
P exposition qui allait s’ouvrir (1). Le comité central de 
Paris se chargea avec empressement de cette convocation. 
Il fit plus : il mit à l'étude les questions qui seraient sou¬ 
mises aux délibérations de cette conférence ; parmi ces 
questions était celle des modifications k apporter aux ar¬ 
ticles de la Convention de Genève, et des additions dési¬ 
rables au texte de cette Convention. 

On avait hésité à soumettre ces questions à la Confé¬ 
rence internationale qui allait se réunir. Bien des person¬ 
nes trouvaient cette discussion intempestive et craignaient 
qu’en signalant les cotés faibles de la Convention on n eo 
amoindrît F autorité. On doutait que les gouvernements 
consentissent à recommencer leur travail diplomatique 
sur ce point. Si toutefois on touchait è cette Convention, 
il faudrait, semblait41, ne proposer que des additions et 
non un remaniement complet ou même se borner a omet¬ 
tre des voeux, comme on 1 avait fait en 1863, laissant aux 
gouvernements le soin de les formuler, s ils jugeaient a 
propos d'y donner suite (2). 

La commission qui avait été nommée pour étudier ces 
questions, ne se montra pas sensible à ces craintes et a 

(1) Actes du Comité international) p* 66 et 67, 

(2) May nier, Etude , p. 71. 
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ces scrupules; plusieurs de ses membres avaient pris part 
aux événements de 1866 et avaient pu se rendre compte 
des défauts de l’acte de 1864. On reconnut qu’outre des. 
idées nouvelles à introduire sous formes d’articles précis 
ou de vœux généraux il y avait lieu do proposer certaines 
améliorations moins capitales, mais néanmoins désira¬ 
bles, qui ne pouvaient se produire que par des change¬ 
ments de rédaction. On se décida en conséquence à revi¬ 
ser le texte entier » (1). 

Les travaux de la commission furent résumés dans le 
rapport de M. Ic baron de Mundy, médecin d’état-major, 
délégué du ministère de la guerre d’Autriche. Ce rapport, 
qui contient un projet de modification qui devait servir de 
base aux discussions de la Conférence (2), fut imprimé 
et envoyé aux délégués et aux gouvernements. 

Le projet de Mundy fut examiné et discuté une première 
fois à l’assemblée des sociétés de secours allemandes qui 
se réunit à. Wurzbourg le 22 août, jour anniversaire de la 
Convention. Cette réunion purement nationale,convoquée 
par les sociétés de la Hesse grand-ducale, avait pour but 
(en dehors de l’échange d’idées sur les expériences faites 
pendant la dernière guerre) de provoquer une entente 
commune au prochain congrès de Paris. A cet effet on 
examina successivement le projet de M-dc Mundy,les pro¬ 
positions émises par le comité de la société delà Hesse 
grand-ducale (5) et les modifications proposées par la Con- 

(1) Moynier, Étude^ p. 72, 

(2) Ce projet est intitulé « Projet de modifications jugées necessaires 
en 1867 à la Convention de Genève du 22 août 1864, rapport de M. le 
baron de Mundy, délégué de ministre de la guerre d Autriche, prési- 
dent delà 1™ section et rapporteur de la 2“.Parïs, imprimerie Jouaust, 
1867, 19 pages, 

{3) Ces propositions se trouvent dans Lueder, op. cit, t p* 136, 
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ferai ce de santé militaire de Berlin, dont nous avons parlé 
plus haut. 

Les travaux de la conférence de Würzbourg furent résu¬ 
més en un projet qui dans son ensemble se rapproche 
beaucoup plus des propositions de la Conférence de santé 
militaire de Berlin que du projet deMundy* 

L’invitation lancée parle Comité central de Paris avait 
été accueillie avec empressement par les comités de 
secours et par les gouvernements, et à la réunion gé¬ 
nérale du 26 août 1867 sous la présidence de M. le comte 
Serurier, 17 gouvernements étaient représentés. Le résul¬ 
tat des délibérations fut consigné en un texte qui s’écarte 
assez notablement du projet de M. de Mundy, par suite de 
l'adoption de certaines prescriptions acceptées déjà à 
Wurz bourg (Voir ce texte à la fin du volume)* 

Le texte adopté en 1867 était certainement bien supé¬ 
rieur comme rédaction au texte de 1864* Tout en laissant 
une grande part au rôle de la charité sur le champ de ba¬ 
taille, il apportait certaines restrictions reconnues néces¬ 
saires aux prescriptions un peu larges du texte primitif; 
d'autre part, il comblai teertaines lacunes de celui-ci,admet¬ 
tait les sociétés de secours à bénéficier de l'inviolabilité,s’in¬ 
téressait au sort des morts, prescrivait la constatation de 
leur identité et de celle des blessés, enfin édictait certains 
principes pour répandre la connaissance de la Convention 
et assurer le respect de ses prescriptions et surtout il éten¬ 
dait les principes de la Convention de Genève à la marine. 
Mais ce texte ne pouvait être « qu’idéal et officieux » (1)* 
C’étaient de simples vœux* Il s’agissait de les faire agréer 
par les gouvernements et de les transformer en un traité 

(l) Moynier, Etude f p. 72 
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réel et définitif. Cette tâche semblait facilitée par ce fait 
que tous les gouvernements signataires de la Convention 
de 1864, sauf toutefois le Danemark, avaient envoyé à 
l’Assemblée de Paris des délégués officiels, indiquant ainsi 
combien ils s’intéressaient à cette oeuvre de révision. 

Cette assemblée avait négligé de s’occuper de la question 
de savoir comment les yoeux qu’elle venait d'adopter pour¬ 
raient se transformer en loi internationale ; elle aurait dû 
cependant être encouragée dans cette voie par l’oeuvre 
accomplie par le comité international de Genève chargé 
en 1863 de solliciter les gouvernements à édicter une loi 
commune sur les secours aux blessés militaires.EHenelo fit 
pas. Le comité international crut alors voir dans ce silence 
un mandat tacite et sc mit aussitôt à l'œuvre ; il pensa ne 
pouvoir mieux faire que de suivre la marche qui lui avait 
si bien réussi une première fois (1), c’est-à-dire provo¬ 
quer une entente entre les gouvernements au moyen d'une 
assemblée internationale. 

Cette tâche n’était pas facile, car il fallait ratfier au 
nouveau texte tous les Etats déjà signataires de la Conven¬ 
tion, et si parmi ces Etals quelques-uns semblaient Lion 
disposés, ayant été convaincus par des expériences per¬ 
sonnelles de la nécessité de celte réunion, d autres sem¬ 
blaient plus timides, car les changements proposés leur 
paraissaient prémaiurés, ils répugnaient à reformer une 
convention passée depuis deux ansà peine, et dont on dis¬ 
cutait encore l’utilité et l’opportunité. 

Malgré les difficultés que l’on pressentait, le Conseil 
fédéral suisse accueillit favorablement la demande qui lui. 
fut faite parle Comité international de Genève de prendre 


(ij Moynier, Etude, [). 75, 
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l'initiative de la réunion d’une nouvelle conférence, 11 
était du reste encouragé dans cette voie par le gouverne¬ 
ment italien qui, sur la sollicitation du D T Palasciano ( I), 
lui avait envoyé, à la date du 15 août 1867, un message en 
ce sens. Les comités des sociétés de secours et tout spécia¬ 
lement le Comité de Paris avaient à cœur de voir leur 
œuvre réussir, et aidèrent de tout leur pouvoir, de toute 
leur influence, l'initiative du Conseil fédéral suisse. 

Ce ne fut qu’après s’être assuré « qu’une entente était 
possible et que, si l’on ne pouvait se flatter de tout obte¬ 
nir, on pouvait espérer d’obtenir quelque chose et de faire 
quelques pas en avant » (2) que le conseil fédéral suisse 
lança, le 12 août 1868, les invitations officielles pour une 
conférence internationale destinée à réviser la Convention 
de Genève* La cause déterminante de cette nouvelle as¬ 
semblée,celle qui avait permis de rallier tous les suffrages, 
était l’extension de la Convention de Genève à la marine ; 
mais, comme le disait F invitation, on espérait qu f « une 
discussion des autres points proposés pourrait, peut-être, 
amener encore une entente dans d’autres directions» ; les 
points proposés étaient une définition plus large de la neu¬ 
tralisation des personnel et matériel sanitaires,ladétermi- 
nation plus précise des secours que Ton pourrait deman¬ 
der aux habitants et la neutralisation des blessés (3). 

(1) Palasciano, Archivio di memorie ed osservazioni di chirurgiapm- 
tica , L III, Journal de Genève , 8 octobre 1868* 

(2) Moynier, Emrfe, p. 76; Actes du comité international , p. 78* 

(3) Invitation officielle du conseil fédéral suisse > Berne,12 août 1868, 
publiée par Lueder (p. 157). 
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Conférence internationale de Genève de 1868. 

Lanouvelle assemblée internationale réunie suri invita¬ 
tion du Conseil fédéral suisse, tint ses séances à Genève 
du 5 au 20 octobre 1868 ; les Etats signataires de l’acte 
de 1864 n'y étaient pas tous représentés, la Russie, l’Es¬ 
pagne, le Portugal faisaient défaut. Le général Dufour fut 
élu président et l’amiral français Coupvent des Bois rap- 
porteur. 

La première question qui fut miseen discussion futdc sa¬ 
voir s’il fallait réviser complètement la convention,en faire 
un texte nouveau ou simplement en améliorer, étendre, 
modifier par des résolutions additionnelles les divers arti¬ 
cles. M. de Mundy était partisan d’une révision com¬ 
plète. M. de Préval, délégué français, déclara qu’il n’avait 
pas reçu pleins pouvoirs de son gouvernement pour ré¬ 
viser la convention et que d autre part cette révision ne 
saurait être valable, tous les Etats signataires du traité 
de 1864 n’étant pas représentés. C’est alors que sur l’avis 
du général Dufour, on décida d’améliorer la convention au 
moyen d'articles additionnels, « pour refaire une colonne 
il ne faut pas abattre la maison » (1). 

Les discussions ultérieures se poursuivirent d après un 
plan proposé par le comité international de Genève. « Il 
fallait, en effet, nous dit l'éminent président du comité 
international M. Moynier » avoir quelque chose a proposci 
aux commissaires réunis. Le zèle de quelques gouverne¬ 
ments n’était pas tellement spontané, qu il lût superflu de 
faciliter leur tâche par tous les moyens possibles. Le co¬ 
mité international, « comprenant qu’il importait de leur 

(l) Protocole, p. 6. 
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fournir pour leurs délibérations un guide qui leur fit par¬ 
courir tout le champ des réformes proposées, sans cepen¬ 
dant leur soumettre des formules trop précises, qui au¬ 
raient risqué de compromettre les principes eux-mêmes, 
s’arrêta à l’idée de publier une série de simples sugges¬ 
tions puisées dans les vœux de Paris. Il mit donc sous les 
yeux'de la Conférence l’énoncé de quelques idées à exa¬ 
miner, pensant que l’on procéderait avec elles par voie 
d’exclusion et que l’on ne conserverait pour la discussion 
que celles qui auraient quelque chance d’être accep¬ 
tées (1). » Le plan proposé par le comité international fut 
adopté et préféré aux propositions du délégué belge 
Winchers ; il servit de guide aux délibérations de l’As¬ 
semblée. 

Le résultat de ces délibérations fut consigné en un pro¬ 
jet d’articles additionnels a. la Convention du 22 août 1864, 
pour l’amélioration du sort dos militaires blessés dans les 
armées en campagne, projet accepté par les commissaires, 
le 20 octobre 1868 (2). 

Voici en substance les modifications apportées par les 
articles additionnels de 1868 à l'acte de 1864. Ils précisent 
le sens du mot ambulance : cette dénomination « s’appli¬ 
que aux hôpitaux de campagne et autres établissements 
temporaires qui suivent les troupes sur le champ de ba¬ 
taille ; ils font une obligation, au personnel sanitaire de 
rester sur le champ de bataille même après l’occupation 
par rennemi ; c’est ail commandant des troupes occupan¬ 
tes qu’il appartient de fixer le moment du départ du per¬ 
sonnel ainsi abandonné par l’ennemi; ce personnel est 
assuré de la jouissance intégrale de son traitement ; ils 

(1) Moynier, Etude, p. 77. 

(2) Voirie texte des articles additionnels en annexe. 
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laissent à l'appréciation des chefs de troupes le soin de 
déterminer « dans la mesure de l'équité » les faveurs que 
l'on pourra accorder aux habitants qui soignent les blessés 
ou malades ; enfin, et c'est là une réforme plus contestable 
comme amélioration, les articles additionnels établissent 
le renvoi obligatoire pour tous les blessés à la condition 
de ne pas reprendre les armes pendant la durée de la 
guerre, toutefois les officiers « dont la possession impor¬ 
terait au sort des armes » peuvent être retenus. Suivent 
les articles concernant Pextension de la Convention à la 
marine* 

Que penser de l'œuvre de la conférence internationale 
de 1868 ? 

Cette œuvre fut sévèrement jugée,trop sévèrement peut- 
être. On a été jusqu'à dire que les articles additionnels de 
1868 laissant intacte la convention de 1864, la rendait en¬ 
core « plus illogique et moins pratique » (1). 

11 est incontestable que l'extension de la convention de 
guerre à la marine était une nécessité et on doit applaudir 
sur ce point aux innovations proposées. En ce qui con¬ 
cerne plus spécialement la révision du texte de 1864 3 nous 
devons reconnaître que les dispositions prises sont des 
améliorations réelles et utiles ; toutefois il faut regretter 
que l’œuvre de 1868 ait été aussi restreinte ; il est certain 
que le texte proposé à Paris en 1867 était un progrès beau¬ 
coup plus réel et que son adoption en 1868 aurait sup¬ 
primé bien des difficultés qui sc sont fait jour dans la 
suite. La vérité nous force à reconnaître que la faute en 
incombe on partie aux plénipotentiaires français qui ont 
joué un grand rôle dans les délibérations de la conférence, 


(L) Augsburger allgemeine Zeitung^ 4 nov. 1868 ^ 
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non pas qo ils fussent prévenus contre la nécessité de la 
convention de Genève comme on le leur a reproché ; non 
pas qu'ils ne vissent en elle qu’ « un beau rôve humani¬ 
taire incapable de se réaliser en temps de guerre » (1), 
mais parce que, non encore instruits par l’expérience, ils 
considéraient le texte de 1864 comme suffisant, et il leur 
répugnait de réviser un acte signé depuis si peu de temps, 
dont le texte leur paraissait « bien ordonné et dont les di¬ 
vers articles s’enchaînaient logiquement ». « On compren¬ 
dra en particulier, dit M. Moynier, quecertaincs considéra¬ 
tions dont les comités comme tels, n'étaient pas obligés de 
tenir compte, s’imposaient aux gouvernements à cause de 
la responsabilité dont ils sont chargés, et qu’il n'y a rien 
d’étrange à ce qu’un congrès de diplomates se soit montré 
plus réservé qu’une asscmbléede philanthropes. Telle ch ose 
excellente en principe, n’est pas toujours acceptable dans 
la pratique » (2). 

Le Comité international, appréciant l’œuvre de la Con¬ 
férence de 1868 dans une lettre adressée aux comités cen¬ 
traux, s’exprime ainsi : « Le Congrès de 1868 a cru devoir 
maintenir intacte la Convention de 1864, et il n’a modifié 
en rien le texte déjà en vigueur, La forme qu'il a adoptée 
est celle d’un simple projet d’articles additionnels, consa¬ 
crant une grande partie des progrès réclamés par la Con¬ 
férence internationale de Paris (3). » La conférence des 
sociétés de secours tenue à Berlin en 1869 considérait 
également les modifications de 1868 comme fondamentales 
et améliorant le traité de 1864 (4). 

(1) Augsburv/fîr atlgemeine Zcitung , 4 nov, 1868. 

(2) Moynier, Etude, p. 80. 

(3) Actes du Comité international, p. 122. 

(4} Lueder, op r df., p. 100, note 2. 
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II faut regretter cependant que la conférence n’ait pas 
purement et simplement révisé en entier la Convention 
de 1864, dont le texte subsiste avec ses incorrections, ses 
défauts, ses lacunes : « C’est ce que la prochaine guerre 
ne montrera que trop bien, mais que trop tard », suivant 
[a prédiction de l’organe allemand que nous avons déjà 
cite (1). Du reste bien avant cet événement, les esprits 
éclairés qui s’intéressaient à l’œuvre de Genève, tout en sc 
félicitant des résultats obtenus en 1868, les déclaraient in¬ 
suffisants et étaient convaincus de la nécessite de perfec¬ 
tionnements ultérieurs, au moyen d’une révision com¬ 
plète ; mais en attendant il fallait se contenter de I œuvre 
faite en 1868 et amener les gouvernements à transformer 
le projet en loi internationale. Le gouvernement fédéral 
suisse, le Comité international de Genève et les sociétés 
de secours firent tous leurs efforts pour assurer la ratifica¬ 
tion de ces articles, 

A cet effet le gouvernement fédéral suisse adressa le 
23 octobre 1868 aux Etats signataires de l’acte de 1864 une 
circulaire leur faisant connaître la teneur du projet d ar¬ 
ticles additionnels et leur demandant d’y adhérer (2). De 
leur côté les sociétés de secours réunies en une conférence 
internationale à Berlin (1869) émettent le vœu de voirie 
projet de 1868 sc transformer en loi internationale (3)* 
Le comité international de Genève poursuit également ce 
but avec ténacité ; il adressa a ce sujet plusieurs circu¬ 
laires aux comités centraux des divers pays, les enga- 


(1) aügemeine Zeilung , 24 nov* 1868. 

(2) Bulletin international) n c 3 (1870), p. 107* 

(3) Bulletin international , 6 (1871)* Verlmudlungen der berliner 

69 e Yersammlung, p. 40 et suiv. ; Cazenove, La et l*humanité 

au XIX* siècle, p. 291 et suiv* 
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géant à agir auprès de leurs gouvernements respectifs. 

Les négociations semblaient devoir aboutir promptement 
et sans difficultés sérieuses- Elles furent retardées par des 
demandes d’ailleurs légitimes et motivées de modifications 
ou d'explications émanées de plusieurs gouvernements. 

Ces demandes donnèrent lieu à des échanges de vues 
entre les gouvernements et furent une cause d'atermoie¬ 
ments et de retards (1), le conseil fédéral suisse se fit Tin- 
termédiaire très dévoué des puissances ; et ses tentatives 
réitérées auprès de celles-ci en vue d’une solution pro¬ 
chaine semblaient sur le point d aboutir lorsque la guerre 
de 1870-1871 éclata entre la France et la Prusse* et vint 
interrompre l’œuvre si laborieuse de la ratification des 
articles additionnels. 

Quel allait être le sort de ces articles ? — Le projet de 
1868 n’était pas un acte diplomatique; de Lavis même des 
délégués ce n’était qu’un ensemble d’articles ayant une 
valeur d’attente (2) ; c’était, comme l’indique son titre un 
projet « qui ne saurait devenir un acte international obli¬ 
gatoire que par un échange de ratifications entre les Etats 
intéressés » (3). Ûr la forme sous laquelle devaient être 
faites ces ratifications, n’avait pas été déterminée ; c’était 
une nouvelle source de difficulté. Et leconseil fédéral suisse 
fut fort embarrassé lorsque, parla suite, certains Etats lui 
notifièrent leur adhésion aux articles additionnels de 1868 
(tels furent l’Italie, 2 nov 1870, l’Espagne, 31 déc. 1872, 

(1) Georges Gauvès, De V extern ion des principes de la Convention de 
Genève aux guerres maritimes , Thèse de droit. Paris, 1899, p. 65 et 
suiv. ; Lueder op, rit ,, p. 191 et suiv. 

(2) Procès-verbal de la Conférence internationale de 1868, p. 9 à 21 * 

(3) G. Cauwès, op, ciL, p. 87. Tel était l'avis exprimé par le gouver¬ 
nement français dans une dépêche adressée au conseil fédéral suisse* 
Bull. mf.y u tt G (1871), p. 97. 
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le Chili, 28 juin 1879, le Pérou, 22 août 1880, les Etats- 
Unis, 16 mars 1882). Quelle était la valeur de cette adhé¬ 
sion ; engageait-elle l’Etat qui l’avait notifiée aux autres 
puissances ? — Le conseil fédéral suisse semble avoir con¬ 
sidéré ces adhésions, comme étant valables et engageant 
les Etats qui les avaient notifiées quoiqu’elles ne fussent 
qu’un acte unilatéral ; mais il ne persista pas dans cette 
jurisprudence, et dans les noies échangées les î) et 17 juin 
1882 avec le gouvernement des Etats-Unis, le consei I fédé¬ 
ral suisse avertit cette puissance que les articles addition¬ 
nels ne pouvaient être considérés comme un traité, obliga¬ 
toire. C’était la seule solution rationnelle étant donné le 
caractère du projet de 1868. — Du reste, si la jurispru¬ 
dence du conseil fédéral ne fut pas toujours absolument 
constante en ce qui concerne les adhesions des divers Etats, 
il faut reconnaître que sa manière de comprendre le carac¬ 
tère des articles additionnels ne subit pas de variation, et 
il ne cessa d’opposer la force obligatoire de la Convention 
de Genève à la valeur d’attente du projet des articles addi¬ 
tionnels. — En résumé « l'acte de 1868 n’est pas à pro¬ 
prement parler un traité, ce qui n’a pas toujours été com¬ 
pris par certains Etats qui se sont fait illusion sur cet 
acte ; si on emploie l’expression : traité, ce doit être à la 
condition de ne pas entendre ici le mot dans un sens trop 
absolu : il n’y a eu traité que sous réserve d’une ratifica¬ 
tion ultérieure à intervenir de la part des plénipotentiaires 
des puissances (1). 

Guerre franco-allemande de 1870-1871. 

Les arLLcles additionnels de 1808 n'ayant pu encore ûtre 


(I) G. Cauwès, op. cfi., p. 88. 
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ratifiés par les puissances signataires de l’acte de 1864, 
cet acte restait intact, et sent il avait le caractère de loi 
internationale obligatoire* Néanmoins dès le début des 
hostilités les gouvernements français et prussien sur les 
sollicitations du Conseil fédéral suisse convinrent d'ac¬ 
cepter les articles additionnels comme modus vivendi dans 
la guerre qui commençait (1). 

Celte guerre fut terrible, elle revêtit un caractère de 
guerre de races, l’animosité des parties fut poussée jus¬ 
qu’à la folie, à la haine farouche, surtout après les pre¬ 
mières batailles; on vit le peuple se lever tout entier pour 
résister à l'ennemi et lutter jusqu’à la dernière extrémité. 
Les passions élevèrent les cœurs à un état d'exaltation tel 
que les lois de l’humanité ne peuvent plus se faire enten¬ 
dre dans le tumulte de la haine et de la défaite, comme 
dans l’ivresse d’une victoire chèrement acquise et long¬ 
temps attendue. 

C’est ce caractère particulier de la guerre de 1870 qui 
explique en grande partie les violations commises contre 
le droit des gens, 

La Convention de Genève surtout fut sèumise à une rude 
épreuve. La Prusse avait pu profiter des expériences de 
1866, elle avait réorganisé son service sanitaire, réglé la 
situation des secours volontaires,elle les avait placés sous 
l’autorité unique d'un commissaire royal (2), En France 
la guerre surprit tout le monde (3) ;on ne l'avait pas prévue, 

(1) Circulaire du Conseil fédéral suisse du 22 juillet 1870. Bull , inÉ., 
no 6 (1871), p. 100 et sulv, 

(2) Instruction sur le service de santé en campagne dans Tannée prus¬ 
sienne, du 29 avril 1860, BulL int. f n° 4 (1870), 

(3) Séance du 30 juin 1870 au Corps législatif français, « à aucune 
époque le maintien de la paix en Europe n*a été plus assuré », dis¬ 
cours de M. Emile Olivier, garde des sceaux. 
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on ne s’y était pas préparé. Le service sanitaire officiel 
était insuffisant ; la société de secours était sans grandes 
ressources, peu d’argent et pas de matériel (1), Mais elle 
sut faire des prodiges* II y eut de toute part une éclosion 
remarquable de charité, les nations étrangères elles-mê¬ 
mes s’empressèrent devenir au secours des blessés,mais 
les besoins étalent si grands, les événements se précipi¬ 
taient avec une telle rapidité qu’aucune organisation ra¬ 
tionnelle ne fut possible.De plus la Convention de Genève 
était imparfaitement connue; bien des soldats et même 
des officiers n’en avaient pas entendu parler.Si l’on ajoute 
les imperfections de la Convention elle-même,l’ambiguïté, 
le vague de certains de ses articles, on comprendra très 
bien que sa mise on pratique, son exécution aient donné 
lieu à de nombreuses difficultés résolues tantôt dans un 
sens, tantôt dans l’autre, suivant les parties. 

De là des récriminations qui prirent un caractère d'ai¬ 
greur et de généralité qu’elles n’auraient pas eu si la 
Convention de Genève avait été mieux connue et si son 
texte avait été plus précis (2), 

(J) Rapportée M. de Billy sur les finances de la société française de 
secours. BulL inl^n* 17 (1873)* 

(2) Les différentes violations de la Convention de Genève pendant 
cette guerre franco-allemande ont été bien souvent relevées et ont 
donné lieu à des accusations parfois injustes; nous citerons parmi les 
documents officiels où les faits reprochés sont relatés, la circulaire fran¬ 
çaise du 30 août 1870 (Journ, o//., Z sept. 1870) lue au Sénat fran¬ 
çais dans la séance du 1 er septembre, en réponse à un article du jour¬ 
nal prussien Staats Anzeiger (26 août 1870)* La dépêche circulaire de 
M* de Thile, sous-secrétaire des affaires étrangères à Berlin, en date du 
29 septembre 1870. La circulaire deM. de Ghaudordy du 29 novembre 

1870, la réponse de M. de Bismarck dans une circulaire du 9 janvier 

1871. Une nouvelle circulaire de M. de Ghaudordy en date du 25 jan¬ 
vier 1871* Une autre circulaire de Bismarck du 17 février 1871* Un re- 
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Nous ne pouvons entrer dans le détail des divers repro¬ 
ches que se sont adressés les parties en lutte; mais nous 
pouvons dire sans crainte de nous tromper que tous les 
articles de la Convention cle Genève ont été violés tantôt 
d'un côté, tantôt de autre : des médecins ont été tués au 
moment où ils soignaient des blessés (1) ; des médecins 
ont abandonné leurs blessés, d'autres furent capturés (2), 
emmenés en eaptivitéjdéponillés de leurs biens personnels; 
d'autres tombés entre les mains de l'ennemi n’ont été 
renvoyés qu’aprèsun long détour (3) au mépris, pensait-on, 
du paragraphe 2 de l'article 3 qui recommande de remet¬ 
tre aux avant-postes le personnel sanitaire laissé chez 
rennemi ; des ambulances ont été saisies avec leur ma¬ 
tériel (4) ; les habitants n’obtinrent point les immunités 
et les faveurs que leur promettait l'article 5 ; des blessés 
furent insuffisamment soignés. Le renvoi des blessés fut 
exceptionnel ; l'article 5 additionnel notamment ne fut 

cueil de documents sur les exactions, vols et cruautés des armées prus¬ 
siennes en France publié à Bordeaux (1871) et les violations de la Con¬ 
vention de Genève par les Français, Dépêches, protocoles, rapports, 
publiés à Berlin {Duncker, 1871}. La guerre actuelle, par M. Rolin- 
Jaequemyns, B. D . I. P., t. II (1870), p. 643 et t, III (1871). 

(1) Circulaire du comte de Ghaudordy du 29 novembre 1870, g 4. 

(2) Circulaire du comte de Ghaudordy du 29 novembre 1870, §2; près 
de Strasbourg le baron de Bussière fut fait prisonnier au milieu d’une 
ambulance qu'il avait organisée. 

(3} Les Allemands renvoyèrent les ambulances tombées entre leurs 
mains tantôt par la Suisse, tantôt par la Belgique. Le général Ghanzy 
renvoya par St-Malo et l’Angleterre une ambulance prussienne diri¬ 
gée par le D r Rosenthal et faîte prisonnière sur la Loire (le com¬ 
mandant Gu elle, Précis des lois de la guerre , p. 160). 

(4) M. Lefort raconte qu'à Metz, les ambulances, au lieu de pouvoir 
se retirer librement, furent ramenées du dehors pour être incorporées 
dans la ville aux établissements appartenant désormais à l'ennemi 
(D'Arnould, p. 55). 
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pas appliqué (1) ; des convois d évacuations furent arrêtés 
et détournés de leur route; le brassard international fut 
porté partout le monde; seuls ceux qui avaient le droit 
de le porter, s’en abstinrent (2) ; le drapeau international 
servit à couvrir des convois de munitions, d’autres fois il 
servit de points de mire au feu de l’ennemi (3). Il était 
arboré sur toutes les maisons (4), 

A tous ccs reproches on peut répondre par d’autres dé¬ 
clarations plus rassurantes (5): « Ce que je puis affirmer, 
c’est que tant à Saarbruck qu'à Metz, à Remilly, en un 
mot partout où j’ai rencontré des Français blessés ou pri¬ 
sonniers, j’ai pu constater que leurs adversaires les trai¬ 
taient avec tous les ménagements que réclamait leur 
position (6), a Voilà ce que dit encore le D r Ley de Mâcon, 


(t) « Des blesses sont parfois demeurés jusqu'à 4 jours sur Je champ 
de bataille attendant de Ja commisération des habitants ou de l'hu¬ 
manité des ennemis un secours qui, pour beaucoup, est arrivé trop 
tard. » Lettre du P r Sebillot à M. le professeur Stœher (Gaz, de Stras¬ 
bourg, 1871}* «Partout on signale une mortalité excessive qui aurait 
pu être évitée. » Rapport du général Dufour cité par le D-* Boulonné : 
Les secours des blessés en temps de guerre, Nouvelle Revue, 2 iuin 
1882, 


(2) Quelle, op « ctL, p, 163, Dépêche de Bismarck du 9 juin 1871, 

(3) Moynier, La Convention de Genève pendant la guerre franco-alle¬ 
mande, p, 9 et 10.— «A Dôle le brassard international était porté au mo¬ 
ment de l'occupation prussienne par des boulangers, bouchers, charcu¬ 
tiers etc..,chargés d'approvisionner la ville, ainsique par les agents de 
la police municipale, ÀÀrbois il en fut de même, » Rapport du D r Lcv 
de Mâcon, Bull, int. y n° 9 (1871), 

(4) A Longwy l'artillerie ennemie tira surtout sur fhôpital et l’Eglise ; 
AliXj Delà Convention de Genève et des ambulances internationales, 
Revue scientifique, n* 10, 2 sepL 1883. 

(5) Rapport de M. Théodore Vernes d’Artandes sur les ambulances 
du Doubs (BulL int n* 11 (1872) ; Moynïer, La Convention de Ge¬ 
nève pendant la guerre de 1870, p. 10 et il, 

(6) Le journal d'une infirmière , BulL inf,,n°9 (1871). 
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qui dirigeait l'ambulance de l'Isle-sur-Doubs : « Notre 
position vis-à-vis des autorités prussiennes s améliore de 
jour en jour par suite des excellents rapports qui s éta¬ 
blissent entre les chirurgiens de l’armée et nous. Leurs 
instruments, leurs médicaments sont mis à notre dispo¬ 
sition.... (1) » Le 21 août 1870, sir Henry Hanelach écrit 
de Pont-à-Mousson : « Tous les Français blessés sont tom¬ 
bés entre les mains des Allemands, qui les traitent comme 
leurs propres blessés sans aucune distinction de na¬ 
tionalité. Quelques-uns nous ont dit : Nous avons été 
soignés comme si nous étions des frères par les Alle¬ 
mands (2) ». 

M. Moynier cite le fait du renvoi de 300 blessés français 
qui, après guérison, allaient être internés en Allemagne, 
mais sur les instances de l’Agence internationale de Bâle, 
ils furent renvoyés dans leurs foyers (3). Nous pourrions 
citer encore de nombreux cas de l’application de la Con¬ 
vention. On les a souvent passés sous silence. Car on tc- 
marque plus facilement le mal que le bien. 

D’autre part, certaines violations, amèrement repro¬ 
chées par la presse qui les exagérant à plaisir et dénatu¬ 
rant les faits cherchait à égarer l’opinion et à accroître 
l’animosité des parties, ont donné lieu à des enquêtes 
très sévères qui ont parfois justifié les faits reprochés (4). 

C’est qu’en effet, dans l’ardeur des combats, le hasard 
et les méprises jouent un grand rôle (5), il n’enrestepas 


(1) Rapport des comités départementaux, Bull, int., n° 9 (1871). 

(2) Bull int., n<> 10(1872). 

(3) Moynier, Rapport an Coniité inlerrîatioïial, BwM- int-, ïi d 6 (1871). 

(4) Rolin-Jaequemyns, La guerre actuelle, R. D. I, P. (1870). 

(5) Rolin-Jaequemyns, la guerre actuelle , R. D + I* P., t. Il (1870). 
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moins que des abus se sont produits, ils étaient presque 
inévitables, la Convention étant peu connue. « Les cas 
de non-observation de la Convention, de Genève n’ont pas 
manqué, non plus que les abus auxquels elle adonné lieu, 
on a remarqué aussi plusieurs lacunes dans le traité.Malgré 
tout, l’impression générale lui est favorable; « c’est un fait 
consolant et incontestable que dans aucune guerre euro¬ 
péenne précédente, l’on a déployé une charité aussi active, 
ni donné des soins aussi empressés aux blessés et aux 
malades amis ou ennemis, que dans la dernière guerre 
franco-allemande (1). » 

« Nous avons besoin d’une telle loi internationale si, à 
l’avenir, chaque guerre ne doit pas être purement carnage, 
pillage et incendie sans frein » (2), 

Nous ne pouvons terminer cet exposé sur la guerre de 
1870, sans dire un mot du rôle des sociétés volontaires de 
secours et de l’Agence internationale établie à Bàle parles 
soins du Comité international de Genève. 

La Société française de secours aux blessés quoiqu'une 
des premières créée en Europe (son origine remonte au 
mois de mars lülia) s était laissée surprendre par la 
guerre. Mais le comité central de Paris sut faire des mer¬ 
veilles; en quelques jours, il put organiser 17 ambulan¬ 
ces mobiles à la tête desquelles étaient les médecins les 
plus renommés de France (les D rs Sée, Trelat, Le Dental, Le- 
tort, Desprès, Lucas-Championnière). Ces ambulances 
furent dirigées sur les divers champs de bataille de Par¬ 
ti) Bluntschli, Bas moderne Vôtkerrecht im franiôsischen deuts- 
chen Kriege, Hectoratsrede, 1871, p. 28, et Holtxendorffs Jahrbuc/i, I, 
p. 314, 

(2) Von Corvaïj Die Genfer Convention im Kriege von 1870-71, p. 3, 
cité par Lueder, op . ciL, p, 244 . 
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niée. Malheureusement le comité central n’avait pu régler 
avant la guerre de concert avec l’administration militaire, 
l’aide (pie pouvaient prêter à l’armée les ambulances volon¬ 
taires. Aussi celles-ci agirent un peu au hasard surtout 
lorsqu’après l'investissement de Paris, le comité central 
français dut se diviser. « Mal regardées dès le début par 
les médecins de l’armée, déconsidérées ou paralysées dans 
leur action par l’intendance dont elles avaient dédaigné 
l’attache et aux prérogatives de laquelle elles portaient 
atteinte, tenues en suspicion par l’autorité militaire à 
cause de leur caractère civil, privées de leur attache offi¬ 
cielle avec le commandement sans tes précieux renseigne¬ 
ments duquel l’intervention chirurgicale aux armées reste 
incertaine et précaire, les ambulances, malgré la valeur 
technique de leur chef, ne rendirent pas tous les services 
qu’on en pouvait attendre (1). » La période de début fut 
difficile, mais rien ne décourageait la générosité et l’hé¬ 
roïsme des âmes charitables. Dans Paris assiégé ics mem¬ 
bres de la société de secours purent installer l’ambulance 
du Palais de l’Industrie, remplacée pendant l'hiver par 
celle du Grand Hôtel, puis celle du Cours la Reine. L’ar¬ 
mée do Versailles fut également secourue. A côté de. ces 
ambulances créées par la société de secours, des ambu¬ 
lances indépendantes s’organisèrent sur tout le territoire; 
citons à Paris: les ambulances de la Presse, l’ambulance 
de l’hôpital Rothschild, l’ambulance des sœurs de Saint- 
Joseph de Cluny, puis en province les ambulances atta¬ 
chées aux bataillons de mobiles. Ces ambulances plus ou 
moius lices à la société de secours, agissaient le plus sou- 

(i) Le Fort, La chirurgie militaire et les sociétés de secours (1872). — 
Réforme proposée pour le service de santé militaire, Revue des Deux- 
Mondes, 1® P novembre 1871. 
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vent de leur propre initiative, faisant appel à la géné¬ 
rosité et à la charité des populations et des villes. Enfin 
l’assistance des neutres fut empressée et efficace. Des 
médecins de presque tous les pays se prodiguèrent dans 
les camps, les forteresses, et au milieu des batailles. Plu¬ 
sieurs ambulances étrangères se formèrent dans Paris as¬ 
siégé. Peut-on oublier les immenses services rendus par 
la Belgique, la Suisse, le Luxembourg qui recueillirent 
dans des lazarets installés à proximité des frontières tant 
de malheureux blessés errant et fuyant devant la peur de 
la captivité. Les pays les plus éloignés envoyèrent des 
dons en nature et des sommes souvent énormes (1). Jamais 
la charité privée n'avait tant fait pour les malades et les 
blessés ; des ambulances couvraient tout le territoire de la 
France, L’Agence internationale de Bâle fut établie dès le 
début des hostilités par les soins du comité international 
de Genève, Celte agence, par ses relations incessantes 
avec l'Allemagne et la France, reçut et transmit de part et 
d’autre, des lettres par centaines de mille, servit d’inter¬ 
médiaire à l'envoi d'inépuisables secours, recueillit des 
renseignements, publia des listes portées à la connaissance 
des deux nations, vint en aide à l’œuvre de rapatriement; 
installa des hôpitaux où de nombreux blessés des deux 
nations reçurent asile (2), 

Si parfois les secours ne furent pas très judicieusement 
distribués, si les ambulances ont manqué de cohésion, de 
direction,d'organisation.il est juste de reconnaître qu’elles 
ont néanmoins rendu des services énormes. On peut en 

:,t j L’Angleterre a elle seule fournit aux services sanitaires belligé¬ 
rants plus de 8 millions en numéraire. 

(2) Rapp. de M, Moynier au comité international de Genève, Bu//. 
btf. f n° 6 (1871). 
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retrouver des exemples dans les rapports et les nombreu¬ 
ses notes que nous ont laissés les auteurs mêmes de ce 
grand drame sur les secours donnés aux blessés (1), Il est 
bon de rappeler que Tin tendance militairc 5 désorgani¬ 
sée par les désastres répétés de F armée, et d'ailleurs as¬ 
sez mal préparée h remplir sa mission, se montra im¬ 
puissante à subvenir h tant de pressantes et impérieuses 
nécessités. Et sans les secours privés, que de malheureux 
n'auraient pu survivre aux suites de leurs blessures non 
pansées, et auraient péri sur le lieu même oii ils avaient 
été frappés, après plusieurs jours de souffrances atroces. 

En résumé F expérience faite en 1870 n'a pas été parfaite 
il faut le reconnaître, mais elle est féconde en enseigne¬ 
ments, On a pu vérifier combien le traité de IStii 
était imparfait. Il faudrait préciser le sens de certains 
articles, déterminer nettement les devoirs du personnel, 
prendre des mesures pour assurer la légitimité du bras- 
sard 3 donner si possible une sanction à la convention, 
enfin restreindre les immunités accordées aux habitants 
pour leur zèle charitable; en un mot une révision complète 
de la convention s'imposait. Par contre on a rendu jus¬ 
tice à son idée généreuse, on a reconnu son utilité. Cer¬ 
taines attaques viennent d’une confusion faite par leurs 


(1) Citons parmi Ja nombreuse bibliographie qui se rapporte à l'as¬ 
sistance des blessés pendant la guerre de 1870 : Les am&nfonces de 
Paris pendant le siège, par AI, Picdagnel (1871) ; L'histoire de la cam¬ 
pagne de 1870 et de la 2® ambulance delà Presse, par l’abbé Domeneck 
(1871) ; MaJades et blesses de l'armée de la Loire ,par Th. Ga.lIard ? lS7i; 
Les secours aux blessés après la bataille de Sedan avec documents offi¬ 
ciels^ par le D r Mercbîé, Bruxelles, 1876 ; Leforl, op . eif, ; Nombreux 
rapports publiés par le comité international de Genève, BulL înt . des 
années 1870, 1871 et 1872 ; Moynier, La Croix Rouge, son passé et son 
avenir , Paris, 1882, p. 103-130. 
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auteurs entre la convention de 1864 et les décisions de la 
Conférence de 1863 .On veut supprimer La convention parce 
qu'on ne veut pas des sociétés de secours. Or la conven¬ 
tion ne parle pas de ces sociétés, ses prescriptions sont re¬ 
latives au service sanitaire officiel qui fut tout à fait au- 
dessous de sa fonction en 1870 ; elle n'admet les sociétés 
de secours qu'au tant qu'elles font partie du service offi¬ 
ciel, Au lieu de supprimer la convention, qui est la codifi¬ 
cation de l'état du droit de la guerre antérieur, sur la 
question des blessés, il faut bien mieux déclarer que le 
service sanitaire officiel sera réorganisé en vue d’assurer 
l'exécution de la convention, et que le rôle des sociétés 
de secours sera nettement défini, qu'elles obéiront h l'au¬ 
torité militaire. 

Quant aux violations delà Convention S ellesne furent pas 
si nombreuses qu'on a bien voulu le dire. Les abus les plus 
criants portent surtout sur le brassard et le signe de la 
Croix Rouge, Les autres ont été des exceptions, elles 
ont eu lieu par mégarde, par inadvertance ou par igno¬ 
rance, Il a été fait droit du reste à la plupart des récla¬ 
mations justifiées. 

Il ressort de ceci que la Convention de Genève est un 
traité extrêmement utile dans la guerre, que son texte a 
besoin d'être remanié ; que d'autre part il faut la faire con¬ 
naître et veiller à son exécution en s'entourant des garan¬ 
ties nécessaires. 


La guerre de 1870-1871 avait créé un courant d’idées 
hostiles k la Convention, Des personnes même bien inten¬ 
tionnées la regardaient comme une utopie humanitaire ; 
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elle gênait la direction de la guerre sans être utile à rhu¬ 
manité ; il faudrait la supprimer et revenir aux anciennes 
conventions militaires pour régler le sort des blessés ou 
malades. Leur opinion reposait sur des faits indéniables. 
Ces idées étaient hautement professées parles cercles mi¬ 
litaires qui se rappelaient toutes les difficultés qu'avaient 
suscitées h organisation et le fonctionnement des ambu¬ 
lances des sociétés de secours. 

En face de ce mouvement d’hostilité on comprendra 
sans peine que Ton ne pouvait songer sérieusement à re¬ 
prendre les négociations interrompues par la guerre ; les 
relations diplomatiques étaient du reste à cette époque 
des plus tendues et des plus difficiles. La poursuite de l'a¬ 
mélioration de la Convention de Genève devait fatalement 
subir un retard du fait de cette mauvaise disposition des 
gouvernements ; on en eut une preuve en 1871, 

Dans une circulaire en date du 1 Cl juin, le comité inter¬ 
national invitait les principaux membres des comités 
centraux h se rendre à Genève, pour une réunion prépa¬ 
ratoire à la conférence internationale des sociétés de 
secours qui devait se tenir à Vienne à l'occasion de 
l'exposition universelle de 1873. On devait y examiner le 
droit de la guerre dans celles de ses parties qui se ratta¬ 
chent h la Convention de Genève. 

Il était hors de doute que les expériences de 1870 se¬ 
raient discutées ; mais le comité prévenait les membres 
des sociétés qu'ils ne pourraient s’ériger en juges de la 
conduite des belligérants, ce rôle devait être réservé aux 
seules parties en cause ; ce qu’il importait aux sociétés 
de secours était seulement de poursuivre l'amélioration 
de la Convention (1), Aucune suite ne fut donnée h celte 

(1) Circulaire du comité international de Genève, Bulletin interna * 
iionalr 7 et 8 (1871). 
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tentative, l'Allemagne et la France s’y opposant, ce 
qui donna créance à l’opinion, que la Convention de Ge¬ 
nève ne subsisterait pas et serait remplacée par des ins¬ 
tructions strictement militaires, 

II importait cependant de ne pas rester inactif en at¬ 
tendant patiemment la bonne disposition des gouverne¬ 
ments ; la Convention était menacée, il fallait la défendre, 
il fallait tenir l’esprit du public en éveil,Ce fut le but pour¬ 
suivi par d’éminents écrivains qui, mettant à profit les 
nombreux documents publiés sur les expériences faites 
de la Convention pendant la guerre, préparèrent les ma¬ 
tériaux pour une discussion ultérieure. 

En 1872 l’éminent président du comité international 
M. Moynier, ému des abus qui s’étaient produits en J870, 
fit paraître une note sur la sanction pénale de la Con¬ 
vention (1), Cet écrit donna lieu à un échange de corres¬ 
pondances entre son auteur et les plus éminents juriscon¬ 
sultes du moment, Lieber, de Iloltzendorff, Westlake, 
Morin, Itolin-Jaequemyns. Nous étudierons ce projet en 
son lieu et place. Il eut pour effet d attirer l'attention du 
monde éclairé sur celte question brûlante d'actualité; 
peut-être son auteur espérait-il provoquer un mouvement 
semblable à celui de 1868. Ce qui avait déterminé les 
gouvernements à se réunir en 1868 c’était Fextension de la 
Convention de Genève à la marine reconnue nécessaire 
depuis le désastre de Lissa;peut-être consentiraient-ils en 

(i) Noie sur la création d’une institution judiciaire internationale 
propre à prévenir et à réprimer les infractions h la Convention de 
Genève par M. G, Moynier, R. D. I. P 1, IV, p,325 (1872), 

M. le D T Doyen de Lyon dans ses Note* et souvenirs d'un chirurgien 
d'ambulance {1871) demandai l déjà T institution d'un tribunal démem¬ 
bres chargé de faire une enquête sur toute atteinte portée à la Croix 
de Genève et de prononcer contre les coupables* 
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1872 à échanger leurs vues pour s'entendre sur le mode 
de sanction à donner à la Convention de Genève, ce serait 
alors une occasion de réviser complètement le texte de la 
Convention. 

Ce qui pourrait nous le faire supposer, quoique nous 
n'eussions aucun renseignement à cet égard, c'est que la 
môme année (1872) eut lieu à Paris une réunion toute 
privée à laquelle prirent part outre M. Moynier, président 
du Comité international, M. le baron de Mundy et M. le 
comte Scruricr, c'est-à-dire les partisans les plus déclarés 
de la Conférence de 1867. La question de la révision de la 
Convention de Genève fut étudiée ; mais, malgré les 
ardents désirs de ces esprits éminents, il fut reconnu que 
le moment ue paraissait pas propice à une réunion offi¬ 
cielle (1). 

L’année sui vante en octobre 1873, à une réunion égale¬ 
ment privée qui se tint à ^Vienne on écarta d’un accord 
commun le sujet delà révision. Cette réunion très restreinte 
avait été convoquée sur l’invitation de MM.Wittelshœfer, 
de Mundy et Billroth, afin de discuter quelques questions 
relatives à l'amélioration du service sanitaire (2). Elle 
devait remplacer le congrès des sociétés de secours qui 
n'avait pu avoir lieu. 

Une conférence tenue à Londres le 12 avril 1872 décida 
de recueillir les avis des personnes les plus attachées à 
l'œuvre de la Convention de Genève et fit distribuer un 
questionnaire de 61 demandes dont les numéros 5 et 6 
étaient relatives à des sujets intéressant la Convention. Elle 
recueillit ainsi les avis des principaux chefs d'ambulances 

(1) Moynier, La part du comité int. de la C. R. dans l'histoire de la 
Convention de Genève. Bull* int t , n° 123 (LOGO). 

(2) BulL int n* 17, p. 28 (1873). 
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qui avaient participé h l’œuvre d’assistance pendant la 
guerre de 1870, avis qui se référaient particulièrement aux 
mesures à prendre pour assurer la légitimité du brassard 
et éviter les nombreux abus auxquels le signe de la Croix- 
Rouge avait donné lieu (1), 


Conférence internationale de Bruxelles de 1874* 

Comme on peut le voir àeette époque, les imperfections 
de la Convention de Genève avaient été signalées par¬ 
tout : la guerre de 1870 avait fourni des matériaux très 
abondants* D'autre part les relations entre F Allemagne 
et la France semblaient moins tendues et Ton pouvait 
peut-être espérer une entente possible sur la révision de 
la Convention* 

L'occasion fut fournie par l’initiative du gouvernement 
russe qui h la date du 15 mai 1874 adressa aux divers 
gouvernements une invitation à prendre part à une con¬ 
férence internationale à Bruxelles, dans le but d'élaborer 
une Convention internationale concernant les lois et cou¬ 
tumes de la guerre* Dans le projet présenté par le gou¬ 
vernement russe, les chapitres 6 et 7 concernaient les 
prisonniers de guerre, les non-combattants et les blessés* 
L’examen de ces questions devait forcément mettre en jeu 
la Convention de Genève et Ton pouvait espérer que les 
gouvernements profiteraient de l'occasion pour se livrer 
à un examen attentif de son texte et le réformer d’après les 
desiderata? mis en lumière par les expériences récentes. 
Le projet russe tout en maintenant l'ancien texte de 1864 

(1) Bull . int *, n° 12 (1872) et nMS (1874), 

La question fut discutée à la même époque au sein du Comité central 
néerlandais. Bull * int., n° 17 (1873)* 
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proposait un certain nombre d articles à ajouter h la Con¬ 
vention de Genève. Or ces modifications transformaient 
complètement quelques-unes des anciennes dispositions 
alors que d’autres étaient passées sous silence. 

Ce procédé, comme le faisait remarquer Lueder (1), n’est 
pas correct, et il est aussi défavorable à la codification 
tentée par le projet russe qu'à la Convention de Genève. 
En effet puisque Ton voulait réunir en un code unique 
les lois de la guerre, il fallait pour le traitement des bles¬ 
sés ou bien introduire tel quel le texte de 1864, on bien 
abroger complètement cette loi et lui substituer un texte 
plus conforme au but poursuivi, en un mot réviser com¬ 
plètement la Convention de Genève. Au lieu de cela, 
par suite des modifications proposées, on ne laissait sub¬ 
sister de la Convention qu’un tronçon mutilé, un débris, 
composé d un petit nombre de dispositions en somme 
peu importantes qui n’aurait nullement l’autorité d'une 
loi internationale. D’autre part la pratique devait forcé¬ 
ment dans la multiplicité des textes (en supposant que les 
propositions russes aient été acceptées) créer des embar¬ 
ras, des complications (2) ; les uns s’en rapporteraient au 
texte de 1864, d’autres à celui de 1868 ; d'autres enfin in¬ 
voqueraient les modifications de la loi de Bruxelles. Il 
aurait été difficile de s'entendre sur l’application judi¬ 
cieuse de ces différents textes se contredisant parfois. 


(1) Lueder, Der neueste.Godiûcationsversuch auf dem Gebiete des 
Vœlkerrechts, kritîsche Bemerkungen z\i den rüssischen Vorschlægen 
fur den auf den 27 Juli 1874 nach Brüssel, einberufenen întemaüona- 
leti Congress. Erlangen, 1874. — La Convention de Genève , p. 204 et 
205. 

(2) Lueder, op m cit. 
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Voilà dans quelles conditions se présentait la révision 
de la Convention de Genève à la Conférence de Bruxelles 
en 1874; il s'agissait dune révision partielle. Le Comité 
international de Genève dans une circulaire du 20 juin 
1814 estimait du reste qu'une révision radicale était inop¬ 
portune. « Si Ton veut réellement améliorer la Conven¬ 
tion en pleine connaissance de cause, disait-il, il convient 
d'attendre que la lumière se soit faite plus complètement 
sur les expériences auxquelles son application a donné 
lieu pendant la guerre franco-allemande. Si dans cette 
guerre la Convention a gagné beaucoup de partisans, elle 
s’est fait, d'autre part, un certain nombre d’ennemis, qui 
la trouvent gênante et voudraient qiron en revint à l’an¬ 
cien droit coutumier (i), » Remettre en discussion la Con¬ 
vention tout entière serait s’exposer à la voir annihiler 
complètement; il faut donc avant tout laisser subsister 
l'ancien texte, les perfectionnements à y apporter ne de¬ 
vraient l'ètre qu'au moyen d'articles additionnels en te¬ 
nant compte du projet de 1868 (2), mais il fallait éviter 
de créer une législation trop compliquée : mieux va¬ 
lait ne rien tenter, 

La Conférence internationale sc réunit à Bruxelles du 
27 juillet au 27 août 1874. Trois séances furent consacrées 
à l'examen du traitement des malades et blessés en temps 
de guerre. Dès le principe, les plénipotentiaires affirmè¬ 
rent leur opinion de laisser intacte la Convention de 1864. 
— et L’existence de la Convention de Genève ne doit nul¬ 
lement être mise en question par les discussions y rela¬ 
tives, disait le général major Voigts-Rhetz, plénipoten- 
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tiaîre allemand ; pour la modifier ou l'améliorer, il 
aurait fallu l'assentiment unanime de toutes les puissances 
qui l’avaient signée (1). » On ne pouvait cependant passer 
sous silence celte partie du droit de la guerre dans un 
projet qui devait être la codification de ce droit* Ce que 
pouvait faire la Conférence, et ce qui fut fait en effet, 
était de discuter les améliorations qu’il serait désira¬ 
ble d’introduire dans l'ancien texte. Car la nécessité de 
l'améliorer ne faisait de doute pour personne. A cet 
effet, on soumit à une revue critique la Convention de 
1864, les articles additionnels de 1868 et les projets russe, 
belgej allemand, suisse, proposés à la Conférence, Les 
opinions émises ont une grande valeur, car elles procèdent 
d’hommes de Part très compétents. Les discussions ont 
prouvé la parfaite connaissance des choses, la sagacité, la 
pénétration des délégués, et, en particulier, leur coup 
d’œil pratique, pour discuter ce qui est réellement exé¬ 
cutable et ce qui peut être utile, comme pour reconnaître 
l'importance des intérêts militaires, qui doivent nécessai¬ 
rement l’emporter (2). Les résultats de ces discussions 
furent résumés en un projet dont la rédaction fut confiée 
à une sous-commission, mais ce ne pouvait être qu’ « un 
projet de déclaration » ; il fut accepté comme tel par la 
Commission. Le texte de ce projet fut inséré seulement 
dans les protocoles et ne fut pas soumis à la ratification 
des puissances. « Messieurs les délégués de la Commis¬ 
sion, fut-il décidé à la dernière séance, se bornent à déférer 
les diverses opinions émises à l’examen de leurs gouver¬ 
nements respectifs, en vue des modifications et améliora - 


(1) Actes de la Conférence de Bruxelles, p. 18. 

(2) Lueder, op, cit p. 215. 
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fions qui pourraient être introduites d f im commun accord 
dans la Convention de Genève (J). » Ainsi, dans le projet 
définitif de la Conférence de Bruxelles, on se contenta s 
pour régler le sort des malades et des blessés, de ren¬ 
voyer purement et simplement à la Convention de Genève 
(article 35 du Projet de Déclaration ainsi conçu : « Les obli¬ 
gations des belligérants concernant le service des malades 
et des blessés sont régies par la Convention de Genève du 
24 août ISGi, sauf les modifications dont celle-ci pourra 
être l'objet ») (2). 

En résumé la Conférence de Bruxelles maintint pure¬ 
ment et simplement le texte de la Convention de 1864, 
Mais en se livrant à « une enquête consciencieuse de na¬ 
ture à servir de base à un échange d’idées ultérieures (3) », 
elle préparait la voie à une révision que 1 on pouvait es¬ 
pérer prochaine. « Les amis de la Convention de Genève, 
dît M. Moynier (4), retirèrent des paroles prononcées au 
cours des délibérations une précieuse assurance. Le ferme 
attachement de tous les États signataires de ce traité à scs 
principes fondamentaux y fut proclamé à diverses repri¬ 
ses, C'était là une déclaration aussi réjouissante qu’ines¬ 
pérée, » 

La Convention de Genève venait en effet de recevoir 
une nouvelle consécration, désormais son existence inter¬ 
nationale était assurée ; et la charité pouvait pour suivre 
son œuvre bienfaisante sans avoir à redouter les polémi¬ 
ques vives mais stériles et les attaques qui avait failli à 
deux reprises compromettre son œuvre. 

* 

(1) Actes de la Conférence, p. 24, 

(2) Actes de !a Conférence, p. 89. 

(3) Bull. ii\t n û 21, 

(4) La révision de la Conv . de Genève , p. 9 (1898). 
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PHEM1ÈBE PAMT1E. — SECTION lü 

Cette convention .continuait du reste à être l'objet des 
sollicitudes d'éminents écrivains* 

En 1874 parurent; l'ouvrage de Lueder, La Convention 
de Genève au point de vue historique, critique et dogmati¬ 
que, ouvrage qui valut à son auteur, outre l'approbation 
de tous les critiques de droit public, de remporter le prix 
offert par l'impératrice Augusta en 1873 ; puis l’œuvre de 
Schmidt Ernsthausen, Le principe de la Convention de 
Genève et les sociétés nationales de secours . Ces deux 
ouvrages profondément pensés contiennent des projets 
de révision de la Convention de Genève, projets basés sur 
les expériences antérieures etsur une compréhension plus 
exacte du sujet. 

L'espoir de réviser la Convention de Genève allait-il 
bientôt se réaliser ? Les gouvernements prendraient-ils en 
considération les vœux de leurs délégués à la Conférence 
de Bruxelles ? Le Conseil fédéral suisse semblait y croire ; 
dans le rapport du département politique fédéral suisse 
sur sa gestion en 1875, il est dit que,si l'affaire de Bruxel¬ 
les est en suspens, les autorités fédérales suisses ne per¬ 
dent pas de vue la révision de la Convention de Genève et 
que l’on peut compter sur leur vigilance pour en prendre 
l'initiative dès que les circonstances le permettraient (1) ». 

Encouragé par ces bonnes dispositions le comité inter¬ 
national élabora en 1875 un projet de révision, qui résu¬ 
mait en un texte nouveau les diverses idées qui s'étaient 
fait jour jusqu'alors ; mais ce texte ne fut pas publié, 
La perspective entrevue à Bruxelles ne se réalisait pas soit 
que des circonstances favorables lissent défaut, soit que 
le Conseil fédéral suisse se fût heurté à la nonchalance 

(1) BidL inL , n° 27 (1876)* 
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des chancelleries européennes. En tous cas depuis cette 
époque et pendant toute la période suivante, la question 
de la révision de la Convention de Genève reste en sus¬ 
pens. 

Guerre civile en Espagne* 

Nous devons mentionner dans cette première période 
la guerre civile en Espagne qui donna lieu à une question 
intéressante. 

La Convention de Genève devait-elle s’appliquer dans 
une guerre civile ? Rationnellement on ne conçoit pus que 
l’on doive se montrer plus respectueux de la vie et des 
maux d’un étranger que de ceux de ses propres conci¬ 
toyens,mais en droit il faut reconnaître que la Convention 
étant un traité international n’engage que les Etats con¬ 
tractants et qu'ici il ne saurait y avoir deux Etats contrac¬ 
tants,Reconnaître à l’égard des insurgés leslois delà guerre 
c’est leur reconnaître la qualité de belligérants, c’est re¬ 
connaître leur organisation et leur cause ; or c’est juste¬ 
ment parce que l’Etat ne veut pas reconnaître cette or¬ 
ganisation qu’il y a insurrection. Mais en ce qui nous 
concerne, il nous semble que puisqu’il y a guerre de fait, 
qu’il y a des blessés, la Convention doit être appliquée. 
Son principe est supérieur à toute loi politique, c’est un 
principe humanitaire qui doit s’imposer à tout homme, 
suffisamment civilisé pour le comprendre. Mais hâtons- 
nous de le reconnaître, c’est là un devoir moral et non in¬ 
ternational. 

L’Espagne, fut troublée pendant plus deSans parlaguerre 
civile : le mouvement carliste faillit faire dans la nation une 
scission bien tranchée. Or ces luttes intestines ont sou¬ 
vent revêtu un caractère de sauvagerie et de haine fa- 

G. — G 
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rouche ; ce sont les luttes les plus terribles, luttes tic ven¬ 
geance, luttes de partisans, luttes u mort.Il était à craindre 
que dans tle tels combats les blesses ne soient respectes 
ni d’un côté, ni de l’autre : et en fait il y eut des actes de 
sauvagerie regrettables. Ce fut heureusement 1 exception ! 

Dès 1869 dans l’émeute de Malaga le général Caballero 
de Rodas ordonne de respecter les blessés insurgés. En 
1872, le général Marionôs met en pratique les prescrip¬ 
tions de la Convention de Genève à 1 égard des carlistes 
et accepte même les services des sociétés de secours. Les 
carlistes de leur côté ont respecte les blessés, et àZulaïde 
ils ont laissé auprès de M. le commandant Buitrago blessé 
une garde pour le défendre. Apres le combat d Oroquicta 
les blessés carlistes et ceux de, 1 armée régulière étaient 
soignés dans la môme ambulance et ce fut a la suite de ce 
combat que partit de Pampelune la première ambulance 
qu'on ait vue en Espagne ; elle ramena à Pampelu ne sous 
la protection de la Convention de Genève un premier con¬ 
voi de blessés qui reçurent presque tous grâce (1). Voici 
un ordre du jour du général en chef Pavia : « J ai donné 
ordre aujourd’hui par télégramme à tous les chefs de co¬ 
lonnes qui sont sous mon commandement qu’on considère 
comme sacrée la personne de tout malade carliste et qu on 
gracie tout blessé fait prisonnier sur le champ de bataille. <> 
Pampelunc, 26 février 1873. La conduite des insurgés ne 
fut pas moins généreuse; partout ils ont respecté les bles¬ 
sés. 11 faut remarquer cependant que nulle part on ne dé¬ 
clare formellement que la Convention de Genève sera 
appliquée; le gouvernement espagnol en en appliquant les 
principes agissait par pure condescendance et non en ac- 

(1) La charité dans les guerres civiles, par le D r Landa, Gacela po- 
pulav de Madrid, 25 août 1873. 
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complissement d'un devoir légal. L’essentiel c’est que les 
blessés ou malades soient secourus et ils l’ont été. Voilà 
ce qu'écrivait en 1872 le comte de Rîpalda : « Autrefois, il 
y a 35 ans, la formule était : pas du quartier.Aujourd’hui, 
non seulement on n’assassine aucun prisonnier, mais 
encore on a respecté et soigné de part et d’autre les bles¬ 
sés. Les généraux de l’armée ont été pleins d’égards pour 
les volontaires de la Croix Rouge ; j’en dirai autant des 
chefs carlistes » (1). 

« La Croix Rouge a été connue et respectée dès les pre- 
miers jours et elle contribuera beaucoup, à mon avis, à la 
pacification désirée » (2). 

Nous voyons ainsi le rôle de la charité s’étendre de plus 
en plus même dans des domaines où légalement elle n’est 
pas obligatoire mais où rationnellement son inapplication 
ne se concevrait pas. 

S 2. — Deuxième période (1875-1896). 

La nécessité et l'utilité de la Convention de Genève ont 
été universellement reconnues à Bruxelles, sa révision a 
été jugée nécessaire, Les matériaux sont prêts pour ce tra¬ 
vail. C est pourquoi les sociétés qui continuent à montrer 
le plus grand intérêt pour l’œuvre des secours aux bles¬ 
sés, écartent, de parti pris, toutes discussions à ce sujet. 
Sont seules mises à l’étude les questions nouvelles. On 
cherchera, désormais, à assurer le respect de la Conven¬ 
tion de Genève par des réformes législatives internes. 

(0 Bull. int., n° 12 (1872). 

(2) Lettre du Dr Landa à M. Moynier, datée de Paropelune, 3 juillet 
1873; Bull, inl., no 17 (1873). 
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Cependant la dite Convention va bientôt subir de dures 
épreuves, la guerre venait, en effet, d’éclater entre la 
Serbie et la Turquie pour s’étendre sur toute la péninsule 
des Balkans. 


Guerre des Balkans. 

Exaspérés par les exactions des fonctionnaires turcs et 
par les cruautés des musulmans, des chrétiens de l'Herzé¬ 
govine se révoltèrent contre la Turquie en 1875. L’in¬ 
surrection gagna bientôt la Bosnie. 

Le gouvernement turc surpris et indolent se montra 
impuissant à réprimer le désordre.L’intervention des puis¬ 
sances échoua devant l’invincible défiance qu’inspiraient 
aux insurgés les promesses des Turcs. 

Des désordres très grands se produisirent, les consuls 
de France et d'Allemagne furent assassinés en plein jour 
dans une mosquée de Salonique sans ombre de prétexte. 

Des cruautés horribles furent commises, les bachi-bou- 
zouks lancés sur les insurgés commirent des horreurs 
inénarrables, les villages sont mis à feu et à sang, on tue, 
sans sc lasser, les vieillards, les femmes, les enfants (1). 

Le 28 juin de l’année suivante la Serbie déclare la 
guerre à la Turquie, le 2 juillet le Monténégro suit son 
exemple. La péninsule des Balkans tout entière est en feu. 

Justement émue du sort des chrétiens bulgares,la Bussic 
se décide à leur porter secours. Les pourparlers de la Con¬ 
férence de Constantinople (1877) n'ayant pu aboutir, 
elle déclare la guerre à. la Turquie (22 juin); les hosti¬ 
lités se poursuivent jusqu’au commencement de 1878. 

(1) Le Temps de Constantinople ,25 mai 1876 cité dans la Guerre ser¬ 
bo-turque, fi. D.ï. P-, t. VIII, 1876, pp. 331 et suiv. 
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La Turquie vaincue signa le traité de San-Stephano 
(3 mars 1878). 

Pendant toute cette longue période de guerres où le fa¬ 
natisme musulman était en lutte avec la chrétienté, la 
Convention de Genève, cet acte hautement humanitaire, 
issue des idées bienfaisantes du christianisme,fut soumise 
à bien des vicissitudes, bien des atteintes, 

La Turquie y avait adhéré en 18 65, mai s ce fut une adhé¬ 
sion toute platonique ; le gouvernement ne prit aucune me¬ 
sure pour faire connaître le traité qu'il avait signé ; il son¬ 
gea encore moins à organiser les moyens de secours, — 
Le comité ottoman de la Croix Rouge n avait eu qu'une 
existence éphémère, il n'existait plus, et le sort des nom¬ 
breuses victimes de la guerre alarmait à juste titre le Co¬ 
mité international de Genève (1). Les combattants blessés, 
quels qu'ils fussent, restaient sans aucun secours et les 
Sociétés étrangères, ne sachant quels étaient les besoins 
ni à qui elles pouvaient adresser leurs offrandes, se trou¬ 
vaient paralysées dans leur bonne disposition. 

L'adhésion de la Serbie à la Convention de Genève, le 
2i mai 1876, sembla rappeler à la Porte sa propre adhé¬ 
sion. La Turquie protesta, en effet, contre l'adhésion de sa 
vassale prétendant que celle qu’elle avait donnée elle- 
même, impliquait, forcément et depuis longtemps, celle 
de ses sujets et vassaux, que l’adhésion de la Serbie 
devait être, par suite, considérée comme nulle. D’autre 
part, elle affectait de considérer scs adversaires comme 
des rebelles et leur déniait les droits de belligérants ; 
conséquemment, elle opinait que la Convention de Ge¬ 
nève, traité internationalj ne pouvait pas être appliquée 


(1) Comité mt., T BulL mJ.,11*24 (1875). 
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dans l'occasion présente* Cette thèse souleval'indignation 
de l'Europe* M. Moynier faisait, alors, remarquer (1) 
que la Convention de Genève est « une sorte de pro¬ 
fession de foi humanitairej un code de morale qui ne 
saurait être obligatoire dans certains cas et facultatif 
dans d'autres celui qui reconnaît qu’il est mal d'a¬ 
chever des blessés, doit s'en abstenir toujours ». Enfin 
ajoutait-il, « si dans une guerre internationale tout signa¬ 
taire de la Convention de Genève est moralement tenu de 
s'y conformer envers un adversaire quelconque* à plus 
forte raison doit-il en être de même dans une guerre in¬ 
testine, Ne serait-ce pas un non-sens que de se croire le 
droit de maltraiter plus impitoyablement ses compatriotes 
que des étrangers ? » L'Espagne n'avait-elle pas fait preuve 
de sentiments plus généreux dans une circonstance sem¬ 
blable. L'Autriche, la Belgique, la Russie firent des remon¬ 
trances à la Porte pour lui rappeler les engagements par 
elle librement pris ; et celle-ci, n'osant résister, déclara 
que « sans y être formellement obligée et seulement dans 
l'intérêt de l'humanité, clic entendait respecter les règles 
de la Convention de Genève et les appliquer dans la guerre 
actuelle ». 

Ce fut encore une déclaration toute platonique, puisque 
nulle mesure ne fut prise par la Porte pour porter à la con¬ 
naissance des troupes le texte de la Convention de Genè¬ 
ve, et leur enjoindre de respecter et de secourir les blessés. 

En effet, une note adressée par le ministre des affaires 
étrangères de Serbie aux représentants des puissances à 
Belgrade, en date du 6 septembre 1876, nous apprend que : 


(i) Les destinées de la Convention de Genève pendant la guerre de 
Serbie (ChH. tnt., n° 28) (1876). 
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« loin de servir de protection contre la fureur de destruc¬ 
tion qui semble animer les Turcs, le drapeau de la Croix- 
Rouge excite parliculièremçnt leur colère et, quoiqu ils 
aient promis d’observer loyalement la Convention de Ge¬ 
nève, ils ne respectent ni les ambulances ni le personnel 
qui en dépend » (1). 

Des faits semblables à celui que cite M. Georgevitch se 
sont produits à plusieurs reprises (2) ; ils nous montrent 
le fanatisme inintelligent des soldats turcs, et combien 
grave fut la faute de leur gouvernement, qui, acceptant 
de respecter la Croix*Rouge, avaient négligé d’apprendre 
ii ses troupes quelle était sa signification. Les Musulmans 
qui, pendant tant de siècles, ont lutté contre la chrétienté, 
professent pour la croix une haine irréductible. Le Sultan 
comprit alors que la Croix « blessait les susceptibilités du 
soldat musulman », et par une dépêche en date du 16 no¬ 
vembre 1876, il portait à la eonnaissance du gouverne- 

(1) Gomme preuve de ce qu'il avançait, !e ministre serbe communi¬ 
quait aux puissances la dépêche suivante de M. Georgevitch, chef du 
service sanitaire : « J’ai l’honneur de vous informer que la cavalerie 
régulière turque, qui a pris, le 22 aoùt/3 septembre a 10 heures du ma¬ 
tin, Luka-Popovîtch, secrétaire du sous-comité cfÂlexmat^ne s est pas 
bernée à le tuer, maïs lui a d’abord abattu et coupé en morceaux le bras 
qui portait le brassard blanc, puis après avoir tué leur victime d’un 
coup,de feu dans la poitrine, les Turcs ont lacéré la Croix-Rouge à coup 
de yatagan. » — Les destinées de la Ccuitcnfion de Genève dans la guevie 
de Serbie , p. 14, Bull, n û 28 (1876), 

(2) Si l’on en croit les protestations du Monténégro, la vue du dra¬ 
peau blanc à croix rouge arboré par un convoi de blessés, a suffi pour 
allumer le feu des canons turcs* Ce fait se serait passé sous les forts de 
Spuks (frontière d’Albanie), en octobre 1876* Lors des pourparlers subsé¬ 
quents, les officiers monténégrins ayant eu l’occasion de signaler le fait 
aux officiers turcs, ceux-ci ont déclaré ne pouvoir ni ne vouloir avoir 
des égards pour un drapeau marqué de la Croix* Bu/L int. f n° 30 
(1877), 
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ment suisse « qu’il avait substitué le Croissant-Rouge à la 
Croix-Rouge » sur les emblèmes de la Convention de Ge¬ 
nève (l)ct le priait de notifier cette décision aux puis¬ 
sances signataires de cette Convention. 

Le Conseil fédéral déféra à ce désir dès le 29 novembre 
tout en prévenant le ministre des affaires étrangères de 
Turquie (2) que la détermination prise était une modifica¬ 
tion à l’article 7 du traité, et qu’il y avait là une question 
de droit qui dépendait des États signataires et ne pou¬ 
vait être tranchée que sous la forme d’un acte interna¬ 
tional. 

C’était en effet une grave atteinte portée au texte de la 
Convention elle-même, et il est hors de doute en droit que 
cette substitution arbitraire n’avait aucune valeur ; en 
fait elle était imposée par les circonstances, et montrait 
que le Sultan désirait faire quelque chose pour remplir 
ses engagements. J1 est vrai qu’il allait mettre ses ad¬ 
versaires dans une situation difficile puisqu’ils se trou¬ 
vaient lies par un engagement sans garanties de récipro¬ 
cité. Ils ne pouvaient en effet raisonnablement espérer 
que les Turcs respecteraient leurs ambulances marquées 
du signe de la Croix-Rouge, lorsqu’ils refusaient chez eux 
de respecter ce signe et tout ce qu’il couvrait. L’initiative 
prise par la Turquie fut jugée d’une façon très diverse 
par les différents Etats européens ; les uns y acquiescèrent 
purement et simplement (Portugal, Danemark, Rouma¬ 
nie), d’autres refusèrent d’accepter cette modification à 

{1) Bull, int., n° 29 (1877). 

(2) Dépêche du conseil fédéral suisse au ministre des affaires étran¬ 
gères de Turquie (Berne, A.'i avril 1877}. 

(3) Ce fut également l’avis de l 'Institut du droit international, ses¬ 
sion de Zurich. 
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l’article 7 (France,Autriche).d'autres encore demandèrent 
à ce que la question fût soumise à une assemblée interna¬ 
tionale (Belgique, Grande-Bretagne, Suède). D’autres 
enlin soumettent leur adhésion à la condition que la 
Turquie s’engage h respecter la Croix-Rouge (Russie) (1). 

Il semblait que la réunion d’une conférence internatio¬ 
nale s’imposait pour examiner cette question ; mais les 
événements se précipitaient : la Russie entrait dans la 
lutte, et comme les circonstances pressaient, le ministre 
delà guerre russe fit connaître au Conseil fédéral suisse, 
te 23 avril, que sou gouvernement acceptait la substitution 
du Croissant Rouge comme modus vivendi dans la guerre 
actuelle, sans préjuger toutefois de l'approbation posté¬ 
rieure par les autres États contractants, mais à la condition 
que la Turquie s’engageât à respecter la Croix-Rouge chez 
ses adversaires (2). Cet accord fut accepté dès te 13 juin 
1877 par la Turquie qui prit rengagement officiel de res¬ 
pecter la Croix-Rouge chez ses adversaires ; les comman¬ 
dants en chef, tant en Asie qu’en Europe, en ont reçu 
Tordre (3). 

Le gouvernement turc ne commença donc à s’inquié¬ 
ter des engagements qu’il avait pris en signant la Con¬ 
vention de Genève que lorsque la Russie entra en lutte 
directe. G’est â ce moment qu’il reconnut par un ira- 
dé du 24 mai 1877 la nouvelle société de secours otto¬ 
mane qui venait de se fonder à Constantinople sous le 
nom de Comité du Croissant Rouge. Ce comité fit imprimer 
une brochure reproduisant le texte de la Convention de Ge- 


(1) Le Croissant Rougs, Bull, int., n“ 30 (1877). 

(2) Bull, int., n» 31 (1877). 

(3) Bull, int., n° 32 (1877). 
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nève* avec quelques remarques très brèves à la suite des 
articles, remarques dues à la plume de M. le D r Mundy. 
Cette instruction fut distribuée à tous les employés des 
ambulances et des hôpitaux avec de sages recommanda¬ 
tions de prudence contre l’immixtion d'individus com¬ 
promettants étrangers au personnel réglementaire* Le 
Comité de Stafford House, qui avait été autorisé à envoyer 
une ambulance à Constantinople, fit également répandre 
une édition du texte de la Convention de Genève. 

Mais le gouvernement turc tarda longtemps à prendre 
les dispositions nécessaires pour porter h la connaissance 
des soldats les obligations résultant de la Convention de 
Genève (1)* 

On en fit un grave reproche b la Turquie. Le gouverne¬ 
ment impérial allemand protesta contre cette inertie par 
une note du 22 août 1877 (2). Le gouvernement turc crut 
devoir répondre par une circulaire adressée par le minis¬ 
tre des affaires étrangères, Server Pacha, aux représen¬ 
tants de la Sublime-Porte à l'étranger (Constantinople, 
19 sept. 1877) en protestant contre la démarche faite au¬ 
près de lui. Voici, disait-il, les ordres donnés aux troupes 
par les commandants des armées impériales : il est dé¬ 
fendu, sous les peines les plus sévères, de mettre à mort 
les prisonniers ou d'achever les ennemis blessés* Les 
commandants veillent, avec une sollicitude toute particu- 


(1) De Martens, La guerre russo-turque de 1877 et la Convention de 
Genève * Traduction Prozor- — La guerre et lapais (1^01). 

(2) BulL 32(1877). LTnstitut de droit international à la ses¬ 

sion de Zurich reprocha également à la Turquie de n’avoir, par aucun 
acte, porté à la connaissance de ses troupes, d’une manière précise, le 
droit coutumier, notamment les prescriptions formulées dans la déclara¬ 
tion de Bruxelles et aussi la Convention de Genève. 
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Hère, à ce que cette règle'soit scrupuleusement respectée* 
La meilleure preuve à donner, au surplus, de notre res¬ 
pect pour la vie des ennemis blessés cest que nos hôpi¬ 
taux en contiennent un grand nombre qui reçoivent les 
mêmes soins que nos soldats (1), » Nous verrons, tout à 
l’heure,que cette dernière déclaration n’était peut-être pas 
scrupuleusement exacte. En somme le gouvernement 
ottoman laissait à ses généraux le soin de faire connaître 
la Convention et d’en l'aire respecter les prescriptions, 
sans s J en inquiéter directement. 

En Serbie, il n'en avait pas été de même* Dès le début 
des hostilités, le comité central serbe s’était appliqué h 
faire connaître les obligations résultant de la Convention 
de Genève. Le Gouvernement n’était pas resté inactif: 
une ordonnance du ministre de la guerre, en date à Bel¬ 
grade du t QC décembre 1877, adressée à tous les officiers, 
sous-officiers et soldats de l’armée régulière et de la mi¬ 
lice, résume les principes de la Convention de Genève 
avec quelques commentaires fort bien rédigés* L’article 
final mérite une attention particulière : « Tout officier de 
l’armée serbe doit certifier par sa signature qu’il a pris 
connaissance delà présente ordonnance (2)* » 

En Russie toutes les mesures avaient été prises pour 
répandre la connaissance de la Convention de Genève et 
des obligations qui en découlent* Un ukase impérial du 
12/24 mai 1877 dit expressément: « Conformément à la 
Convention de Genève du 10/22 août 1864 relative aux 
militaires malades ou blessés, les commandants des ar- 


r (1) BuU, înL , n° 32, 1877* 

(2) La Convention de Genève pendant la guerre d'Orient* Bull. inC, 
n‘ 34, 1878- 
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.niées belligérantes sont tenus de respecter les dispositions 
de cette Convention qui stipulent l'inviolabilité des hôpi¬ 
taux ou ambulances et du personnel médical (1). 

Ces prescriptions furent portées à la connaissance des 
troupes par un ordre du jour paru dans le recueil militaire 
russe le 6/18 juin 1877 (2). Il est recommandé aux troupes 
de respecter, à l’égal de la Croix, le Croissant Itouge que 
la Turquie a adopté comme signe distinctif. Un ordre du 
jour du 23 juillet 1877 portait que toute infraction à ces 
prescriptions serait « sévèrement punie » et qu’en cas de 
difficultés:»il en serait référé à l’autorité pour qu’elle agisse 
selon les circonstances » (3). Enfin la société russe de la 
Croix-Rouge, bien organisée et déjà très riche, contribua 
puissamment à étendre la connaissance de la Convention 
de Genève rédigée par le professeur Lueder.Chaque article 
est suivi d’un véritable commentaire propre à bien incul¬ 
quer aux lecteurs l’esprit de ces dispositions. Cette notice 
fut répandue le plus possible. D’autre part la société mit 
ses ambulances, ses médecins et toutes ses richesses à la 
disposition de l’autorité militaire (4). En somme la Russie 
avait pris toutes les dispositions désirables pour assurer 
la connaissance de la Convention. 

Si nous nous en rapportons aux nombreux écrits qui ont 
paru sur les guerres serbo-turque et russo-turque et sur¬ 
tout aux récits de l’époque (5), nous constaterons que ces 

(1) Bull, int., n° 31 (1877). 

f2) Institut du Droit international, session de Zurich, 1877, 

(3) Martens, La guerre russo-turque de 1877 et de la Convention de 
Genève. Traduction Prozor, BulL int, n° 53 (1883), 

(4) Enseignements de la guerre de 1877-78 parle professeur Piro^off, 
Bull, int., n* 47 (1881), 

(5) Marte ns, La guerre et lapaix {1901).— La Convention de Genève 
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guerres ont revêtu un caractère de sauvagerie et de cruauté 
digne d'un autre âge. Les règles les plus élémentaires du 
droit de la guerre et â plus forte raison les règles de la Con¬ 
vention de Genève ont été méconnues et violées à maintes 
reprises. 

Ces violations ont donné lieu à de nombreuses récla¬ 
mations de part et d’autre. Les atteintes les plus graves 
furent portées aux blessés; ils furent mutilés et misa 
mort(l). Les cadavres n’étaient même pas respectés. La 
neutralité du personnel et du matériel sanitaire fut nom¬ 
bre de fois méconnue (2) 


pendant la guerre d’Orient, BulL iraf., no* 30, 31, 32 (1877), n^SS, 38 
11877) ; Rapp.de M.de Criegem à la société de secours de Saxe (1879); 
Rapport du professeur PirogotT. Russie (1881). 

(J ) Après le combat de la passe de Chipka, 17 et 18 juillet 1877,l'armée 
russe trouva les corps mutilés cl décapités de ceux dé ses soldats tom¬ 
bés entre les mains des Turcs, Voici le Tait. « La lutte terminée les 
blessés turcs abandonnés en grand nombre ont été recueillis et soignés 
sur le plateau même par les chirurgiens de l'armée ; quant aux blessés 
russes,aucun de ceux qui ont eu le malheur de tomber en un endroit 
momentanément occupé par les troupes turques n est resté vivant. 
Ils furent décapités,plusieurs amputés des pieds, des mains, des oreilles, 
du nez, des parties sexuelles, la poitrine tailladée à coups de yatagan 
et leurs tètes portées dans le camp turc où les ont trouvées les soldais 
russes après l'occupation des ouvrages. Nous avons vu de nos yeux 
ces têtes coupées, ces corps mutilés, quelques-uns témoignaient par la 
contraction des muscles et la torsion des membres les horribles tortures 
d'une mutilation pratiquée â vif. Nous avons vu un corps décapité et 
mutilé encore étendu sur le brancard d ambulance où il avait été placé 
blessé et non loin de là les cadavres également décapités de deux bran¬ 
cardiers portant au bras gauche le brassard de la Croix Rouge. » 

Circulaire du conseiller d’étal NéLïdoï,chef de la Chancellerie diploma¬ 
tique près de S. A. I. le commandant en chef de 1 armee du Sud aux 
ambassadeurs de Russie près les cours d Europe, Bull, îftL,n a 32 (1877). 

(2) « Dans un combat livré le 5 juin dernier à Martinik trente de nos 
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Le signe c!e la Convention ne fut pas respecté ou il donna 
Heu h des abus (1). 

A côté de ces actes défavorables nous pourrions citer de 
nombreux cas dans lesquels la Convention fut respectée 
et où les secours apportés aux victimes de la guerre ont 
produit le meilleur effet. C’est ainsi que le gouvernement 
russe, sur les instances des sociétés de secours, a consenti 
de transmettre à la Porte par l'intermédiaire de T ambas¬ 
sadeur d’Angleterre à Constantinople les noms des blessés 
tombés entre ses mains et soignés dans ses ambulances, La 
Turqu ie est loin d'avoir suivi cet exemple, au moins d’une 
façon habituelle (2). On signale également très peu de cas 
d’abus du brassard international en ce sens qu’il ait été 
porté par des personnes n’ayant pas le droit de s’en ser¬ 
vir. Une chose digne de remarque est le soin qu’ont pris 
les belligérants de soumettre leurs réclamations à l’appré¬ 
ciation des gouvernements étrangers et de l’opinion pu- 


soldaU tombés entre les mains des Monténégrins ont eu les oreilles, 
les lèvres et le nez coupés ; en outre les Monténégrins au mépris de 
la Convention de Genève dirigèrent leur tir sur nos hôpitaux surmontés 
du Croissant Rouge et sur nos infirmiers portant Je brassard. C'est ainsi 
que le médecin Ahmed-Houlaussî EtTendi a été blessé.» Dépêche officielle 
de Constantinople * 31 juillet 1877 ; BulL int n° 32 (1877)* 

(1) « Lorsque dans le dernier assaut de Ghipka les Turcs eurent réussi 
à s’emparer du mont SL-Xicolas, ils ne tardèrent pas à y hisser le pa¬ 
villon que nous avons consenti à reconnaître comme équivalant à celui 
admis par la Convention de Genève pour la protection des établissements 
des malades et des blessés. Déconcertés par l’aspect du Croissant rouge 
qu'ils avaient reçu l’ordre de respecter, nos officiers hésitaient d’abord 
à attaquer la position qui venait de passer entre les mains de l’ennemi. 
Mais il devint bientôt évident que les Turcs n’étaient occupés qu’à y 
construire une batterie avec des matériaux apportés du bas de la mon¬ 
tagne, » Rapport adressé à S. A. le prince Gortschakof, par M* Nélidof 
en date du 24 sept/6 octobre 1377 ; BulL inL , n° 33 (1878). 

(2) BulL int., n* 33 (1878). 
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blique, sans doute les rapports sous forme de notes ou de 
dépêches no sont peut-être pas l’expression de la plus 
exacte vérité, il faut en effet tenir compte d’une partialité 
bien légitime, mais ils nous montrent le souci qu affi¬ 
chaient les belligérants à respecter les lois de la guerre. 
Enfin de précieux témoignages de reconnaissance ont été 
rendus pour les soins reçus chez l’adversaire : « J'ai vu et 
constaté avec la plus grande satisfaction, écrit le D r Os¬ 
man, médecin en chef de l’armée turque à propos de l’ob¬ 
servation de la Convention de Genève chez les Roumains, 
que l’on n’a pas fait de différence entre les blessés turcs 
et les blessés roumains, qu’ils couchent tous ensemble, 
de manière que les ennemis d’hier sont aujourd’hui deve¬ 
nus amis. J'ai demandé à nos soldats, comment ils se trou¬ 
vaient : ils m’ont répondu qu'ils étaient tous charmés de 
la manière dont les médecins et les soldats roumains les 
traitaient. Je vous avoue que les Roumains ont accompli 
tous les devoirs de l’humanité et de la charité envers nos 
blessés (1). » 

M. le D r Mundy loue les soins donnés aux blessés en 
Russie. 

De son coté le sultan a témoigné d’une façon toute par¬ 
ticulière ses remerciements aux douze sœurs de charité 
envoyées par S. M. la reine de Saxe a Constantinople 
même, pour soigner les blessés et les malades (2). 

Ajoutons que les divers comités centraux des sociétés 
de secours ont aidé puissamment de leurs ressources 
l’œuvre d’assistance des blessés. La société allemande en¬ 
voya sur la demande de la Russie trois trains sanitaires 
destinés aux évacuations. Le comité international de son 

(1) Bull, int., n» 33 (1877). 

(2) Su U int., n° 35. 
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côté institua à Trieste une agence internationale, dont le 
rôle fut très important quoique moins efficace que celui 
de sa sœur aînée de Bàlc en 1870, les circonstances étaient 
du reste moins favorables ; loin du théâtre de la guerre 
elle ignorait bien des besoins et ne pouvait les satisfaire ; 
d’autre part les difficultés qui surgirent entre les belligé¬ 
rants au sujet de Inobservation de la Convention la génè¬ 
rent beaucoup dans son action. Néanmoins elle rendit de 
grands services en concentrant les dons des divers comités 
qu elle faisait parvenir aux comités centraux des belligé¬ 
rants. 

En somme, il est incontestable que des violations delà 
Convention de Genève ont eu lieu de part et d'autre ; et il 
faut reconnaître qu’elles ont été en quelque sorte régu¬ 
lières chez les Turcs, qui, du reste, partant de ce principe 
qu’on fait la guerre pour tuer, n’épargnent pas l’ennemi 
prisonnier ou blessé. Bien de ces violations ont été mises 
sur le compte des Baclii-Bouzouk, Kurdes,Arnautes,Tcber- 
kessj troupes barbares et indisciplinées employées de part 
et d’autre ; mais ce n’est pas là une excuse valable comme 
le faisait remarquer l’Institut de droit international : c’est 
anx belligérants qui emploient ces troupes à les régula¬ 
riser (1). Une autre causede violation c'est que toutes les 
armées belligérantes ne connaissaient pas suffisamment les 
prescriptions de la Convention, et c’est un reproche dont 
la responsabilité incombe tout entière aux gouvernements; 
sous ce rapport la Sublime Porte a gravement manqué à 
ses engagements. 

On pouvait espérer qu’après le traité de San-Stephano 
(3 mars 1878) qui mit fin à la guerre, la modification ap- 

(1) JnsÉiïui dê droit international , session de Zurich (1877), 
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portée par la Turquie à l’article 7 do la Convention de 18Gi f 
serait soumise à la discussion d’une conférence interna¬ 
tionale. La Turquie savait que les principales puissances 
européennes étaient peu disposées à accepter le Croissant 
Bouge, et ne se souciait pas de porter la question devant 
une conférence internationale, 

La Belgique, la Grande-Bretagne ou la Suède qui avaient 
manifesté le désir de voir cette substitution soumise h l'ap¬ 
préciation des puissances, et s’il y avait lieu, acceptée 
dans un protocole spécial à Tarticle 7 de la Convention, 
auraient dû prendre l'initiative de la réunion de cette 
conférence, mais ne lirent rien pour faire aboutir cette 
réforme. 

On ne profita ni du Congrès international des sociétés de 
secours réuni à Paris avant 1878, ni de la conférence des 
sociétés allemandes de Berlin (octobre 1879) pour donner 
de l'actualité à cette question qui fut ainsi abandonnée. 

Guerre serbo-bulgare (1883-86). 

Le H novembre 1885 , la guerre éclatait entre le 
royaume de Serbie cl la principauté de Bulgarie et clans 
l'espace de quelques jours faisait de nombreuses victi¬ 
mes qu’il fallait secourir. 

Le service sanitaire officiel aurait été à lui seul tout à 
fait insuffisant, mais il fut puissamment secondé par les 
sociétés locales de secours ; à leur tour les sociétés étran¬ 
gères, européennes ou américaines apportèrent leur aide 
ou leur obole aux malheureux blessés. Les secours sani¬ 
taires furent à peu près suffisants. 

Quant à l’observation de la Convention de Genève, les 

présomptions étaient en faveur d’un respect scrupuleux 

c. - n 
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de ce traité tant par les Serbes que par Les Buigares^Les 
premiers avaient déjà prouvé, dans les guerres ] ^ 

de 1878, le prix qu’ils y attachaient. Ils avaient adopte 
alors d’excellentes mesures pour que leur armée ne com¬ 
mit aucune infraction à cette loi internationale. Les Bul¬ 
bes de leur côté, guidés par le fils de cet Alexandre de 
Hesse dont nous avons mentionné l’ordre du jour du 
9 juillet 1866, devaient connaître leurs devoirs et se mon¬ 
trer jaloux de s’y conformer. Ces prévisions se sont réa¬ 
lisées, à part quelques rares exceptions (1). 

Voici quelques réclamations que les belligérants se sont 
tour à tour adressées par l’intermédiaire du comité inter¬ 
national de Genève. Les Bulgares ont affirmé qu’une de 
leurs voitures d’ambulance avait été attaquée sur le champ 
de bataille de Slivnitza, ce que voyant, le personnel sani¬ 
taire avait dételé les chevaux et pris la fuite, abandonnant 
les blessés confiés à ses soins, lesquels avaient été en- 

suite massacrés par l 1 ennemi. 

Les Serbes répondirent par une énergique protestation ; 
une enquête très sévère fut faite et les soldats inculpes 
furent reconnus innocents et irréprochables (2). 

A leur tour les Serbes accusèrent les Bulgares d actes de 
sauvagerie et de barbarie ; des blessés auraient été mutilés 
et mis à mort ; mais ces accusations ne furent pas justi- 

fiées- 

Par contre, on signale de grands abus du brassard à 
croix rouge. Ce brassard était délivré sans contrôle sulh- 
sant presque à toute personne qui manifestait le désir 


r\\ Bull * inL. ri fl 65 (1887)- 

(2 Voir ce rail dans la Convention de Genève pendant la guerre 
serbo-bulgare. Rapport du D'Ray, chef de l'ambulance en quest.on. 

BuIL îiü., n* 67 (1887)- 
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charitable de soigner des blessés sur le champ de ba¬ 
taille* 

Aux âmes bienfaisantes se mêlèrent bientôt un assez 
grand nombre d’amateurs qui se plaçaient sous la protec¬ 
tion du brassard international pour éviter de porter le fusil 
dans les rangs de l'armée. On vit un ingénieur chargé de la 
réfection des ponts, porter un brassard ; plus loin, c’était 
un journaliste qui arborait sur sa voiture un grand dra¬ 
peau blanc à croix rouge (1); 

Mais, à part ces abus peu graves en général, il est 
consolant de constater que la Convention de Genève fut 
scrupuleusement observée et que les blessés et malades 
furent soignés avec le plus grand dévouement et la plus 
touchante humanité de côté et d'autre* 

« La conduite des soldats serbes et de la population à 
l'égard des prisonniers bulgares a été d'une correction 
parfaite ; ceux-ci ont été convenablement soignés dans la 
forteresse et les casernes où ils étaient internés. Quant 
aux blessés bulgares, ils ont été traités absolument sur le 
même pied que les serbes et n'ont eu h subir aucun 
affront (2), » Il en fut de même en Bulgarie, au dire des 
blessés serbes qui y furent soignés. 

Par l’entremise des sociétés de la Croix-Rouge, les gou¬ 
vernements se sont communiqué la liste authentique des 
blessés et prisonniers ; un bureau de renseignements a 
fait parvenir aux familles des nouvelles de leurs parents 


(1) Souvenirs politiques et militaires en Bulgarie, par le D r Ch, Ray, 
Pans, 1887. Bull. inL f n* 70 (1887). 

(2) Rapport de la Société de la Croiic-ftouge de Hongrie sur ses tra¬ 
vaux pendant la guerre serbo-bulgare. BtdL int*, no G6. 
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blessés ou prisonnier les tranquillisant ainsi sur leur 
sort (1). 

Signalons en terminant une heureuse extension (les pres¬ 
criptions de la Convention de Genève : un convoi sanitaire 
se rendant de Nisch à Pirot et de là à Sofia, fut autorisé à 
passer à travers les lignes des deux armées belligérantes. 
C'était mettre à réprouve le principe de neutralisation 
absolue accordée aux personnes attachées au service sa¬ 
nitaire ; cette expérience a parfaitement réussi, les belli¬ 
gérants n eurent pas à regretter leur générosité. 

Nous avons tenu à signaler cette guerre où les principes 
d’humanité,hautement reconnus par les deux belligérants, 
ont été scrupuleusement observés ; on pourrait même 
croire que les combattants ont mis leur point d’honneur à 
donner au monde le spectacle d’une guerre humanitaire. 

Pendant cette période les sociétés de secours poursuivi¬ 
rent avec sollicitude l’étude du fonctionnement de la Con¬ 
vention. 

LT un commun accord elles avaient supprimé de leurs 
délibérations toutes discussions sur le texte même de la 
Convention de 18f>4, mais certaines questions les intéres¬ 
saient tout particulièrement. Admises à participer à l’as¬ 
sistance des blessés conjointement avec le service officiel, 
jouissant à cet égard des mêmes immunités que le corps 
sanitaire officiel, il leur importait que ces immunités 
leur fussent garanties. Aussi poursuivent-elles un double 
but : répandre la connaissance de la Convention et assu¬ 
rer au signe de la Croix Rouge tout le respect qui lui est 

(i) Rapport de la Société de la Croix-Rouge de Serbie au Comité in¬ 
ternational, 30 novembre 1886, 
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dû. À cette époque, des abus considérables s'étaient pro¬ 
duits. Le signe de la Croix Rouge était exploité par des 
commerçants comme marque de fabrique, des aventu¬ 
riers s'en étaient saisis pour créer des ordres de cheva¬ 
lerie ; des fêtes soi-disant de bienfaisance étaient données 
sous son égide, les bénéfices ne profitaient qu'aux orga¬ 
nisateurs* II importait de mettre fin à ces abus d\m in¬ 
signe destiné à protéger les hôpitaux, les ambulances* 
le personnel et le matériel sanitaires* Les sociétés de se¬ 
cours usèrent de toute leur influence pour réaliser ces ré¬ 
formes* 

C'est ainsi qu'à la suite de la Diète des sociétés alle¬ 
mandes à Francfort-sur-le-Mein (septembre 1880), une 
commission fut nommée pour rechercher et faire recon- 
naitrc la signification et le privilège de la Croix Rouge* Le 
ministre de la justice de Prusse et le secrétaire d’Etat 
pour la justice d’Empire furent saisis de cette question. 
Celui-ci répondit que « faction législative d'un État isolé 
ne parait pas opportune ; il semblait plus a propos de faire 
dépendre l'adoption des mesures proposées d une entente 
préalable entre les Etats liés par la Convention, Quant 
aux démarches à faire en vue de cette entente, elles me 
semblent être du ressort de l'Office impérial des affaires 
étrangères, et à cette fin je lui ai fait parvenir une copie 
du mémoire qui in'a été adressé » (1), La question était 
cependant importante : le signe de la Croix Rouge avait 
donné lieu à de nombreux abus en temps de guerre ; en 
temps de paix, il était employé dans des buts plus ou 
moins louables qui pouvaient en compromettre la signi¬ 
fication hautement humanitaire et charitable* M. de Mar¬ 


ti) Bull , m**, n a 51 (1882). 
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lens le faisait très bien ressortir (1) ainsi que le comman¬ 
dant Gnel le (2). Elle fut l’objet d'un rapport et d’un vœu 
à la Conférence internationale des sociétés de secours de 
Genève (1884). 

Dans cette Conférence on rejeta d’un avis unanime tou¬ 
tes les questions relatives aux modifications du texte même 
de la Convention de Genève ; c’est ainsi qu une note de 
M. Maggiorani suggérée par la guerre russo-turque et re¬ 
lative à l’article 7 de la Convention,ne fut même pas lue (3). 
Seules furent discutées les questions relatives aux mesures 
à prendre pour assurer l’exécution de la Convention, et à 
cet égard ia Conférence émit dans ses vœux l’idée de voir 
les gouvernements prendre des mesures pour assurer, 
d’une part la reconnaissance de l’identité des blessés et 
des morts, d’autre part le respect du signe de la Croix 
Rouge. 

A la suite de cette Conférence un colloque intime eut 
lieu entre les personnes les plus éminentes de l’Assemblée 
en vue d’échanger leurs idées sur la réforme de la Conven¬ 
tion de Genève, question que l’on n’avait pas voulu dis¬ 
cuter à la Conférence, et en vue d’examiner si un accord 
entre les opinions divergentes serait possible, et si cet ac¬ 
cord ne serait pas prêt à se réaliser. 

On s’accorda facilement et en se séparant chacun s’en¬ 
gagea à agir auprès des autorités compétentes pour provo¬ 
quer la révision que l'on jugeait si nécessaire. 

(1) Martens, La guerre russo-turque de 1811 et la Convention de Ge¬ 
nève, traduction du comte de Prozor (1882), Bull, int., n s 58(1883). 

(2) Jules Guetle, Précis des (ois de la guerre sur terre, Paris, 1884. 
Voir également un article de John Furley dans the Ninetcent Century 
(1885). 

(3) Bull, int., n° 61 (1885). 




















ESSAIS DE RÉVISION 


103 


L'année suivante en 1885 le Comité international de 
Genève poursuivant cette idée de réforme, entra enpom- 
parlers avec le comité central de Berlin. Des projets de révi¬ 
sion furent échangés ; ils n’ étaient pas tous concordants . 
les uns contenaient des innovations sages et réellement 
désirables, d’autres des modifications un peu hasardées ; 
d’autres enfin maintenaient à peu près le statu quo. Cepen¬ 
dant leurs variantes n’étaient pas inconciliables. On pou¬ 
vait même espérer qu’un accord se ferait sur tous les 
points. Le plus difficile était d’intéresser les gouverne¬ 
ments à cette révision, et, quoique plusieurs d entre eux 
aient eu connaissance de ces négociations et de ces essais, 
aucun d’eux ne voulut prendre, l’initiative de cette ques¬ 
tion. L’essai fut infructueux (1). 

Une Conférence internationale des Sociétés de secours se 
réunit en 1887 à Carlsmhe. Elle examina la proposition 
russe déjà émise en 1884 et renvoyée alors à l’étude des 
comités centraux ; à savoir : création d’une institution in¬ 
ternationale parfaitement neutre dont l’autorité aurait été 
reconnue par tous les Etats signataires de la Convention, 
afin de créer un lien légal et stable entre toutes les socié¬ 
tés de la Croix-Rouge. Ees délégués de ce centre interna¬ 
tional, agréés en temps de guerre sur les différents champs 
de bataille, seraient des témoins permanents de la ma¬ 
nière dont seraient exécutées les obligations de la Conven¬ 
tion. C’était tout au moins sur ce dernier point remettre 
en question la sanction de la Convention de Genève. Ees 
comilés consultés repoussèrent celte idée. — La Con¬ 
férence reprit les questions déjà examinées à Genève 

mi Movnier, La part dn comité international dans l’histoire de la 
Convention de’üenève. Bull. înf., n° 123 (1900) ; Une page de l’histoire 
de la Convention de Genève, Jt, D. I. P. (1896). 
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(1884) et formula des vœux pour que les gouvernements 
s'engageassent à répandre la connaissance de la Con¬ 
vention de Genève et à protéger l’insigne de la Croix- 
Rouge, les sociétés y étant directement intéressées (1), 
Les gouvernements semblaient du reste disposés à s’oc¬ 
cuper de la protection du signe de la Croix-Rouge et 
lorsqu'on 1888, le Comité international fit une enquête 
auprès des divers comités centraux, il pxit constater que 
certains gouvernements, nota mm ont V Autriche (2), avaient 
déjà pris des dispositions pour assurer la protection du 
signe de la Croix-Rouge et en réprimer les abus ; d’autres 
gouvernements s’occupaient de la question, et des projets 
de loi y étaient en discussion (3)* Pour éclaircir ce sujet 
et donner autant que possible une direction unique, le 
Comité international mit au concours la question des 
moyens à prendre pour réprimer les abus du signe de la 
Croix-Rouge (4), Le prix fut décerné à un remarquable 
rapport de M. Duzzati dont nous aurons à parler plus loin. 
M. Buzzati conclut à la nécessité dun engagement interna¬ 
tional par tous les Etats signataires de la Convention. 
D’autres auteurs proposaient des mesures préventives et 
répressives particulières à chaque Etat, au moyen de lois 
nationales (5). Les elïets de ce concours se firent bientôt 
sentir; des peines furent édictées contre les abus de la 
Croix Rouge parles législations nationales de plusieurs 


(1) Conférence internationale de 1887. Compte rendu, Bull, int, 
n° 76 (1887). 

(2) Circulaire du ministère de fin teneur aux gouverneurs de pro¬ 
vince, Vienne, 3 mars 1887 {Bull. int. f n° 76, 1888). 

(3) BulL inf., n° 76 (1888). 

(4) Circulaire du 26 décembre 1888. 

(5) Rapport du jury {BulL int n° 83, 1890}. 
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pays (Hongrie, circulaire ministérielle en date de Buda¬ 
pest du 1 er juillet 1889 ; Belgique, loi du 30 mars 1S91 ; loi 
de la République Argentine, 21 sept, 1893). 

Cette question de la répression des abus de la Croix- 
Rouge fut soumise de nouveau à la Conférence interna¬ 
tionale des Sociétés de secours réunie à Rome en 1892. 
Ou reconnut avec plaisir que les vœux de 1869, 1884 et 
1887 n’étaient pas restés stériles ; mais ce n’était pas suf¬ 
fisant..il fallait agir auprès des puissances qui n'avaient 
pas encore réformé leur législation à ce sujet. La Confé¬ 
rence adopta les propositions du comité allemand, à sa¬ 
voir : « 1° le nom et le signe de la Croix-Rouge ne peuvent 
être protégés efficacement contre les abus que par des lois 
nationales punissant dans chaque paystout usage illégitime 
d’un emprisonnement ou d’une amende ». 

« 2° Tout usage est illégitime s’il n’est pas fondé sur une 
permission générale ou spéciale octroyée par les autorités 
compétentes de la Croix-Rouge dans les pays où il se pra¬ 
tique. » M. Buzzati défendit à ce propos les idées déjà 
par lui émises en son ouvrage couronné par le Comité in¬ 
ternational ; mais la Conférence n’adopta pas ses conclu- 
sions (1)* 

A la Conférence internationale des sociétés de la Croix- 
Rouge qui se tint à Vienne en 1897, la question de sa 
sanction pénale fut reprise. On y discuta les propositions 
russes qui comprennent deux alinéas : 1“ il serait désira¬ 
ble que chaque Etat insérât dans son code criminel des arti¬ 
cles pénaux pour contravention à la Convention de Genève ; 
2" en outre une institution internationale, sanctionnée 
par tous les comités centraux et les gouvernements adhé- 

(1) R. D. I. P., t. XXVI (1894), p. 40 et suiv. 

























































rents à la Convention, devait être créée, et serait appelée 
à porter son jugement dans les cas douteux de contraven¬ 
tion à la Convention. 

Le premier do ces alinéas fut voté à t'unanimité, le se¬ 
cond fut repoussé, l'initiative d'une semblable institution 
appartenant aux Etats, qui seuls peuvent juger de son 
opportunité.La nécessité de l'extension des principes de la 
Convention de Genève à la marine fut unanime ment recon¬ 
nue, Mais à Vienne comme dans les conférences antérieu¬ 
res on exclut des discussions toute proposition tendant à 
réformer le texte même de la Convention de Genève ; 
cette exclusion avait été nettement indiquée dans la cir¬ 
culaire d’invitation du Comité central de Vienne, I er juin 
1897 (1). 

Les sociétés de secours n'étaient pas seules à s'intéres¬ 
ser à cette question. L'Institut de droit international mit à 
l'étude un travail qui lui avait été présenté à la session de 
Paris en 1894 par M. Moynier. Ce travail est intitulé : 
Considérations sur la sanction pénale à donner à la Conven¬ 
tion de Genève. Devant l'apathie de certains gouverne¬ 
ments pour la réforme de leur législation au point de vue 
de la répression des abus si souvent signalés, Fauteur 
pense qu’il convient de recourir à des mesures interna¬ 
tionales, et il propose: d’une part rengagement par les 
Etats contractants d'élaborer, à bref délai, une loi pénale 
visant toutes les infractions possibles à la Convention, et 
d'autre part ['institution d’une commission internationale 
chargée de procéder à des enquêtes sur les cas de viola¬ 
tion de Pacte de 1864. La question fut discutée à la session 
de Cambridge(1895). L’Institut adopta comme conclusion 
un projet de convention complémentaire à la Conven- 

(1) Procès-verbal de la Conf> înt . de Vienne de 1897, p. 118. 
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tion de Genève qui reproduit, sans modifications bien 
sensibles, les premières propositions de M. Moynier ; 
mais il repoussa l’idée de la création d’une commission 
internationale, idée qui ne lui sembla pas réalisable (1,,. 
C’étaient là de simples projets; mais la qualité de leurs 
auteurs leur donnait une grande valeur. 

Ces questions avaient sans doute une grande importance 

au point de vue de l’application future de la Convention 
de Genève; et, en faisant ressortir le respect que l’on doit 
à cette Convention, on en assurait l’exécution pour 1 avenir. 
Mais la Convention restait ce qu’elle était en 186*, on 
abandonna en effet tout espoir de faire ratifier les articles 
additionnels de 1868 (2), 


^ 3 j —Troisième période! 1898-1901, 

Jusqu’ici aucun gouvernement européen n a voulu pren¬ 
dre l'initiative d’une démarche auprès des Etais co-signa¬ 
taires de la Convention, en vue de réaliser la révision qui 
avait été jugée nécessaire à la Conférence internationale 
de Bruxelles de 1874. Et cependant les défauts et les la- 


M\ Movnier, Considérations sur la sanction pénale à donner à la 
Convention de », U—e, 1893; Compteirernb^des «<>*> 
l’Institut de droit international, il. D. I. P., t. XXVII ( -o., ■ < 

n° 07 fl894), n° 104 (1805). . . , , 

Nous devons citer deux ouvrages sur cette question qui parurent à 
cette époque : von Raskowski, Berner hung en ùber die Slrafsanktion 
der G enfer Convention , Leipzig, 1895, et E. Brusa, Di una sanzione 
penale aile Convenzione Ginevrina per i feriti m guerra, Torino, 

l8 &)\ ce propos, nous signalerons la tentative faite en 1882 par le 
Comité international de Genève auprès du Conseil fédéral suisse pour la 
ratification des articles additionnels : ce dernier répondit en s excusant 
(juillet 1882), car n’étant pas pays maritime, la Suisse n a pas quait 
pour agir avec succès (Bu/J, 1883). 
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eu nés du texte de 1 r Convention de 1864 étaient signu- 
lés de tous côtés ; l’humanité réclamait depuis longtemps 
l'extension de ses principes aux guerres maritimes. Sur 
d autres points, comme la répression des abus et des vio¬ 
lations, l’entente des puissances était désirable. Depuis 
IS% on lit différentes tentatives pour provoquer la réu¬ 
nion d’une conférence chargée de réviser la Convention 
de Genève et d’en étendre l’application aux guerres mari¬ 
times. 

Ce sont ces tentatives qn’il nous reste à rappeler, ainsi 
que les causes qui les ont motivées ; nous mentionnerons 
en premier lieu les principales guerres qui donnèrent 
lieu pendant cette période à l’application de la Convention 
de Genève. 


Guerre gréco-turque (1897). 

Au mois d’avril 1897 une guerre éclatait entre la Grèce 
et la Turquie et en peu de temps les nombreux blessés 
tombés sur les champs de bataille, affluèrent dans les 
ambulances et les hôpitaux hâtivement préparés et tout à 
fait insuffisants (1). 

Cette guerre nous montre que la Turquie n’a pas réalisé 
de grands progrès au point de vue de l’humanité. On eut 
à déplorer bien des violations de la Convention, mais il 
faut reconnaître que les faits de cruauté horrible que 
nous avons relevés dans les guerres serbo-turque ou russo- 
turque ont été beaucoup plus rares. Par contre nous ne 
saurions trop insister sur l’insuffisance notoire du service 
sanitaire turc. « Après la bataille de Domokos on ne trouve 


(t) Lafargue, Les représailles en temps de paix, Paris, 1898, 
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pour transporter les U00 blessés tombés sur le champ de 
bataille ni brancardiers, ni brancards, ni voitures conve¬ 
nables : accablas par la souffrance, la faim, la soif, les 
blessés arrivaient à l’hôpital dans un état rendu désespéré 
pour la plupart, par le fait soit de leur épuisement, soit 
de l’infection de leurs blessures. — Les médecins en nom¬ 
bre infime ne pouvaient rien ! Lorsque ces pauvres bles¬ 
sés, après mille indescriptibles tortures, arrivaient enfin 
à l’hôpital, quel était leur sort? Ceux qui avaient le bon¬ 
heur que l’on s’occupât d'eux étaient plus à plaindre que 
les autres ; car on les jetait pêle-mêle sur les planchers 
d’une chambre humide et sombre, à côté ou au milieu de 
leurs compatriotes blessés dont les corps n étaient souvent 
plus que des cadavres déjà en décomposition (1). » 

Des deux côtés du reste les secours apportés aux bles- 
sés furent tout à fait insuffisants. - La Grèce s’était peu 
occupée à reformer et à augmenter son service sanitaire 
pour assurer ses engagements (2). Et malgré les se¬ 
cours envoyés aux belligérants par les comités étran¬ 
gers (3), les blessés furent insuffisamment secourus, quel¬ 
ques-uns meme pas du tout. 

Nous avons vu dans cette guerre réapparaître le Crois¬ 
sant rouge dont la situation illégale n avait pas été tranchée 
jusqu’ici. 11 fut du reste accepté par la Grèce ; la Turquie 
refusait obstinément de changer le signe qu’elle avait 

(1) Notes et impressions du D r Daaè, médecin norvégien, sur la guerre 
turco-grecque. Bu/l. rat., n° il i (1899). 

(2) Notes sur les opérations de la C- R, grecque pendant la guerre 
gréco-turque de 1897, Bull. int. (1898). 

(3) Il nous faut remarquer que les Turcs et les Grecs oot refusé à plu¬ 
sieurs reprises l’aide des sociétés étrangères; c’était leur droit: car 
l’assistance des ambulances étrangères n est régulière que si les belli¬ 
gérants réclament ou acceptent leur concours. 
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adopté de sa propre autorité et qui désignait depuis 20 ans 
son service sanitaire* Bien plus le gouvernement turc obli¬ 
gea rambulance allemande installée àYildiz s dont il avait 
accepté les services , à arborer le drapeau à Croissant rouge. 
Cette guerre donne lieu à une question intéressante re¬ 
lative au secours des neutres* L'insuffisance des services 
sanitaires des belligérants avait poussé les diverses so¬ 
ciétés des Etats neutres à envoyer sur les lieux du com¬ 
bat des ambulances avec personnel et matériel. Or quel 
drapeau devaient arborer ces ambulances : le drapeau 
national du belligérant ou le drapeau national neutre ? Le 
Comité international consulté à cet égard fut d’avis que 
toute ambulance même des Etats neutres devait porter le 
drapeau national du belligérant près duquel elle sert (1). 

Guerre sino-japonaise (1804-95), 

Des difficultés étaient survenues entre la Chine et le 
Japon au sujet de la question coréenne, en juillet 1894, Ce 
conflit ne put se résoudre pacifiquement et, le 1 er août 
1894, S. M* Fempereur du Japon lança une proclamation 
déclarant la guerre à la Chine. L’armée japonaise débar¬ 
qua en Corée et marchant de victoires en victoires réussit 
h chasser les armées chinoises du territoire coréen et à oc* 
cupcr tout le midi de la Mandchourie* Pendant ce temps, 
la flotte japonaise mit en déroute la flotte adverse et vint 
bombarder les ports du Céleste Empire* 

Quel allait être le sort des blessés et des malades pen¬ 
dant ces hostilités sur terre et sur mer ? 

La Chine s'est toujours tenue en dehors du mouvement 

(1) Le comité international de la Croix-Rouge pendant la guerre 
gréco-turque. Bu/f. inL, no 117(1897). 
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de la civilisation européenne. Arrivée depuis des siècles à 
un état relativement avancé d’organisation, de bien-etre 
et de moralité,. elle s’y est complue et, jusqu’à ces derniers 
temps elle est restée immobile au milieu des changements 

des autres peuples, se laissant ainsi devancer, et de loin, 
dans les principes d’humanité. Si le peuple chinois est un 
peuple pacifique et généralement doux dans ses mœurs, 
il fait preuve vis-à-vis de l’étranger d’une barbarie et d une 
cruauté devenues légendaires. Aussi n’étonnerons-nous 
personne en disant que la Convention de Genève et ses 
grands principes humanitaires étaient inconnus au peuple 
chinois et à son armée. Quelques efforts avaient cependant 
été tentés pour introduire en Chine les principes du droit 
des sens En 1383 M. leD' Martin avait traduit et publie le 
Manuel des lois de la guerre de Bluntschli : cc travail était 
même précédé d’une préface de M. E. Chenlampm mem¬ 
bre du Conseil des affaires étrangères ( 1 ). Un cours de droit 
international fut ouvert à Pékin. Mais ces timides essais 
ne s’adressaient qu’à un cercle assez restreint de lettres . la 
masse du peuple ignorante et indolente n avait aucune 
notion des idées d’humanité professées par les peuples 
européens. Quand la guerre vint à éclater le service sani¬ 
taire chinois étaitnul ; personnen’étaitofhciellementchargé 

de veiller sur les blessés ; ceux-ci s’en tiraient comme ils 
pouvaient. Quant aux blessés ennemis, ,1s étaient, suivant 
la coutume séculaire des Chinois, mut,lés et massacres (2). 

Heureusement il,i’en était pas de même pour le Japon. 

Celui-ci, depuis près d'un demi-siècle, s’est immisce a la 
civilisation européenne et l’a en partie importée chez lui. 
Des envoyés de ce gouvernement en Europe avaient pu 


(1) Bu!/, int., n» 5T (1883). 

(2) Le Temps du 9 novembre 1894. 
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se rendre compte à plusieurs reprises, en 1867 à Paris, en 
1873 à Vienne, en 1884 à Genève, des bienfaits de la Con¬ 
vention de Genève ; leur pins ardent désir était d’y faire 
participer leur pays. Un premier essai fut tenté pendant 
la guerre civile de Kagashîma : une société fut fondée en 
mai 1877, sous le nom « Hakuaisha » (société de bienfai¬ 
sance) ; elle prodigua ses soins indistinctement aux troupes 
impériales et aux insurgés. Pour se faire accepter, cette so¬ 
ciété de charité ne pouvait invoquer (es principes de cha¬ 
rité et d humanité, idées trop larges et incomprises dans 
une nation païenne, nouvellement éclose à la civilisation ; 
aussi prit-elle comme base de son organisation et comme 
raison d être de son existence l'idée de « dette h la patrie 
et de secours aux soldats », C’est sous cette forme qu’elle 
sut se faire accepter et respecter. Les services qu'elle ren¬ 
dit furent considérables et la reconnaissance de toux ceux 
qu’elle avait secourus lui fut éternellement acquise. C’est 
alors que, cette idéedesecoursanx blessés étant entrée dans 
les mœurs du Japon, SaMaj esté l'Empereur notifia son adhé¬ 
sion à la Convention de Genève le 5 juin 1886. La même an¬ 
née le commentaire delà Convention fut distribué a Tannée 
tout entière. L’ancienne société Hakuaisha se réorganisa 
et prit le nom de et société de la Croix-Rouge du Japon » 
(24 mai 1887) placée sous le haut patronage de TEnipereur 
et de 1 Impératrice, L’organisation remarquable de cette 
société qui s étend sur tout le Japon est liée très intime¬ 
ment à 1 administration intérieure de T Etat ; ses actes sont 
placés sous le contrôle du ministre de la guerre et de la 
marine ; les gouverneurs des départements sont les chefs 
des sections locales. Ainsi organisée, cette société, prit un 
rapide développement ; et en 1894, elle était prête à aider 
de ses ressources déjà considérables et de son personnel 
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spécialement instruit le service sanitaire officiel (1). Ce¬ 
lui-ci organisé, avec l’armée japonaise sur les principes 
des armées européennes, était bien instruit et suffisam¬ 
ment outillé. 

Le fait que la Chine n'avait pas adhéré à la Convention 
de Genève et que ses armées ne pratiquaient aucun de 
ses principes humanitaires, devait mettre le Japon dans 
une situation difficile ; il aurait pu déclarer que cette Con¬ 
vention ne serait pas appliquée dans la guerre présente. 
Il ne le voulut pas. Dans une proclamation le général 
Oyama déclare que le Japon entend mettre en pratique 
les principes de la Convention de Genève et en impose Inob¬ 
servation stricteà tous ses soldats.— Le Japon voulait ainsi 
rivaliser d'humanité avec les nations les plus civilisées. 
— La presse européenne le reconnut et lui en fit gloire. 
« Les Japonais se sont montrés aussi civilisés que le droit 
de la guerre le permet et que îa Convention de Genève 
i'cxtge », écrivait le correspondant du Temps, le 9 novem¬ 
bre 1894. «Je puis vous donner l'assurance, écrivait le 
général Oyama au chef d'une ambulance anglaise, que 
dans notre armée, il est de règle de prendre soin des sol* 
dats blessés quelle que soit leur nationalité, en sorte que les 
blessés chinois sont actuellement soignés dans nos hôpi¬ 
taux militaires, et que vous devez n’avoir aucune inquié¬ 
tude à cet égard » (2), 

Et cependant la tâche imposée au service sanitaire n’était 
pas facile ; les Chinois ne respectaient ni les médecins ni 
les am balances. C'est sous les balles des mitrailleuses qu’au 

(1) La Croix-Rouge en Extrême-Orient ,par le professeur Nagao Ariga. 
Paris, 1900. 

(2) Bull . inL , n* 102 (1895). 
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combat de Weï-baï-Vei un détachement sanitaire japonais 
fut obligé de relever les blessés (1), 

A Port-Arthur on trouva mutilés et crucifiés les cada¬ 
vres de plusieurs femmes qui remplissaient 1 office d in¬ 
firmières (2), 

Est-ce à dire que les Japonais eux-mêmes ont scrupuleu¬ 
sement exécuté les prescriptions de la Convention comme 
Paurait voulu leur chef? Non ! Révoltés parla cruauté 
de leurs adversaire s ? ils se sont parfois livrés à des actes 
répressibles, comme dans 1 aflaire de Port-Arthur ; ces 
actes furent du reste hautement réprouvés et punis. 
Nous devons remarquer que dans cette guerre les Co¬ 
mités étrangers ne jouèrent aucun rôle actif; ils firent 
parvenir leurs offrandes au Japon, niais ne purent envoyer 
des ambulances sur les lieux des combats* Ln essai 
fait par un médecin étranger, pour fonder une société 
pour venir en aide aux victimes de la guerre, sous le 
nom de société de la Croix-Rouge de Corée, ne put réussir, 
les autorités chinoises se sentant incapables de leur pro¬ 
curer les immunités et les garanties nécessaires,La même 
raison empêcha le gouvernement chinois d accepter les 
services d'une ambulance envoyée par le Comité central 
anglais* 

En somme tandis que la Chine continuait à pratiquer 
ces coutumes sanguinaire le Japon a fait preuve des plus 
louables efforts* Le nombre considérable des blessés chi¬ 
nois qui furent soignés tant en Corée qu'au Japon en est 
une preuve irrécusable (3). 

(1) Times) du 4 avril (1895). 

(2) La guerre smo-japonaise, Bull* tnt., n° 102* 

(3) Voir La guerre sino- japonaise et te Droit international , d'après 
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Guerre hispano-américaine (1897-1899). 


Cette guerre,» qui allait mettre aux prises deux nations 
maritimes, fut précédée de l'insurrection cubaine. L’Es¬ 
pagne eut à réprimer la révolte de ses possessions des 
Antilles, et en particulier de Cuba. Ici comme dans toute 
guerre civile où les passions sont surexcitées on eut à dé¬ 
plorer des actes de sauvagerie, de malheureux blessés 
affreusement mutilés par vengeance ; mais ces faits déplo¬ 
rables sont en général imputables aux insurgés. Les Espa¬ 
gnols, à de rares exceptions près,ont toujours agi avec cor¬ 
rection. L’Espagne savait par expérience, combien sont 
utiles et désirables pour les deux parties les principes de la 
Convention de Genève. Aussi le gouvernement espagnol 
prit non seulement toutes les précautions désirables pour 
que les blessés tombés en ses mains fussent secourus ; mais 
il a même autorisé les représentants de la Croix-Rouge 
américaine à fonctionner à Cuba pendant la guerre civile. 
Et c’est par le silence et le mépris que la société de la Croix- 
Rouge espagnole répondit au pamphlet publié àTampa ? aux 
Etats-Unis,sousla signature des D rS San Martin ctPIa; pam¬ 
phlet qui accusait les Espagnols des plus atroces cruautés 
ou négligences (1). 

Au mois d’avril 1898 le gouvernement des États-Unis 
déclara la guerre à V Espagne, 

Dès le début des hostilités il fut convenu entre les deux 
parties belligérantes, qu'outre la Convention de Genève 


M, Nagao Àriga. Paris, 1896. 

Voir également, Cusès on international law during the Chmo-Japo- 
nêse tuar by Sahuyè Takahashi, Cambridge, 1899. 

(1) BulL inL , n° 112(1897). 
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de 1864, qui était obligatoire entre eux, ils appliqueraient 
à titre de modus vivendi les articles additionnels de 1868, 
tels cju ils ont été modifiés a la demande de la France et 
interprétés par la France et la Grande-Bretagne (1). 

11 est certain que les gouvernements espagnol et améri¬ 
cain firent leur possible pour que les secours sanitaires 
fussent largement distribués, A côté des navires-hôpitaux, 
le Salace et le Relief, équipés par la flotte américaine, la 
société de la Croix Rouge américaine, dont les services 
avaient été agréés dès le début des hostilités,put envoyer 
sur le théâtre de la guerre plusieurs navires équipés spé¬ 
cialement pour le transport des blessés i citons le Moynier, 
l’Etat du Texas, etc,,. 

En Espagne des considérations financières empêchèrent 
le comité central de Madrid d’improviser une ambulance 
maritime, malgré les bonnes dispositions d’un personnel 
enthousiaste (2), 

Mais les difficultés étaient grandes* Les secours dans une 
guene maritime sont très difficiles \ les navires secoureurs 
no peuvent pénétrer dans les eaux du combat que la lutte 
terminée ou déplacée ; aussi,nombreuses sont les victimes 
que la mer engloutit sans qu’aucun secours ait pu leur 
être donné. Mais ccst là une nécessité des plus dures, et 
que I on ne saurait empêcher qu en supprimant la guerre, 

(\) Circulaire du Conseil fédéral aux puissances signataires de la 
Convention de Genève, mai 1878, BulL ïnL r n° 115(1898), 

(~, BulL int. m n° 115, p, 124, Cauvvès, De l'extension delà Conu, de 
Genève aux guerres maritimes, Paris (1899). 

(3) La guerre hispano-américaine au point de vue médico-chirurgical, 
par le Dr l'Homme, Bull, médical , 13* année, n° 9 (28 janv, 1899). 
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Guerre sud-africaine (1899). 

La Conférence dite de la paix (La Haye, 1899) venait à 
peine de terminer son œuvre de pacification que la guerre 
éclatait entre la Grande-Bretagne et les républiques dO- 
range et du Transvaal (12 octobre 1899); guerre de conquête 
d v une part, guerre d'indépendance de T autre, lutte achar¬ 
née mais, malgré tout, lutte humaine, où chaque partie 
s’efforce-de remplir vis-à-vis de son adversaire les devoirs 
des nations civilisées. 

Les pays en guerre étaient tous signataires de la Conven¬ 
tion de Genève. L'adhésion du Transvaal et de l'Orange qui 
remonte à Tannée 1896 avait soulevé certaines objections 
de la part de l'Angleterre qui, invoquant un droit de suze¬ 
raineté sur les républiques sud-africaines, contestait la lé¬ 
gitimité de cette adhésion. Mais en face de la guerre, nul 
n'osa leur refuser le droit de se réclamer des principes de 
la Convention de Genève. Le service sanitaire des Boërs 
fut, comme leur armée elle-même, formée de volontaires : 
mais ils surent dès le principe le munir du matériel suffi¬ 
sant pour soigner les blessés et malades. D’un autre côté 
les sociétés de secours étrangères leur envoyèrent dès les 
premières hostilités des ambulances, des médecins et 
des secours en nature qui furent tous bien accueillis. 

Les préparatifs sanitaires de l’armée anglaise furent in¬ 
suffisants. 

ün s'attendait à une expédition de courte durée. La 
guerre au contraire se prolongea indéfiniment; les ravi¬ 
taillements se faisaient difficilement, et les ambulances 
anglaises,d'ailleurs peu nombreuses,furenibientôtdépour- 
vues de tout ou peut s'en faut (1). Aussi les journaux, dès 

(1) Despagnet, Guerre sud-africaine, R. G. D. L, l.VÎI (1900), p. 680. 
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le début de la guerre, attirèrent l’attention du gouverne¬ 
ment britannique sur 1 état déplorable du service médical 
de son armée (1). 

Malgré l'insuffisance première des moyens de secours, 
cette guerre attire notre attention par les sentiments d’hu¬ 
manité et de générosité professés par les belligérants ; 
on en trouve la manifestation principalement dans les 
soins donnés aux blessés. 

Le 17 décembre 1899 lejournalde Genève écrivait : «Jus¬ 
qu’ici la seule consolation que l’on ait eue dans cette guerre 
funeste, c’est de constater que des deux côtés, on a scru¬ 
puleusement observé les règles de la guerre entre peuples 
civilisés et que, sauf les accusations réciproques de tout 
camp de bataille, au sujet des drapeaux blancs trompeurs, 
ou de tir dirigé sur le drapeau de la Croix-Rouge, accidents 
motivés par des erreurs ou des illusions d’optique, impos¬ 
sibles à éviter, la correction la plus parfaite et même une 
certaine courtoisie n'ont pas cessé de régner entre les 
deux belligérants (2). » 

Sir John Furley disait, le 3 novembre 1900 : «au cours 
des 40 dernières années je n’ai jamais vu les blessés et 
les malades aussi bien soignés que dans cette campagne. 
Jamais on n’a fait autant et si bien (3), » C’est également 
l'avis de Mac Cormac, célèbre chirurgien anglais, envoyé 
en Afrique faire une enquête officielle sur l’organisation et 
le fonctionnement du service sanitaire (4). 


(1) Medical Record^ 15 décembre 1900, On ordonna une enquête offi¬ 
cielle dont les résultats viennent d'être publiés ; Régulations ot'the Cen¬ 
tral British Red Crass. Commiette. Bull. int.> n° 127 {1901}, 

(2) BwU. int., n* 121 (1900), 

(3) Interview de Sir John Furley par le Kentish Express, 

(4) Morning Leader, 9 février 1900. 
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Voici ce que dit M. le colonel Young, commissaire de la 

Croix-Rouge sur le théâtre de la guerre : , 

«A Wynberg il rencontra 102 blessés du combat de 
Bclmont, entourés de chirurgien etdu personnel sanitaire. 

Ils étaient aussi bien soignés que possible. 11 rendit ega¬ 
lement visite au quartier des Boérs blessés qui tous ex¬ 
primèrent leur satisfaction de la manière dont ils étaient 

^^Nous^voudrions n’avoir à enregistrer que de semblables 
témoignages. Mais il nous faut reconnaître qu’en temps 
de guerre l’application d’une loi internationale ne se 
fait pas sans difficultés, sans froissements. Le 20 février 
1901, Dewet et Steijn lançaient une proclamation ou il est 
dit : « Nous portons à la connaissance de tous que ni les 
usages de la guerre civilisée, ni la Convention de Genève 
n’ont été observés par les Anglais qui n’ont pas hésite, con¬ 
trairement à cette Convention, à s'emparer des ambulan¬ 
ces, à faire prisonniers les médecins et h les déporter, afin 
de priver les blessés boers de secours médicaux (2). » Les 
reproches très graves sont peut-être exagérés dans le but 
de soulever l’indignation des Boërs contre les Anglais. - 

Mais ils n’étaient pas absolument sans fondement : ainsi e 

28 novembre 1899 une ambulance boer commandée par le 
D r Ramsbattom fut capturée par les Anglais près d'Islam 
Bridge, alors que son personnel était occupé à soigner des 
blessés. Ce personnel, malgré ses vives réclamations fut 

retenu comme prisonnier de guerre et dirigé sur la vil e 

du Cap- Arrivé en cette ville on lui apprit qu il avait été 
victime d’une erreur, et qu’il serait renvoyé aussi vite 
que possible ; toutefois avant son départ le D r Ramsbattom 

(11 Rapport de M. le colonel Young, Bull, int, 122 (19001, p. 9V. 

(2) Le Matin , 22 février 1901. 
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dut faire une déclaration sous serment « que son person¬ 
nel était affecté au service d’ambulance et ne portait au¬ 
cune arme ». — ][ fut reconduit avec ses compagnons à. 
Modder River, mais on ne leur rendit ni leur voiture ni 
leur matériel. L’officier anglais prétendit « avoir reçu des 
instructions pour ne pas le faire » (1). 

Aux combats d'Elandsgaate des soldats anglais se lais¬ 
sèrent aller à massacrer et mutiler des blessés qui se ren¬ 
daient (2). 

Nous devons relater, parmi les reproches adressés aux 
médecins anglais, les actes de rudesse et les mauvais trai¬ 
tements dont ils se sont parfois rendus coupables envers 
des blessés, les traitant beaucoup plus comme des soldats 
que comme des malades. 

On signala même que certains avaient pris l’habitude de 

se faire payer par les blessés les soins et les médicaments 
qui leur étaient fournis (3). 

Incidents de Vlaakfontein. — Après un très vif engage¬ 
ment près de Vlaakfontein (mai 1901), les Boërs restés 
maîtres du terrain auraient mis à mort de sang-froid des 
blessés anglais laissés sur le champ de bataille. La presse 
anglaise s’émut à cette nouvelle, une enquête fut ordon¬ 
née, et le fait fut certifié réel par les témoins de cette 
scène de barbarie (4). 

II est difficile de connaître exactement la vérité au mi- 

^PPort du D r RamsbaLtom, président de la Croix-Rouge de 
ttal libre d'Orange, au gouvernement libre d'Orange : traduit par le 
D r Hendndt Muller. Bult, int,, n° 122(1600). 

(2) Oespagnet, Guerre sud-alricaine. II. G. D. 1., t VII n 6S7 

(1901), ’ ’ p ' 

(3) Bull, int., n° 127 (1901). 

(4) Rapport de Lord Kitchener au War Office publié par extrait par 
les journaux du 29 juillet 1901. 
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lieu de rapports parfois contradictoires ; mais, s’ils sont vé¬ 
rifiés, ces actes barbares ne sont heureusement que des 
exceptions, contraires aux habitudes des Boërs comme des 
Anglais {1 ). 

Cette guerre a donné lieu à une question intéressante 
au point de vue des secours volontaires étrangers. 

Voici le fait: au cours de l'automne 1899 une expédi- 
dition de secours aux blessés s organisait en Belgique à 
destination du Transvaal. « Volontaires internationaux de 
la Croix-Kouge », tel était le nom choisi par les promoteurs 
de l’entreprise et, en fait, il paraîtrait que le personnel 
avait été recruté dans différents Etats européens. Née de la 
seule initiative privée, cette expédition n aurait sollicité 
aucune autorisation gouvernementale, aucun appui offi¬ 
ciel et, en dépit de son titre, n’avait rien fait pour se faire 
légitimer ou reconnaître par une société régulière de la 
Croix-Rouge. Cette expédition s’embarqua à Anvers sur 
le navire allemand Hertzog qui, en janvier 1900, lut cap¬ 
turé par les Anglais, sous 1 inculpation de contiebandc de 
guerre.Sur les représentations du gouvernement allemand, 
le navire fut relâché et venait débarquer ses passagers à 
Lourcnço-Marquès sans autres dillicultés. L expédition 
gagna les camps boers par le territoire portugais. 

Or, pouvait-on reprocher à l’Angleterre d’avoir en ce 
cas violé la Convention de Genève en refusant à cette ex¬ 
pédition de débarquer dans ses ports? Non ! cette expédi¬ 
tion n’avait aucun caractère officiel, elle ne dépendait 
d’aucun Etat, par suite aucune garantie n’était donnée sur 
la moralité de scs membres et sur celle de son but; on 
pouvait supposer que cette expédition, sous une apparence 

(1) Despagnet, Guerre sud-africaine, iî. G. D. I., t. VII, p. 679 et 
suiv. et t. VIII, p. 169 et suiv. 
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charitable, allait renforcer l'ennemi ; on pouvait craindre 
l’espionnage. Si la coutume, devançant le texte de la loi, 
permet aux sociétés de secours de prêter leur aide aux 
belligérants, c’est à la condition que ces sociétés soient 
autorisées par les gouvernements prés desquels elles sont 
accréditées ; c’est là une garantie indispensable ; il faut en 
outre que leurs services soient demandes ou acceptés par 
les belligérants. 

Remarquons que, dans le fait susrelaté, il y a eu viola¬ 
tion de la Convention de Genève, en ce sens que cette 
expédition n’avait aucun droit à arborer la Croix-Rouge. 
Celle-ci aune signification propre, c’est un emblème, une 
armoirie, qui no peut être porté que par ceux qui y ont été 
légalement autorisés, et cette autorisation ne peut être don¬ 
née que parles Etats signataires de la Convention de Ge¬ 
nève et sous leur responsabilité. « Nous considérons, 
disait à ce sujet M. Gautier, tonte entreprise de secours 
à l’étranger comme touchant à l’ordre public international. 
Nous estimons que la formation de ces expéditions ne doit 
pas être laissée à la seule activité individuelle. L’Etat 
dans les frontières duquel s’organise une de ces colonnes a 
un strict devoir de surveillance. Aucune expédition ne 
quittera son territoire sans être muni par lui d’une autori¬ 
sation spéciale (1). » 

En somme, si l’on doit mettre à part certains faits bar¬ 
bares impossibles à éviter avec des troupes excitées par 
la bataille, il faut reconnaître que les belligérants ont 
fait preuve jusqu’à présent d’humanité et de civilisation 
dans la conduite de la guerre. 

(1} Du secours international à propos delà guerre anglo-transvaa- 
lienne, A, Gautier, Genève, 23 mars 1900. Bull, tnt., n“ 122 (1900b 
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Expédition de Chine (1000-1901). 

Nous voici arrivés à un des plus douloureux épisodes 
des guerres modernes. Au mois d’avril 1900, une insur¬ 
rection éclatait en Chine. Les Boxers avaient pris comme 
mot d'ordre : mort à l’étranger, l’insurrection, d’abord di¬ 
rigée contre les missionnaires chrétiens, s’étendit & tous 
les étrangers. Les Européens furent traqués, les légations 

furent assiégées à Pékin, et la cour de Chine se montra 
sinon complice de l’insurrection, tout au moins impuis¬ 
sante à la réprimer. Le baron Kettcler fut assassiné en 
plein jour dans les rues de Pékin. Ce fut le signal de l’en¬ 
trée en lutte des armées européennes. Tous les gouverne¬ 
ments européens, américains ou asiatiques qui possèdent 
d’importants intérêts en Chine, envoyèrent des troupes qui 
composèrent l’armée internationale, sous les ordres du 
comte de Waldersee. La ville de Pékin fut prise d’assaut ; 
les légations furent délivrées pendant que la cour de Chine 
nfuyait à la hâte. La lutte continua pendant de longs 
mois et fut dirigée non seulement contre les Boxers, mais 
contre les troupes régulières de Chine qui faisaient cause 
commune avec les insurgés.La Chine, vaincue,entra bien¬ 
tôt en pourparlers avec les puissances européennes. Mais 
ce ne fut qu’au commencement de septembre 1901 que e 
protocole du traité de paix fut définitivement signé, quoi¬ 
que depuis le mois de mai les hostilités aient cessé et que 
la plupart des troupes européennes aient été rapatriées. 

Nous sommes encore bien près des événements pour 
pouvoir les juger. Les premiers récits qui nous sont par¬ 
venus sur la guerre ne parlent que de meurtres, de pil¬ 
lages, de scènes de vandalisme épouvantables.Chaque jour 
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les journaux publient des scènes d’horreur dignes des 
temps les plus troublés de l'histoire du moyen âge. Les 
représentants des différents peuples s’en émurent, des in¬ 
terpellations curent lieu à la Chambre des députés en 
France (27 décembre 1900), au Reichstag allemand (19 no¬ 
vembre 1900). Les gouvernements n’avaient pas connais¬ 
sance des faits allégués. Des enquêtes furent ordonnées, 
des ordres expédiés pour recommander aux commandants 
de veiller à l’observation stricte des lois de la guerre et 
pour réprimer tous désordres. Il est difficile de connaître 
encore l’exacte vérité au milieu de toutes les revend ica- 
tious. 

Ce qui ressort clairement des récits des témoins oculai¬ 
res, de l’aveu même des chefs de l’expédition, c’est que 
des scènes de saccage et pillage ont eu lieu au mépris 
de toutes les lois des peuples civilisés.Les officiers ont fait 
-tous leurs efforts pour arrêter leurs troupes et les rappeler 
a leurs devoirs, mais leurs observations étaient parfois 
impuissantes. 

L armée internationale semblait avoir pris pour mot 
d’ordre: pas de quartier 1 phrase malheureuse ou mal 
interprétée dite par l’Empereur d’Allemagne au départ de 
scs troupes (juillet 1900). 

Que devenait la Convention de Genève au milieu de 
roubli si notoire de toutes les lois humaines ? Nous ne trou¬ 
vons aucun cas où soit signalée la présence de blessés chi¬ 
nois dans les ambulances européennes. 11 est vrai qu’à en 
croire quelques récits les blessés étaient abandonnés ou 
mis à mort (1). 

Quant aux blessés européens étaux malades, relative- 
1 R 1ani de M ‘ Johl1 DNl0n témoin oculaire, Contemporary Review, 
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ment peu nombreux, ils reçurent les meilleurs soins dans 
leurs ambulances ; il est même consolant de signaler la 
fraternité qui jie cessa de régner entre les divers contin¬ 
gents de nationalités diverses. Les blessés européens 
étaient relevés et soignés indistinctement. Quel sort fut 
réservé à ceux qui eurent le malheur de tomber entre les 
mains des Boxers, nous l’ignorons. Mais tout nous porte 
à croire qu’ils furent peu nombreux (i). 

Les sociétés de secours ne négligèrent pas cette occa¬ 
sion démontrer leurs sentiments charitables ; la plupart 
des Comités centraux envoyèrent des bateaux-hôpitaux sur 
les côtes de Chine, d’autres des ambulances ou des dons 
en nature. 

Nous pouvons nous résumer en affirmant que les bles¬ 
sés européens ont reçu tous les secours que la Convention 
de Genève réclame à leur égard, mais que cette Conven¬ 
tion est restée lettre morte dans les rapports avec la Chine 
cette puissance n’offrant aucune garantie de réciprocité. 


Tentative de révision et démarches préparatoires à la réunion d’une 
Conférence internationale révisionniste. 

En 1892, un congrès militaire hispano-porlugais-amé- 
ricain s’ouvrit à Madrid au mois de mai, pour délibérer 
sur les réformes à introduire dans les lois et usages de la 
guerre. 

Le programme comportait nécessairement l’examen de 
la Convention de Genève.Son texte fut critiqué et reconnu 
insuffisant et défectueux. Aussi le Congrès se déclara-t-il 

(1) Le livre rouge, par Pierre Bertrand, publié par la Revue socialiste, 
t. 33, n» 193 et suîv. (1901). 
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partisan d'une révision totale et un projet fut môme 
élaboré. 

D'autre part il fut reconnu que l'extension de ses règles 
à la marine était une chose nécessaire et urgente (i). 

À la même époque eurent lieu à Olten (Suisse),deux con¬ 
férences d'officiers supérieurs de T état major sanitaire 
suisse, la première le 2t mai, lasecomle le 16 juillet 1892. 
Le motif de ces assemblées fut la révision de la Conven¬ 
tion de Genève. L'assemblée examina le texte de la Con¬ 
vention de Genève et les divers projets de modification 
qui en ont été présentés soit dans les Conférences des 
sociétés de secours, soit parles auteurs. — Le résultat de 
cet examen critique fut condensé en un texte, répondant 
dans V esprit de ses auteurs aux seules prescriptions prati¬ 
ques et exécutables que l’on puisse émettre sur l'œuvre 
de l'assistance et de la charité sur les champs de bataille. 
La discussion elles diverses opinions émises furent pu¬ 
bliées dans un remarquable rapport de M. le colonel Bir- 
cher (2). 

M. le colonel Ziegler, médecin en chef de l'armée suisse, 
fut chargé de continuer l’œuvre désirée par la Conférence 
d'Olten et si possible d'agir auprès du Conseil fédéral 
suisse pour provoquer une conférence internationale en 
vue de réviser la Convention. 

À cet effet M. le colonel Ziegler examinant de nouveau 
la question de révision et se basant en grande partie 
sur les délibérations d’Olten rédigea un projet d'une nou¬ 
velle Convention. Ce projet fut soumis au Conseil fédéral 

(1) Bull . tnf. t a® 96. 

(2) H. Bircfaer, Die Révision der Genfer Convention- Aarau, 1894. 
Bull. înL , n° 95 (1895). 
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suisse avec prière de l’examiner et d’y donner suite (1). 

Ce projet, fait remarquer M. Moynier (2), « n a rien de 
précisément neuf dans ses propositions, mais celles-ci, ju¬ 
dicieusement choisies parmi celles répandues jusqu’à pré¬ 
sent par la presse, sont sages et modérées. Elles répondent 
assez exactement aux réclamations actuelles de la cons¬ 
cience publique, ainsi qu’aux concessions à attendre des 
récalcitrants de jadis, assagis par l’expérience. » L auteur, 
avec du reste une modestie trop grande à notre avis, 
expliquant son but, apprécie ainsi son œuvre : « Dans ce 
nouveau projet susceptible de recevoir mainte ameliora¬ 
tion, nous nous sommeslefforcés d’offrir tant aux blessés 
et aux malades qu’à ceux qui les soignent, toutes les faci¬ 
lités qui ne sont pas incompatibles avec le but que doi 
remplir la guerre... Nous avons cherché à donner a la 
Convention une forme nouvelle mieux appropriée à son 
but et aux exigences de notre temps, tout en utilisant ce 

qu’il y a de bon en elle. » # 

Le Conseil fédéral suisse accueillit avec bienveillance 
ce projet, dont les conclusions pratiques, mais modestes, 
lui semblaient très judicieuses, et capables d’ètre accep- 

tées sans trop de difficultés. 

Le Comité international consulté, approuva les con¬ 
clusions de Ziegler, mais en regrettant très vivement que 
suivant l’avis des officiers réunis à Olten, il ait laissé de 
côté la question d’assistance dans les guerres maritimes. 
Aussi le Comité international insista auprès du Gouverne¬ 
ment fédéral pour que la question de l’extension de la 

(1) Ziegler, La révision de ta Convention de Genève du 22 août 
1864 (1896). 

(2) Moynier, La révision de la Convention de Genève, p- U- 
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Convention do guerre à la marine fût jointe an projet et 
proposée aux délibérations des puissances. 

Le Conseil fédéral étudiait la question lorsque des ou¬ 
vertures lui furent faites par le gouvernement italien en 
vue de provoquer une Conférence internationale pour dis¬ 
cuter l’extension de la Convention à la marine. 

Le gouvernement italien consentait à sortir de l’inertie 
dans laquelle les chancelleries semblaient se complaire. 
Sur les instigations et les prières du comité central des 
sociétés de secours de Rome qui prenait îi cœur les déli¬ 
bérations de la Conférence de Rome de 1892 (1), le gou¬ 
vernement italien était disposé à prendre l’initiative de 
la réunion d'une conférence diplomatique à ce sujet. Mais 
par égard pour le Conseil fédéral suisse, qui s’était tou¬ 
jours montré si dévoué et si attentif à l'œuvre qui avait 
pris naissance sur son territoire, il avait tenu à le préve¬ 
nir de ses intentions. Le Conseil fédéral répondit qu’il 
étudiait la conduite à suivre pour mener l’œuvre à bien. Le 
gouvernement italien,par courtoisie, offrit alors au Conseil 
fédéral suisse de lui laisser le mérite de l’initiative pour 
les nouvelles démarches à entreprendre (2). 

Ainsi saisi officiellement do la révision de la Convention 

de Genève, et désireux de ne pas s’aventurer à la légère 
dans une voieqiii pourrait compromettre lebut qu’il cher- 
-chait à atteindre, le gouvernement fédéral voulut prendre 
l’avis des personnes influentes et compétentes sur la ma¬ 
tière. 

A cet effet,il prépara un programme provisoire qu’il fit 
paraître sous le titre très modeste d’« Enoncé de quelques 
idées à examiner pour la révision de la Convention deGe- 

(1) Rapp. à la Conf. int. de la Croix-Rouge, à Vienne 1897. 

[2) Moynier, La révision de la Convention de Genève, p. 12. 


















ESSAIS DE RÉVISION 


129 


nèvc (1) ». Ce n’est pas un projet de révision, c’est simple¬ 
ment un programme d’étude, une ligne de conduite pour 
les discussion^. C'est signaler à l’attention des intéressés 
les points principaux qu’ils auront à examiner. Le Conseil 
fédéral prend comme base le traité de 1864. C est ce traité 
qu’il s’agit de perfectionner. Il ne veut pas que l’on fasse 
table rase des régies anciennes, que l’on reprenne la ques¬ 
tion à son origine et que l’on cherche à construire de tou¬ 
tes pièces un nouvel édifice législatif qui réglerait le sort 
des blessés et malades en temps de guerre. Non ! le gou¬ 
vernement fédéral, très sage et très prudent, conserve les 
principes émis en 1864, il les considère comme indiscu¬ 
tables. H s’agit seulement de les rendre plus pratiques, 
mieux adaptés aux nécessités delà guerre moderne. C’est 
pourquoi il se contente de reprendre les points déjà traites 
en 1864 et d’en faire un ensemble de prescriptions plus 
facilement acceptables. Certaines additions seront néces¬ 
saires, mais elles ne sont que des corollaires des principes 
reçus.« Le programme proposé,dit Moynier(2), est le fruit 
d’une sélection opérée avec beaucoup de soin. Scs auteurs 
se sont appliqués à en exclure toute prétention excessive, 
et ont réduit leur ambition à ce qui leur est apparu comme 
le strict nécessaire. Ils en ont écarté des clauses qui sont 
inacceptables actuellement,quoiqu’elles aient trouvé place 
dans d’anciens cartels. Ils en ont même éloigné d’autres, 
recommandée, plus récemment, mais qu’il eut été peu rai¬ 
sonnable de considérer autrement que comme des ballons 
d’essai... Prudemment rénovateur le programme suisse 
ne contient guère qu’une chose : l’adaptation de la Con- 

(1) Programme provisoire proposé par le Conseil fédéral suisse, cité 
eu annexe dansMovnier, La rëtusion delà Convention, p.41. 

(2) La révision de la Convention, p. 41. G _ fl 
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vention de Genève à la marine, qui a été jugée assez 
importante pour mettre à elle seule la diplomatie en mou- 
veulent. » 

Il fallait eu effet proposer quelque chose de nouveau et 
de réellement utile aux gouvernements pour motiver la 
réunion d\me conférence internationale. L’extension de la 
Convention à la marine qui avait déjà été la cause déter¬ 
minante de l 1 essai infructueux de 1868, devait servir éga¬ 
lement de motif à la réunion d’une nouvelle conférence, 
dont la tâche du reste ne saurait être restreinte à ce seul 
point cl qui aurait à examiner toutes les autres notions 
relatives à la Convention en général. 

Le programme du Conseil fédéral répandu dans le monde * 
des philanthropes et des savants a été salue avec joie par 
les véritables amis de l’œuvre de 1864. Ha fourni l’occa¬ 
sion à l'infatigable M* Moynier d’exposer scs idées sur la 
question dans un ouvrage intitulé : La Révision de la 
Convention de Genève (1), L’auteur y étudie les 16 ques¬ 
tions proposées parle Conseil fédéral et résume ses obser¬ 
vations dans un projet de Convention révisée, projet très 
judicieux, très clair. Il s’écarte de la forme de l’acte de 
1864 ; en cela il se distingue du projet de Ziegler. Mais 
1 g texte y gagne beaucoup au point de vue de l’ordonnan¬ 
cement et de la clarté. On y trouve un titre spécial pour 
la marine, car M, Moynier est d’avis de réunir en une 
seule convention les règles de la guerre sur terre et sur 
mer en tant qu’elles s'occupent de régir le droit des blessés 
ou malades. Le projet de M. Moynier est certainement le 
texte le plus complet que l’on ait présenté jusqu’à ce jour ; 
aussi lui ferons-nous de nombreux emprunts, 

(I) Moynier, La révision delà Convention de Genève, Etude histori¬ 
que et critique suivie d’un projet de convention révisée. Genève, 1898. 
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La question de la révision était posée ; le programme 
quoique provisoire avait été très judicieusement établi, 
et l’on pouvait espérer qu'il serait accepte presque sans 
discussion, lorsque parut le 12/24 août 1893 la première 
circulaire du comte Mouravief. Celui-ci, au nom de son 
souverain, proposait de s’entendre pour réduire d'un com¬ 
mun accord les armements considérables qui grèvent si 
lourdement les budgets des États européens et détournent 
des capitaux énormes pour une œuvre de destruction, au 
grand préjudice du bien-être général. La presse du monde 
entier s’empara de la généreuse pensée de Sa Majesté le 
Tsar et travestissant la formule un peu vague de la circu¬ 
laire, annonçait déjà le désarmement général des nations, 
l'abolition de toutes les armées, la disparition à tout jamais 
du fléau de la guerre. C’était faire dégénérer en une pro¬ 
clamation platonique le projet impérial. Aussi le 30 dé¬ 
cembre 1898/11 janvier 1899, son Excellence le comte 
Mouravief, précisant la pensée du tsar, lança une nouvelle 
circulaire plus détaillée et énonçant le programme qui 
serait soumis h la Conférence dont la réunion était proje¬ 
tée à La Haye. Les articles 5 et 6 de cette circulaire étaient 
relatifs à l’extension de la Convention de Genève aux guer¬ 
res maritimes (1). Les intentions du Conseil fédéral se 
trouvaient ainsi devancées, mais il fallait saisir 1 occasion 
qui se présentait, la réunion d’un congrès international 
étant une opération toujours difficile et longue à orga- 


(ï) Circulaire du comte Mouravief, 50 décembre 1898/11 janvier 1899, 
— Art. 5. Adaptation aux guerres maritimes des prescriptions de la 
Convention de Genève de 1864 sur les bases des articles additionnels de 
1868, — Art. 6. Neutralisation, au môme titre, des navires ou chaloupes 
chargés du sauvetage des naufragés, pendant ou après les combats ma¬ 
ritimes. 
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niser* La réunion de La Haye s’annonçait sous d’heureux 
présages. Les gouvernements se montraient empressés, 
en général, de répondre aux vues généreuses du tsar. Il 
fallait eu tirer profit. 

La Conférence tint ses séances à La Haye de mai îi juil¬ 
let 1899* L’état d esprit qui devait présider à ses délibéra¬ 
tions a été très nettement exprimé par M. de Staal, délégué 
plénipotentiaire russe, dans la séance du 20 mai 1899(1) 
« Il ne s’agit pas d’entrer dans le domaine de F utopie» 
Dans l’œuvre que nous allons entreprendre, il faudra tenir 
compte du possible, ne pas s’attacher à poursuivre des 
abstractions. Sans rien sacrifier de nos espérances ulté¬ 
rieures, nous devons rester sur le terrain de la réalité, 
scruter celle-ci dans toute sa profondeur afin de je¬ 
ter des fondements solides, de poser des bases concrè¬ 
tes* » 

Nulle part peut-être ces paroles ne furent mieux com¬ 
prises et mieux mises en pratique qu’au sein de la deu¬ 
xième Commission, chargée d’étudier les articles 5 et fi 
de la circulaire du 30 décembre 1899, c’est-à-dire l'exten¬ 
sion des principes de la Convention de Genève à la marine» 
Cette commission, présidée par M. l’amiral Fisher, avait 
nommé comme rapporteur M* le professeur L, Renault, 
délégué du gouvernement français. Dès la première séance 
s’est agitée la question de savoir si la commission devait 
borner ses travaux à l’examen des deux propositions de la 
circulaire, ou si au contraire elle était appelée à statuer 
sur l’ensemble de la Convention* Le colonel Gilinsky pré¬ 
senta des propositions préparées par le Ministre de la guerre 
russe tendant: PàiarévisiondelaConvention de Genève de 

(1) Actes de la Conférence de la l r * partie, p* 17* 
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1864,en prenant en considération les propositions faites par 
les conférences internationales des sociétés de la Croix- 
Rouge, en 1867,1869 et 1884. Le but de cette révision serait 
de mettre les dispositions actuellement en vigueur en con¬ 
cordance avec les conditions des batailles d’aujourd’hui, les 
grandes masses de combattants exigeant un secours prompt 
et largement organisé. Dans ce but, on pourrait admettre a 
la participation au secours sanitaire porté sur les champsde 
bataille, des sociétés sanitaires privées avec leurs propres 
moyens de transport et les médecins étrangers jouissant de 
la protection du signe delà Croix-Rouge ; — 2” à la création 
d’un bureau international de la Croix-Rouge, reconnu par 
toutes les puissances et établi sur les principes du droit 
international, pour régler toutes les questions concernant 
l’assistance et les secours sanitaires volontaires pendant 
la guerre, conformément à la déclaration de la Russie a 
la conférence delà Croix-Rouge à Genève en 1884 (1). 

Ces propositions, qui tendaient à confier à la Conférence 
la révision complète de la Convention de Genève, ne furent 
pas acceptées par la Commission. « La Conférence est in¬ 
compétente, pensait M. Odicr, pour traiter de la révision. 
Pour procéder à un pareil travail, il faudrait d abord le 
concours de techniciens d'un ordre médical et sanitaire, 
et de plus la représentation de tous les États signataires 
de la Convention. » Tel fut l’avis des délégués. Aussi fut- 
il décidé que la Commission devait se tenir dans la limite 
des art. 5 et 6 de la convocation, ses travaux devant se 
borner à résoudre la question de 1 extension de la Con¬ 
vention aux guerres maritimes. Toutefois, il fut reconnu 
qu’une révision complète du texte de 1864 était désirable, 


(i) Actes de la Conférence, III* partie, p. 3 et suiv. 
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et Ton émit le vœu que cette révision soit confiée dans un 
bref délai à une conférence internationale réunie à cet 
effet, et que le Conseil fédéral suisse veuille bien se char¬ 
ger de cette convocation* La Suisse na s sans doute, aucun 
monopole en cette matière, mais comme le faisait remar¬ 
quer M. Beldiman, délégué de la Roumanie, a cet Etat s’est 
acquis un titre imprescriptible à la reconnaissance du 
monde civilisé pour tout ce qui concerne Linstitution et 
le développement de la Croix-Rouge, et c'est lui rendre 
un juste hommage que de lui confier cette mission » (1), 
Le rapport de M. L. Renault, résumant les travaux de la 
Commission, fut lu en séance plénière et accepté à Tuna- 
nimité. Le texte de la Convention, rédigé d'après ce rap¬ 
port, fut signé par les plénipotentiaires et ratifié par les 
gouvernements. Ainsi se réalisait le vœu formulé depuis 
si longtemps : les principes de la Convention de Genève 
devenaient applicables aux guerres maritimes* 

On a pu critiquer le texte do cette Convention et prétendre 
que des formalités trop nombreuses étaient mises en tra¬ 
vers des secours sanitaires et nuisaient h la rapidité dans 
l'organisation des services ; que le droit de visite pouvait 
donner lieu à des contestations regrettables et meme à 
des vexations; qu'enfin un navire arborant la Croix- 
Rouge pouvait se détourner de sa destination et, moins 
surveillé, sc livrer à la contrebande. C'était faciliter la 
fraude (2), On peut répondre aces critiques qu'étant don- 

(i) Déjà à la Conférence internationale de Vienne en 1897, M. L* Re¬ 
nault proposait la disjonction des dispositions concernant la marine d’avec 
celles contenant des réformes de l’acte de 1864 ; il est plus urgent,disait- 
îl, d’introduire des règles là où elles font absolument défaut que d’amé¬ 
liorer celles qui existent déjà. » 

(2} De Lapradelle, La Conférence delà Haye, H. G. D* J. 5 L VI, 
1899, p, 651 et suiv. 
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nées les conditions d’une guerre maritime, il est. légitime 
que des belligérants s’entourent de toutes les garanties pos¬ 
sibles,spécialement pour les navires admis dans les eauxdu 
combat, que le droit de visite est une nécessité pour empê¬ 
cher la fraude, et que,si celle-ci est parfois possible,les bel¬ 
ligérants sauront prendre les dispositions nécessaires pour 
la faire cesser : les navires-hôpitaux qui se livreraient à la 
contrebande perdant de ce fait seul tout droit a 1 inviola¬ 
bilité. 

Loin de critiquer l’œuvre de La Haye, il faut recon¬ 
naître que les prescriptions édictées représentent le maxi¬ 
mum de ce que l’on peut raisonnablement demander 
présentement aux gouvernements. M. de Lapradelle fait 
un reproche aux délégués, « au lieu de penser à l’humanité, 
de penser à leur pays, à ses intérêts et jusqu’à scs préju¬ 
gés ». C’est un reproche que l’on peut adresser à tout 
homme. Combien sont rares, même dans les nations les 
plus civilisées et les plus chevaleresques, les hommes qui 
ont le cœur et l’esprit assez haut placés pour taire abs¬ 
traction complète de leur individualité et ne songer qu au 
bien du prochain et de l’humanité tout entière. A plus 
forte raison ce sentiment est rare dans les gouvernements. 
Et c’est un très légitime devoir pour ceux-ci de chercher 
avant tout à sauvegarder leur propre sécurité et a assu¬ 
rer leur développement. Or si l’œuvre de La Haye ne cor¬ 
respond pas à tous les desiderata de 1 humanité et de la 
charité, elle représente ce que les gouvernements pou¬ 
vaient strictement accorder, et, au lieu d être une œuvie 
purement philosophique et idéale, c’est une œuvre prati¬ 
que, et l’on ne saurait trop louer ce résultat remarqua¬ 
ble, dont les effets bienfaisants ne tarderaient pas à se 
faire sentir, si par malheur la guerre mettait aux prises 
deux nations maritimes. 
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Grâce à la généreuse initiative du tsar Nicolas II, grâce 
à la modération et à la sagesse des délégués de La Haye, 
l’œuvre de la charité dans les guerres avait fait un pas de 
plus. Mais ce n’était pas suffisant (1). 

Le Conseil fédéral suisse avait été invité à poursuivre 
la réforme commencée. 11 n'eut garde de refuser ce man¬ 
dat ; et c'est avec persévérance qu’il poursuivit l’œuvre 
entreprise depuis 1896. Au mois de mai 1901 les journaux 
publiaient une note du gouvernement fédéral suisse invi¬ 
tant les Etats signataires de la Convention de Genève à sc 
réunir pour discuter sur l'opportunité d’une réforme du 
texte de 1864, et pour s’entendre sur les modifications à y 
introduire. Cette invitation fut notifiée officiellement aux 
puissances. Nous croyons savoir que plusieurs y ont répon¬ 
du favorablement (1). Nous sommes sans doute â la veille 
de voir réaliser les vœux les plus ardents des infatigables 
champions de la charité. Les Moynier, les Dunant, les 
Marions, les Renault, verront-ils enfin leurs généreux ef- 


(i) A la Conférence internationale des œuvres d‘assistance en temps 
de guerre, réunie à Paris en 1900, M. Belle!, chargé parla Commission 
d’étudier la révision de la Convention de Genève, proposa à rassemblée 
un projet de Convention revisée. Ce projet fut discuté et adopté après 
quelques modifications. ModesLe dans ses réformes, M. Bellet a tenu à 
maintenir les anciennes formes delà Convention et ses dispositions qui 
ne sont pas inconciliables avec les changements reconnus nécessaires. 
Signalons également dans ce même Congrès le rapport de M. Renault 
sur les abus, en temps de paix, des insignes de la Convention de Ge¬ 
nève. — Congrès international des oeuvres d’assistance en temps de 
guerre, Rapport et compte rendu , Paris, 1901, p. 14 à 49. 

(1) D’après le Bulletin international de Genève (juillet 1901), la 
France, fltalie, les Etats-Un is, l’Angle terre et la Russie ont donné des 
réponses favorables. L 1 Allemagne et l’Autriche n’ont pas encore ré¬ 
pondu. Mais en principe les gouvernements de ces Etats sont d’accord 
pour prendre part à cette Conférence. BulL int>, n Q 127 (1901). 
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forts couronnés do succès, et l’armée de la charité, désor¬ 
mais plus judicieusement organisée apporte ra-t-cl te enfin, 
à côté des horreurs de la guerre, les soins, les consola¬ 
tions, l’espérance, si nécessaires aux pauvres victimes. 
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ÉTUDE CRITIQUE SUR LA RÉVISION 
DE LA CONVENTION DE GENÈVE 


ÀVATiT-PïtOPOS. 


Dans l’état actuel de la civilisation, l’humanité,ou mieux 
l’opinion publique, d’accord du reste avec l’intérêt bien 
compris des Etats, impose aux gouvernements l’obligation 
d'assister et de secourir, dans toutes guerres les malades 
et les blessés qui en sont les victimes. Si cette interven¬ 
tion a paru depuis longtemps une chose raisonnable et 
désirable aux esprits philosophiques, et aux âmes sensi¬ 
bles à la misère, il appartenait à notre siècle de la dégager 
du chaos des coutumes et d’en faire une loi internationale. 
Ce fut l’œuvre réalisée par la Convention de Genève de 
1864. Four assurer aux victimes de la guerre les soins que 
nécessite leur état, la Convention établit en principe la 
neutralité du personnel et du matériel sanitaires, les im¬ 
munités qu’il convient d’accorder aux habitants qui relè¬ 
vent et soignent les blessés, et elle institue un signe con¬ 
ventionnel, distinctif du service sanitaire. Imparfaitement 
étudié et hâtivement conclu, ce traité contenait des dispo¬ 
sitions inapplicables et des lacunes qui apparurent dès les 
premières expériences. Ces imperfections ont été depuis 
longtemps signalées,les modifications nécessaires pour les 
faire disparaître ont été indiquées, et les matériaux sont 
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prêts pour une révision de la Convention, Il ne reste plus 
qu’à leur donner la forme législative. C’est à la Conférence 
révisionniste qu’il appartiendra de la fixer. Très difficile 
sera sans doute la tâche de ceux qui seront appelés à éla¬ 
borer et à conclure un semblable traité. Elle n’est cepen¬ 
dant pas impossible. Les plénipotentiaires du prochain 
Congrès appelés à statuer sur la Convention de Genève, 
s’appuyant sur les expériences passées, sur les nécessités 
militaires et politiques, auront à faire une œuvre raisonnée 
et juridique, sans perdre de vue l’idéal de justice et d’hu¬ 
manité que les peuples doivent s’efforcer d’atteindre. Phi¬ 
losophes, diplomates, jurisconsultes, militaires, doivent 
trouver leur place dans le Congrès que nous appelons de 
nos vœux. Leur collaboration est une condition essentielle 
pour réaliser en cette matière un monument législatif dont 
l’efficacité devra égaler la grandeur. C’est la rencontre de 
ces différents esprits dans un effort commun,se complétant 
les uns les autres, qui peut seule réaliser les réformes at¬ 
tendues, « Chez les premiers, disait Bacon (1) en parlant 
des philosophes et jurisconsultes qui, avant lui, avaient 
écrit sur les lois, on trouve un nombre de propositions 
aussi belles à énoncer que difficiles à mettre en pratique* 
Les jurisconsultes, au contraire, servilement attachés aux 
dispositions des lois de leur patrie respective, ne jugent 
pas avec une entière indépendance d'esprit, mais se mon¬ 
trent comme enchaînés dans leur raisonnement. En réalité 
la connaissance de cette matière appartient en propre 
aux hommes d’Etat, lesquels savent le mieux ce que com¬ 
porte la société humaine, ce qu’exigent le salut du peu¬ 
ple et l’équité naturelle, les mœurs des nations et les 


(1) Bacon, De dignitate et avgmentk mentiarim, L. VIII, cap. 3. 





















AVANT-PROPOS 


141 


formes diverses des gouvernements ; ils sont aussi à même 
d’apprécier les lois, d’après les principes et les préceptes, 
tant de 1 équité naturelle que des convenances gouverne¬ 
mentales. » 

On ne pouvait mieux exprimer l'état d’esprit particu¬ 
lier des divers éléments qui doivent composer le Congrès 
projeté. Les philosophes et les philanthropes viendront 
au nom de l’idéal de justice et d’humanité proclamer ce 
qui est désirable ; les militaires y apporteront leur expé¬ 
rience de la pratique, et diront ce qui peut être fait ; les 
jurisconsultes,à leur tour,apprendront quelle forme, quels 
termes on doit employer ; les diplomates déclareront enfin 
ce que les Etats peuvent accepter. C'est par cette collabo¬ 
ration de tous que l’œuvre entreprise atteindra les plus 
grandes chances possibles de succès. 

C’est à ces différents points de vue que nous nous place¬ 
rons daus letravail que nous entreprenons. Les principes 
d’humanité, de justice et d’équité, seront les étoiles direc¬ 
trices qui dominent toute cette étude. Nous songerons aux 
nécessités pratiques, vers lesquelles nos regards doivent 
sans cesse être tournés, et nous nous transporterons au 
milieu des champs de bataille, sur le terrain militaire. Les 
principes juridiques, en guidant nos raisonnements, nous 
permettront de faire une œuvre logique, juste, cil corréla¬ 
tion étroite avec les lois déjà existantes. Tenant compte 
enfin des difficultés de la diplomatie, des légitimes sus¬ 
ceptibilités des gouvernements, nous nous ellorccrons de 
respecter rigoureusement les droits essentiels dos Etats et 
les lois en vigueur. 
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Questions préjudicielles. 

En face des difficultés auxquelles l'application de la Cou- 
vention a donné lieu dans la pratique, certains auteurs 
se sont demandé s'il ne fallait pas supprimer purement et 
simplement la Convention de Genève et en revenir aux 
Conventions militaires du siècle dernier.LesEtats civilisés 
pourraient, dans un acte international, s’engager unique¬ 
ment b donner en cas de guerre assistance et soins aux 
blessés et malades militaires quelle que soit leur nationa¬ 
lité ; ce principe adopté, chaque Etat prendrait soin d'en 
régler l’application par une loi nationale conforme à son 
degré de civilisation et b scs usages. 

Un traité international laisse forcément dans l’ombre 
certains points de détail, s’en remettant b la volonté et, 
somme toute, à T arbitraire des chefs des armées* Un rè¬ 
glement national peut être,au contraire,très précis et très 
minutieux, les commentaires qui suivront son élaboration 
établiront plus aisément l’attitude à suivre dans toutes les 
circonstances que l’on peut prévoir, et ici rien, ou presque 
rien, ne sera abandonné b l’arbitraire et b la fantaisie.Pour 
tirer de cette méthode les bénéfices qu’on en peut atten¬ 
dre, il suffira que les Etats belligérants se communi¬ 
quent leurs règlements,et, de nos jours, la tache est facile, 
grâce aux relations incessantes de peuple à peuple* — 
Malgré ses côtés justes et sim plis tes,nous ne pouvons pour¬ 
tant adopter ce système. Laisser à chaque Etat la liberté 
de fixer la façon dont le service sanitaire des armées doit 
se comporter dans telle ou telle circonstance, c’est s’ex¬ 
poser a de trop graves inconvénients. D’abord parce que 
certains Etats, dont la civilisation n’est peut-être pas très 
avancée, ou dont la situation politique semble sûre et in- 
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dépendante, comme la Belgique ,1a Suisse, le Luxembourg, 
dont la neutralité est solidement garantie par les autres 
Etats européens, seraient trop naturellement enclins a re¬ 
tarder la confection et la publication de ces règlements na¬ 
tionaux. Puis et surtout parce que ces règlements, peut-être 
uniformes dans leurs desseins et leurs grandes lignes, 
pourraient,dans les détails, être différents,et cette absence 
d’unité serait la source incessante de conflits.de récrimina¬ 
tions, de plaintes réciproques, dont les premières victimes 

seraient précisément ceux-là mêmes qu’on veut secourir, 
les blessés et les malades. C’est pourquoi nous nous ral¬ 
lions à l’idée d’un traité international, moyen le plus effi¬ 
cace pour atteindre le but poursuivi. 

Mais alors surgit une question dont la solution peut em¬ 
barrasser tous les partisans de notre thèse : Faut-il aban¬ 
donner complètement la Convention de 1864, faire table 
rase du passé et refaire un acte absolument nouveau î Faut- 
il au contraire simplement la corriger et la développer par 
des articles additionnels î « Il y aura une très grande dif¬ 
ficulté, disait M. le colonel Kelle à la Conférence mililaire 
d’Oltcn en 1892, à faire accepter par trente Etats une con¬ 
vention tout à fait différente quant à la forme ; si quelques 
contractants l’adoptent, à quoi cela servira-t-il dès l’instant 
que tous n’y donneront pas leur consentement? » On réus¬ 
sirait plus facilement, semble-t-il, par une modification des 
termes obscurs et équivoques,et par un apport nouveau dos 
prescriptions dont la nécessité s’est révélée. Mais ce sys¬ 
tème est inapte à corriger les défauts organiques de la 
Convention de Genève de 1864,et,d’autre part, l’importance 
des dispositions nouvelles à introduire présenterait pres¬ 
que les mêmes difficultés que la rédaction d’une muvre 
absolument nouvelle.il n’est plus permis de croire, d’autre 
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part, que, sous la forme d'articles additionnels, on ferait 
accepter plus facilement les modifications proposées. L’ex¬ 
périence de 18G8 est pour nous un enseignement. Nous 
sommes persuadés que la refonte complète de la Conven¬ 
tion est la seule méthode qui puisse réussir et que les 
Etais doivent accepter. 

Enfin se pose la question de Inapplication de la Conven¬ 
tion de Genève aux guerres maritimes. Certains auteurs 
(M, Moynier en particulier) demandent que Lon réunisse, 
dans une meme convention, les règles relatives aux guer¬ 
res terrestres et aux guerres maritimes. Cette idée a été 
défendue à la Conférence internationale de Vienne en 
1897, Il est vrai que Ton poursuivait alors le double but 
de la révision de la Convention de Genève et de l'extension 
de ses principes aux guerres maritimes. On espérait l'at¬ 
teindre au moyen d’un seul traité. Mais, comme le disait 
M. Renault à cette conférence, n’est-il pas plus urgent 
d’édifier quelque chose 1 h où ü n’y a rien, que de réformer 
ce qui existe déjà ? L’extension de la Convention de Genève 
aux guerres maritimes était une question assez importante 
à elle seule pour être étudiée à part, La Conférence de La 
Haye s’en est occupée et une Convention spéciale fut si¬ 
gnée entre les Etats. 

Les guerres maritimes présentent avec les guerres ter¬ 
restres des différences telles que, si le principe est le 
même, les dispositions à prendre sont très spéciales, — II 
faut laisser à la Convention signée à La Haye son champ 
d’application et nous limiter à la guerre terrestre. 
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TRAITEMENT DES BLESSÉS. 


La .Convention de Genève a eu surtout en vue les im¬ 
munités à accorder au personnel et au matériel sanitaires, 
pour qu’ils puissent en toutes circonstances, et quelles que 
soient les vicissitudes de la guerre,accomplir leur mission. 
Elle s’est plus occupée d'établir ces immunités que de dé¬ 
terminer la situation des blessés dans le droit de la guer¬ 
re, C’était cependant là, il nous semble, le but principal à 
atteindre. Que l’on accorde des immunités aux personnel 
et matériel sanitaires, si cela est nécessaire, on le conçoit. 
Mais i! aurait fallu montrer que ces immunités sont essen¬ 
tielles C’est pourquoi il nous semble logique de déter¬ 
miner d’abord la situation des blessés et des malades et 
le traitement que nécessite leur état et de préciser Eéten¬ 
due du devoir d’assistance qui est imposé aux belligérants 
par la loi et l’humanité. 

En quoi consiste ce devoir (Tassistance et de secours si 
universellement reconnu et accepté ? 

« Les militaires blessés ou malades seront recueillis et 
soignes», dit l’article 6 delà Convention de 18G4-, Par re¬ 
cueillis, nous entendons que les soldats tombés malades 
pendant la marche seront relevés et mis en lieu sûr, et 
qu’après le combat ceux qui se traînent lamentablement 

sur le champ de bataille,à la recherche d’abri et de secours, 

g, — iO 



































146 DEUXIÈME PARTIE, — CHAPITRE PREMIER 

seront dirigés sur des emplacements déterminés. Les hom¬ 
mes évanouis ou incapables de marcher seront transpor¬ 
tés dans les lieux de pansement. Recueillir signifie donc 
qu'il faut relever et rassembler vers des endroits spéciaux 
tous ceux qui sont tombés en marche ou sur le champ de 
bataille et qui sont encore vivants. 

Par soignés , l’article de 1864 fait entendre que Ton fera 
tout ce qui est humainement possible dans les circons¬ 
tances actuelles pour rappeler à la vie les malheureux que 
la balle ennemie a touchés, ou tout au moins pour sou* 
lager leur détresse et atténuer leurs maux. C’est aussi les 
entretenir, les loger, les nourrir. 

Nous devons aussi ajouter qu’ils doivent être respectés 
et protégés. C’est-à-dire que des mesures doivent être pri¬ 
ses pour éviter que les blessés soient exposés aux mau¬ 
vais traitements, aux spoliations, aux cruautés, soit de la 
part de l'ennemi surexcité par le combat, soit de la part 
des pillards ; il faut autant que possible les mettre à l’abri 
de la lutte et des hasards qui s’en suivent. On doit veiller 
à pratiquer tout ce qui peut augmenter les chances de gué¬ 
rison et éviter tout ce qui « constituerait une aggravation 
inhumaine sans but et par là même injustifiable de leur 
situation » (1). 

Ces principes de respect, de protection, de soins envers 
les blessés, sont tout à fait conformes à l’état actuel de la 
civilisation et au droit des gens. L’opinion publique, au 
moins en Europe, serait unanime à se soulever contre toute 
proclamation qui refuserai t aux malades ou blessés enne¬ 
mis assistance et secours. Cette idée semble aujourd’hui 
si naturelle, si universellement répandue, que certains 


I) Lueder, op. cit ,, p. 254. 
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auteurs estiment qu’il devient inutile de L'exprimer (1) : 

« C’est énoncer, disent-ils, une vérité banale que de rap¬ 
peler que lés militaires blessés ou malades doivent être 
soignés, à quelque nation qu’ils appartiennent. » C’est en 
effet une obligation qui s’impose à tous en dehors de toute 
formule (2). 

Or on peut émettre des doutes sur l’universalité de cet 
usage et sur son observation rigoureuse en toute cir¬ 
constance. Même dans les guerres les plus récentes, on 
trouve de nombreux exemples de mauvais traitements 
infligés aux blessés ou malades ; — dans d’autres cas les 
secours ont été insuffisants. Dans la surexcitation du 
combat le soldat oublie facilement les sentiments chari¬ 
tables qu’on lui a enseignés durant la paix. Et il est des 
actes qu'il aurait honte de commettre dans la vie civile 
qui lui paraissent tout naturels au milieu des camps. En 
général le soldat n’a plus son sang-froid dans la lutte.il a 
besoin d’être guidé, il a besoin qu’on lui dicte son de¬ 
voir, il obéira mieux à un ordre qu a un sentiment, quel¬ 
que naturel qu’il soit. C’est pourquoi il nous semble es¬ 
sentiel de formuler l’obligation de secourir les blessés et 
malades ennemis comme amis. Il faut que le soldat blessé 
sache qu’il n’aura rien à craindre de l’ennemi : qu’il n’est 
pas nécessaire pour lui de se cacher dans quelque coin 
obscur et retiré pour échapper à de nouvelles atteintes, à 
de nouveaux tourments. Et il n’aura cette assurance que 
s’il sait que son ennemi a pris 1 engagement formel de le 
secourir : « En 1859 dans les caves de Magenta, dans les 
coins les plus obscurs de ce bourg désolé, plus de mille 

(1} Compte rendu de la conférence de Paris, 1867, I, p. 241, Von 
Gorval, Genfer Convention und die Hüfsveretne, p, 8, 

(2} Moynier, Etude, p- 201. 
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Autrichiens, la plupart blessés, s’étaient blottis après 1 ac¬ 
tion, taisant leurs plaies et leur faim tant ils avaient peur 
de leurs ennemis » (1). A Brescia on a vu des blessés de 
l’armée régulière quitter les ambulances à l’approche de 
l’ennemi pour éviter les insultes (2). En 1870 ce devoir a 
été parfois méconnu (3). Enfin tout dernièrement en Chine 
les armées européennes se sont-elles toujours exactement 
conformées à ce devoir si naturel vis-à-vis des blessés chi¬ 
nois ? nous n’oserions pas l’affirmer. Le soldat n’est la 
plupart du temps ni un philosophe ni un philanthrope, il 
est trop enclin à donner libre cours à ses bas instincts de 
vengeance ou de cruauté pour qu’on ne lui rappelle pas 
d’une façon précise quelle doit être sa conduite vis-à-vis 
des blessés ennemis. 

Si même cette idée d’assistance et de secours était si 
universellement reconnue et pratiquée qu'on veut le dire, 
il nous paraîtrait néanmoins logique de l’exprimer en 
tète de la Convention. C’est en effet la disposition fonda¬ 
mentale de cette loi, c’est à elle que toutes les autres dis¬ 
positions se rapportent comme « les moyens se rapportent 
au but », suivant l’expression de Lueder (4). 

Que faut-il entendre par tous les militaires? 

Le milüaire, h proprement parler, est celui qui est 
incorporé dans l’armée de son pays, qui est revêtu d’un 
uniforme, commandé par un chefetàquila nation a confié 
des armes pour le soin de sa défense. Le terme militaire 
révèle donc une organisation nationale, l'armée, qui sera 

(t) Moynier, Elude, p. 204. 

(2) Landa, Gaceta popular de Madrid, numéro du 25 août 1873. 

(3) Moynier, La Convention de Genève pendant la guerre franco-alle¬ 
mande de 1870, p. 44. 

(4) Lueder, op. cit., p. 262. 
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permanente ou temporaire suivant les pays, mais dont le 
mécanisme et les cadres sont prévus et organisés dès le 
temps de paix. Il ne nous semble pas nécessaire de spéci¬ 
fier les diverses unités dont se composent les armées. En 
effet l’organisation de celles-ci diffèrent suivant les pays ; 
et le texte de la Convention ne gagnerait ni en précision 
ni en clarté à une énumération détaillée qui risquerait de 
contenir des lacunes. Cependant le projet de la Conférence 
militaire suisse d’Olten et le projet Ziegler dans leur ar¬ 
ticle 1" stipulent que la Convention protège « les blessés 
ou malades appartenant à l’armée de campagne et à l’ar¬ 
mée territoriale (1) ». 

Cette stipulation expresse se rapporte probablement à 
l’organisation de l’armée suisse dans laquelle l’armée ter¬ 
ritoriale n’est pas une unité bien déterminée et corres¬ 
pond assez exactement aux milices ou corps de volontaires : 
peut-être avait-on en vue les discussions qui se sont éle¬ 
vées en 1870 pour savoir si les corps de francs-tireurs et 
les gardes nationaux devaient être considérés comme des 
belligérants réguliers et, par suite soumis aux lois de la 
guerre ? L’armée territoriale est, du moins en France et 
dans la plupart des armées européennes, une unité spé¬ 
ciale, et régulièrement organisée, faisant partie d une fa¬ 
çon normale de la défense nationale ; aucune discussion 
ne pouvait surgir à son égard, il nous semble donc inutile 
de la mentionner d’une façon spéciale. Quant à l’organi¬ 
sation militaire particulière de la Suisse, nous lui appli¬ 
querons les derniers alinéas de 1 article 1 er du règlement 
de La Haye « dans les pays où les milices ou des corps de 
volontaires constituent l’armée ou en font partie, ils sont 

(i) Ziegler, Révision de la Convention de Genève, 1896, p. 19- 
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compris sous la dénomination tfarmée » ; ils seront donc 
considérés comme militaires et appartenant à une orga¬ 
nisation normale. 

Maïs une question plus délicate est de savoir si les se¬ 
cours sont dus aux corps étrangers à l'organisation nor¬ 
male de Fermée qui peuvent se former au moment d’une 
invasion et que Ton appelle parfois les corps auxiliaires on 
volontaires : milices, corps francs, franc-tireurs, guéril¬ 
las, etc. fis avaient été reconnus belligérants par la décla¬ 
ration de Bruxelles (art. 9), le manuel d’Oxford {art. 2), 
les Instructions américaines (art. 81). Le règlement de La 
Haye leur reconnaît définitivement cette qualité (art. 1) ; 
comme tels ils sont régis par les lois de la guerre, moyen¬ 
nant toutefois certaines conditions; d’avoir un chef res¬ 
ponsable, un costume ou un insigne distinctif, de porter 
ouvertement les armes et de respecter les lois de la guerre. 
Reconnus belligérants, s’ils participent au service de dé¬ 
fense, ils deviennent des combattants envers lesquels on 
doit se conduire comme en face de tout soldat régulier. 
Par suite ils doivent être placés sous la protection de la 
Convention de Genève lorsqu’ils sont blessés ou malades. 

Que penser des révoltés ou insurgés blessés ou malades? 
seront-ils protégés par la Convention de Genève? 

Une guerre civile n'a lieu qu’à la suite d'une insurrec¬ 
tion ; le pays se fractionne en deux groupes de partisans 
ayant des idées différentes ; mais ils s’organisent et luttent 
les armes à la main pour la défense et pour assurer le 
triomphe de leurs idées. Le parti au pouvoir aura toujours 
tendance à regarder les insurgés comme des criminels at¬ 
tentant à la sûreté de l’Etat, et qui doivent être punis avec 
toute la rigueur des lois. 

Tel est en réalité le véritable caractère de cette guerre. 
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Mais lorsque les partis sont fortement organisés, qu ils 
ont à leur tète des chefs, qu'ils combattent loyalement, 
qu’ils sont disciplinés, qu’ils respectent les lois dc^ la 
guerre, ce sont des belligérants, il faut les reconnaître 
comme tels et leur appliquer les régies de la guerre, 
en particulier la Convention de Genève. C’est là une ques¬ 
tion d’humanité, de sentiment. Car un droit, un traite 
international, comme la Convention de Genève, ne sau¬ 
rait être obligatoire dans une guerre civile ; pour qu il 
y ait traité international il faut deux Etats contractants. 
Or clans une guerre civile il n'y a ton jours qu un Etat» i 
ne peut y avoir contrat. Les parties peuvent par une conven¬ 
tion spéciale déclarer quelles se conformeront aux princi¬ 
pes de cette ^Convention, mais la Convention en tant que 
traité ne saurait être obligatoire de plein droit. « La Con¬ 
vention de Genève, dit M. Moynier (1) ne prévoit pas la 
guerre civile,néanmoins il est à désirer que dans les luttes 
intestines les partis s’inspirent des principes de chante, 
qui ont présidé à la création de notre œuvre, et qu ils 
s’associent au moins dans une pensée commune : respect 
et secours aux blessés, » 

A la Conférence d’Olten (1892) la question fut discutée 
et l’on proposa d’édicter que les principes de la Conven¬ 
tion de Genève s’appliqueraient « dans toutes les guer¬ 
res » ; l’addition de ces mots d’après Bircher (2) a pour 
but d’établir définitivement la portée universelle de la 
Convention qui doit être appliquée dans tous les cas ou 
deux troupes en armes se rencontrent et laissent des vic¬ 
times sur lechamp de bataille. Cette addition, nous venons 

(1) Moynier, Les (K* premières minces de la Croix-Rouge (1873). 

(2) Bircher, op. cit., Bull, in*., n° 95 (1893). 
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de le montrer, n’a aucun sens au point de vue interna- 
tional en tant qu’elle se rapporte aux guerres civiles. 

La pratique d abord hésitante s’est fixée dans le sens de 
1 application de la Convention de Genève. Et avec juste 
raison ! La guerre existe en fait, ses lois sont générale¬ 
ment appliquées ; pourquoi rejeter la Convention de 
Genève. L'îdée de charité et d’humanité qui est à sa 
base fait-elle défaut ? L’insurrection peut avoir des causes 
légitimes et prendre le caractère d'une véritable guerre 
entre États, Qui oserait prétendre que la guerre de Séces¬ 
sion des Etats-Unis en 18G3 n’était pas une véritable 
guerre et que les lois et coutumes de celle-ci ne devaient 
pas lui être appliquées? 

Pourquoi faire alors une distinction? Sur quoi serait- 
elle.basée ? Serait-ce sur l’importance de l’insurrection, 
sur son succès possible? Ce sont vraiment des bases bien 
fragiles. 

Il serait inhumain de ne point appliquer la Convention 
de Genève dans une guerre civile : rapprochant les parties, 
traitant les insurgés et les réguliers avec le même zèle, le 
même dévouement, la même charité, elle peut faire cesser 
bien des malentendus et éviter bien d’effroyables repré¬ 
sailles trop communes dans ce genre de guerre : elle peut 
être un puissant auxiliaire de la paix. Mais c’est au nom 
de 1 humanité et non du droit que l’on doit recommander 
I application de la Convention de Genève dans les guerres 
civiles. 

Situation juridique du blessé. — Le soldat atteint par la 
mitraille au plus brillant moment de son élan chevaleres¬ 
que, a 1 assaut d une redoute, ou transpercé de loin par 
une balle meurtrière est digne de la plus grande pitié et 
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du plus grand respect. Tombé ainsi et désarmé, il n’est 
plus un ennemi, dont il faut se défendre ; c’est une homme 
malheureux que l’on doit soulager. 

Quelle est exactement la situation juridique de ce 
blessé ? Compte-t-il parmi les belligérants ou son état le 
rend-il neutre, et par suite étranger à la lutte? 

La Convention de 1864 ne répond pas explicitement à 
cette question : elle se contente de déclarer au sujet des 
blessés, « qu’ils seront recueillis et soignés à quelque 
nation qu’ils appartiennent ». 

Ils restent donc soumis aux règles générales de la guerre 
et, tombés entre les mains de l’ennemi, ce sont des prison¬ 
niers. Ce point de vue est juste. Car si l’on avait posé en 
principe la neutralité des blessés, aucune puissance n’au¬ 
rait voulu apposer sa signature au bas de la Convention. 
C’est un vieux principe, èla guerre, que celui qui tombe 
entre les mains de son ennemi est son prisonnier, sa chose : 
autrefois, on avait sur lui le droit de vie et de mort, il de¬ 
venait esclave, faisait partie du butin et était la conquête 
de son capteur. 

Plus tard on put l’échanger contre de l’argent; il 
était rançon. Avec les temps modernes, ce principe s’est 
simplement élargi ; et au jourd hui le prisonnier de guerre 
est regardé comme la propriété de 1 Etat belligérant, qui 
le traitera suivant les règles de la guerre et plus spéciale¬ 
ment d’après les dispositions établies par le Règlement de 
La Haye. Ce règlement fixe en effet la situation juridique 
des prisonniers de guerre, les droits et les devoirs de 
l’Etat capteur, vis-à-vis de son prisonnier (1). 

Appliquant ce principe au cas qui nous occupe, nous 

(1) Reglement de La Haye, 1899, art. 4-20. 
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devons dire que les blessés ou malades tombés en¬ 
tre les mains de F ennemi sont des prisonniers de guerre 
Ce principe, la Convention aurait dû le poser. 

Admettons que les blessés soient prisonniers de guerre ; 
le sont-ils dans les mômes conditions que le prisonnier 
valide? Non ! Leur situation est particulière: ils doivent 
être traités, et ils y ont droit, suivant d’autres principes 
que ceux du Règlement de La Haye. Bien que prison¬ 
niers de guerre, leur état de blessés ou malades, fait qu’ils 
doivent être traités autrement que les prisonniers ordi¬ 
naires : ils forment une classe à part parmi les autres. Va¬ 
lides ils sont soumis au Règlement de La Haye, malades 
ils sont soumis à la Convention de Genève. Mais celle-ci 
n’a pas déterminé cette situation juridique des blessés, elle 
a seulement édicté les devoirs du capteur envers eux, eu 
égard à leur état. Il y a donc ici une lacune à combler. 

Aussi depuis longtemps a-t-on demandé d'établir dans 
la Convention de Genève cette situation. 

La Conférence qui eut lieu à Paris en 1867, dans le texte 
adopté à titre de vœux, dispose que « le blessé ou malade 
tombé entre les mains de l'ennemi est déclaré neutre». 
Le professeur Olivi (1) recommande dans ses conclusions 
« d’établir le principe inspirateur de toute la matière, 
centre commun de tous les arguments, l’inviolabilité du 
soldat blessé, et de déterminer la portion juridique de ce¬ 
lui-ci en face de la guerre, indépendamment de sa qualité 
d'ami ou d'ennemi ». Le projet de la Conférence d’Olten, 
dans son article 1 er , dit que : « dans toute guerre les puis¬ 
sances contractantes reconnaîtront réciproquement comme 

(i) Olivi, Cennî storici e crîlici suila Convenzione tîi Ginevra (Modem, 
1879), BulL inL , 40 (1879). 
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neutres .... les blessés et les malades faisant partie de 
l’armée de campagne et de l’armée territoriale » (1), 
Cette idée Ziegier l’exprime également (2). Incapable 
de prendre part aux opérations militaires, le blessé dé¬ 
pouille sa qualité de combattant pour devenir un homme 
quelconque et bien plus un être malheureux ; qu’importe 
alors à l’autorité militaire de le retenir prisonnier et de 
lui imposer les fatigues et l'ennui d une captivité toute 
fait en opposition au rétablissement de sa santé et par 
conséquent inhumaine et inutile. C’est pourquoi 1 on doit 
le considérer comme neutre et le renvoyer le plus tôt 
possible dans ses foyers. De là la régie du renvoi des bles¬ 
sés contenue dans î’article 6 de la Convention de 1864, 
élargie dans les vœux de la Conférence de Paris (1867, 
art. 6). « Tout blessé doit être remis aux autorités civiles 
et militaire de son pays pour être renvoyé dans ses foyers.» 
Suivant l’article 5 add. de 1868, « les blessés... lors môme 
qu’ils ne seraient pas reconnus incapables de. servir, 
devront être renvoyés dans leur pays après guérison, ou 
plus tôt, si faire se peut, à la condition toutefois de ne pas 
reprendre les armes pendant la duree de la guerre w. 

Ces obligations diverses que nous étudierons plus tard 
ne sont-elles pas autant de règles contraires au traitement 

des prisonniers de guerre. 

Il faut reconnaître donc que l’article 6 de la Convention 
de 1864 fait aux blessés et aux malades une situation parti¬ 
culière l mais,de même que l’article 3 additionnel, il n a ja¬ 
mais été appliqué à la lettre. Très critiqués généralement, 
ces deux articles sont peu observés et on s’entend pour 


(1) Ziegier, Révision de la Convention de Genève, p. 19. 

(2) Ziegier, op. cit., p. 19. 













156 


DEUXIÈME PARTIE. - CHAPITRE PREMIER 


réviser et restreindre les règles qu’ils édictent : ils ne sau¬ 
raient donc servir d’argument sérieux iila thèse de la neu¬ 
tralité des blessés. 

Remarquons ici que le terme neutralité est tout à fait 
inexact. Un blessé ou un malade ne saurait pas plus être 
neutre que les simples habitants d’un pays belligérant. 
On peut tout au plus le considérer comme ennemi passif. 

Rejetant donc ce terme de neutralité on pourrait décla¬ 
rer le blessé ou le malade inviolable ; cette dénomination 
a le mérite de correspondre à une idée qui n’a rien d’ab¬ 
surde. Mais que servirait cette inviolabilité. Elle ne ga¬ 
rantit rien, puisque la convention déclare qu’il faut re¬ 
cueillir, protéger, soigner les blessés. Pour le personnel 
et le matériel sanitaire au contraire, on admet comme 
nous le verrons, l'inviolabilité pour leur permettre de cir¬ 
culer librement sur les champs de bataille et de remplir 
leur mission de secours ; ils sontainsi, autant que faire se 
peut, a 1 abri des balles. Exposé a des dangers continuels, 
le médecin est utile à tous et doit être protégé : et le dé¬ 
clarer inviolable, c’est caractériser cette protection ! 

Quant au blessé, que lui sert son inviolabilité ? A le pro¬ 
téger contre les mauvais traitements, les mutilations? 
mais les lois de la guerre réprouvent ces actes barbares ; 
à être bien soigné et entretenu convenablement ? mais 
1 Etat capteur est obligé d’entretenir soigneusement tous 
les prisonniers de guerre ; à échapper à l'emprisonne¬ 
ment ? mais le blessé est-il libre dans l’hôpital ou dans 
1 ambulance, peut-il s’en échapper quand il le veut et 
n exerce-t-on pas sur lui une surveillance de chaque ins¬ 
tant ? Et cette surveillance n est-elle pas exercée aussi bien 
pour l’allié ou ami que pour l’ennemi : et c’est dans l’in¬ 
térêt même du malade et de sa prompte guérison, en 


















157 


TRAITEMENT DES BLESSÉS 

môme temps qu'une sécurité pour l’Etat capteur : que le 
prisonnier soit parqué dans un lieu d’internement ou 
renfermé dans fin hôpital, des deux côtés, il a perdu la 
liberté absolue de ses mouvements. 

La neutralité ou l’inviolabilité n’aurait un sens que si 
cette qualité mettait le blessé ou malade tout à fait en 
dehors de la lutte, si elle le dépouillail de sa qualité de 
combattant ; le blessé serait alors laissé en liberté, on lui 
donnerait des soins par humanité, il pourrait aussi se 
faire soigner par les particuliers, circuler librement et 
rejoindre son pays ou son armée après sa guérison : il de¬ 
vient alors tout à fait étranger à la lutte. Les anciennes 
conventions du XVII” siècle contiennent parfois cette sti¬ 
pulation de neutralité des blessés avec toutes les consé¬ 
quences que nous venons de signaler. 

Si l’on admet l’idée d’inviolabilité avec ses conséquen¬ 
ces, la Convention de Genève est inutile. 

En effet, si les blessés sont neutres ou inviolables, l’Etat 
belligérant n’a aucun droit sur eux, et alors, pourquoi se 
chargerait-il de les soigner? par œuvre humanitaire ? Et 
c’est au nom de cette humanité qu’on voudrait le forcer 
à entretenir un nombreux personnel médical, qui est au¬ 
tant de forces vives distraites de son armée, à posséder 
un matériel sanitaire qui est pour lui un impedimentum 
de tout instant, une surcharge d'obligations au point de 
vue de l’intendance et de l’entretien. Si telle était la situa¬ 
tion de l’Etat belligérant vis-à-vis des blessés, il suffirait 
d’avoir quelques personnes pour relever ceux qui tombent 
dans les lignes de combat, pour les porter à l’arrière et les 
remettre entre les mains des bonnes âmes chantables, qui 
les traiteraient avec sollicitude* 

Cette solution eût été sans doute adoptée, si le sort des 
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blessés n’intéressait directement l’Etat belligérant. Au 
point de vue final de la guerre* les violences exercées sur 
les blessés sont inutiles; mais il importe aux Etats de 
les retenir captifs surtout s'ils sont légèrement atteints, 
cardans ce cas dès qu'ils pourraient quitter les ambulan¬ 
ces, jouissant de leur liberté, ils retour lieraient dans leur 
armée prendre de nouveau part à la lutte. Prisonniers, 
au contraire, c’est autant de combattants enlevés à l'en¬ 
nemi , et moins le nombre de ceux-ci est grand, plus la 
guerre a de chances de se terminer rapidement. 

Si donc la Convention de Genève a fait une obligation 
aux gouvernements de soigner les blessés indistinctement, 
c'est qu'elle leur reconnaissait le droit de les retenir pri¬ 
sonniers, droit basé sur la nécessité de la lutte et incon¬ 
ciliable avec l'idée de neutralité. 

Ajoutons enfin que la neutralité des blessés n'est d’au¬ 
cune utilité pour leur assurer les soins que réclame leur 
état, seul but que la Convention doit poursuivre. 

Voici ce que Schmidt-Ernsthausen dit à ce sujet : 

« Considéré au point de vue militaire, le soldat tombé 
aux mains de 1 ennemi est un prisonnier de guerre : ou 
bien ce prisonnier est apte à porter les armes, ou bien il 
est hors de combat par suite de blessures ou de maladies. 
Dans ce dernier cas, il est passif, jamais neutre ; qu'il soit 
ou non capable de défense, il est toujours l'ennemi de son 
ennemi* S il est apte à combattre, son sort est réglé par 
les dispositions du droit des gens relatives au traitement 
des prisonniers de guerre; tombe-t-il blessé ou malade 
dans les mains de 1 ennemi, il sera traité comme prison¬ 
nier de guerre blessé ou malade* Dans le cas où il serait 
établi que le soin des prisonniers malades ou blessés est 
négligé, il faudrait provoquer l'adoption de règles nou- 
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vclles du droit des gens pour l’amélioration du sort des 
prisonniers blessés ou malades. C’est le seul but que de¬ 
vrait se proposer la Convention, Mais commencer pat dé¬ 
pouiller le malade et le blessé de leur caractère d’ennemi 
et de prisonnier, avant de leur donner l'aide reconnue 
obligatoire par toutes les armées de la chrétienté ; s’ap¬ 
puyer, pour réclamer des soins en faveur des victimes de 
la guerre, sur ce qu’on les a transformé en êtres neutres, 
ne participant pas au combat, c’est là la pensée qui ren¬ 
ferme, aux yeux du sentiment naturel, un affaiblissement 
considérable d’une des inspirations les plus nobles de 
l'humanité. Nous y voyons une contradiction complète 
avec la pratique de la vertu d'amour pour ses ennemis en 
honneur dans toute armée chrétienne et chevaleresque ; et 
l’histoire n’aura pas tout à fait tort, si elle en conclut, non 
sans une certaine ironie que pour assurer aux prisonniers 
malades et blessés des armées du XIX* siècle les soins 
auxquels leur donnent droit leur caractère d hommes, il a 
fallu d'abord les proclamer neutres, leur apporter un 
sceau constatant qu’ils ^appartiennent à aucun parti mi¬ 
litaire, La déclaration de neutralité des officiers et soldats 
blessés et malades paraît donc inadmissible au point de 
vue militaire » (1). 

Si donc on tient à déterminer la situation Juridique du 
blessé, et nous le croyons nécessaire , il faut déclarer 
qu’il est prisonnier de guerre et cest lù, il nous semble, 
la seule solution acceptable. 

Police du champ de bataille . — Le soin de relever les 

(1) Schmidl-Ernsthausen, Le principe de la Convention de Genève et 
les sociétés nationales de secours , Berlin, 1874. BulL inf., n 0 * 23, 24 
et 25 (1875), 
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blessés est confié a un service spécial, le service sani¬ 
taire. Ce n'est pas pendant le combat que ce service pourra 
fonctionner; que peut un médecin au milieu des balles et 
des obus, il sera refoulé par les mouvements des troupes 
ou renversé peut-être par la cavalerie qui charge à fond de 
train. Pas d’héroïsme inutile. — Le service sanitaire 
n'entre utilement en scène qu’aprôs le combat. Le canon 
se tait, les troupes vaincues se sont retirées, laissant 
entre elles et le vainqueur un horrible amoncellement de 
morts, de blessés. C’est alors que la charité doit appa¬ 
raître et remettre un peu d’ordre dans ce paysage de 
ruines ; des gémissements lamentables sont poussés de 
côtes et d autres, sortant souvent d un amas de cadavres* 
Il faut agir avec célérité si l’on veut sauver quelques vies, 
soulager quelques douleurs. Mais la nuit est venue, et 
son ombre s’étendant sur ce champ de carnage, en rend le 
déblaiement plus difficile, en même temps qu’elle favorise 
l’œuvre néfaste des maraudeurs, des pillards et des voleurs 
qui dépouillent les morts, achèvent les blessés, danger 
continuel, pour ceux que leur devoir appelle dans ces 
lieux de tortures. 

Or il faut, d’une part, que les blessés soient protégés 
contre les mauvais traitements de ces hordes sauvages ; il 
faut en outre que le personnel sanitaire puisse en toute 
securité s adonner à sa tâche si difficile. Pour cela une 
nécessité s impose, établir la police du champ de ba¬ 
taille. 

En quoi consistera cette police du champ de bataille? 

L’armée victorieuse ou du moins celle qui est restée 
maîtresse du champ de bataille doit établir des senti¬ 
nelles, des postes chargés d’en défendre l’accès ù toute 
personne qui n’y est pas appelée par ses fonctions. Ce sera 
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sans doute un service assez dur et difficile,, surtout avec 
clés troupes qui auront combattu la journée tout entière. 
Mais c’est une, mesure nécessaire, pour les blessés et le 
service de secours, d’une part, pour Farinée occupante 
elle-même, d'autre part, car rien n’est plus dangereux 
pour elle que le voisinage de maraudeurs et d’espions. 

On ne saurait trop flétrir les actes.abominables « de ces 
gens sans aveu, qui,après une action meurtrière,s’a battent 
comme une nuée d’oiseaux de proie sur le lieu du com¬ 
bat » (1). Naundorff les a stigmatisés d’un mot : il les ap¬ 
pelle les (( hyènes du champ de bataille » (2), 

« Ecume de l’humanité, ils se recrutent du personnel 
des boutiques de vivandier, des voitures de relais et de 
bagages, et de la plèbe des fournisseurs prêts à tous les 
actes de scélératesse, comme des bêtes fauves attirées par 
l’atmosphère du champ de bataille. Parmi eux, il faudra 
souvent compter les habitants du pays, dont la rapacité, 
l’appât du gain feront taire les sentiments de pitié et 
d’humanité. Ces inhumaines créatures, dit Lucder (3), se 
précipitent sur le champ de bataille comme des oiseaux de 
proie pour se livrer à leurs passions rapaces, sans se lais¬ 
ser arrêter par aucune considération d’humanité. » 

« Elles enlèvent tout aux malheureux qui jonchent le sol, 
aux vivants comme aux morts, sans épargner ce qui leur 
est le plus cher ; elles leur prennent tous leurs vêtements, 
jusqu’à la chemise inclusivement; malgré l’enflure des 
jambes, elles arrachent les bottes au prix de cruelles souf¬ 
frances ; quoique les os du bras soient écrasés, elles s’ap¬ 
proprient la tunique, en brisant les esquilles qui la re- 

(1) Moynier, Etude sur fa Convention de Genève , p. 273. 

(2) Naundorfî, Unter den rothen Kreuz , chap. XX, p. 1CG, 

(3) Lueder, La Convention de Genève f p. 267. 
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tiennent j elles coupent les doigts chargés d anneaux 
qu'elles n’ont pas pu ôter immédiatement; si la poitrine 
des suppliciés laisse échapper un cri de douleur, on les 
rend muets pour toujours ; si le regard effrayé et sup¬ 
pliant de la victime se fixe sur le brigand, de telle sorte 
que celui-ci puisse craindre d'être reconnu plus Lard, deux 
coups se chargent de rendre désormais toute vue impos¬ 
sible (1)* » 

Nombreux sont les récits de ces horreurs commises le 
soir d'une grande bataille, et ce ne sont pas seulement ces 
brigands, rebuts de l’humanité, caractérisés du nom de 

hyènes du champ de bataille *>, ce sont parfois des sol¬ 
dats eux-mêmes, qui, à l’abri des ténèbres, se livrent à ces 
honteuses pratiques. 

De semblables scènes sont révoltantes parmi des nations 
qui se piquent d’intelligence, d’humanité^ de savoir-vivre * 
s'il y a des brebis galeuses dans le troupeau, il faut les 
écarter et les mettre dans V impossibilité de nuire : c’est 
pourquoi l'armée occupant le champ de bataille doit 'veil¬ 
ler à ce que ce champ de gloire ne devienne pas un champ 
de honte* 

Personne ne discute le bien fondé de cette question, 
tout le monde se met d’accord pour réprouver ces actes 
criminels, mais on ne s’entend pas sur les moyens de les 
prévenir ; les uns, s'appuyant sur ce fait que le champ de 
bataille appartient è l'armée occupante, veulent que pleine 
liberté soit laissée au commandant pour donner les ordres 
qui conviennent ; ce rôle de police serait d ordre intérieur* 
D autres ont dit : il serait possible et désirable que les cho¬ 
ses soient réglées par une loi internationale, mais il fau- 


(1) Lueder, op. ci£., p* 267* 
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cirait une loi internationale spéciale, ceci ne saurait ren¬ 
trer dans le cadre de la Convention de Genève. 

§ 

On s’oppose donc à Pintroduction d’une obligation spé¬ 
ciale de police sur le champ de bataille dans la Convention 
de Genève pour deux raisons : lune d’ordre juridique, Pau- 
tre de forme. 

11 est un principe de droit international indiscutable, 
c’est que tout Etat a un droit exclusif de souveraineté inté¬ 
rieure. A lui seul, appartient le droit de régler sa police 
intérieure ; il est seul juge des mesures a prendre. 

Mais toutes les lois internationales ne sont-elles pas des 
lois restrictives de la liberté absolue des États?Ne leur 
imposent-elles pas* parfois, l'obligation de réformer leur 
législation interne ? Lorsqu'on a déclaré en 1836 que la 
course serait abolie, n’était-ce pas restreindre la liberté des 
États? Ces restrictions ont été reconnues nécessaires pour 
la vie sociale, pour l'entente entre nations. Or y a-t-il 
quelque chose qui intéresse plus l’humanité que le respect 
dû aux morts et aux blessés ? 

N’est-ce pas là au premier chef un signe de civilisation? 
Et si la civilisation, qui n’est que la marche ascendante du 
monde vers la solidarité universelle, l’impose à chaque 
Etat séparément* rien ne s’oppose à ce que les Etats s’en¬ 
tendent pour uniformiser ce devoir et le rendre le même 
pour tous. 

Tout en reconnnaissant le bien fondé d’un engagement 
international relatif à la police du champ de bataille, on 
a prétendu parfois que cette question ne rentrait pas dans 
le cadre do la Convention de Genève. 

La Convention de Genève est une loi d’exception dans 
le cadre de la guerre: elle n’est relative qu’aux secours à 
donner aux malades et blessés. Et tout ce qui ne rentre 
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pas strictement dans son cadre, tout ce qui peut trouver 
sa place dans une loi plus générale, doit être exclu de 
cette Convention.Or la police du champ de bataille est une 
mesure générale qui intéresse non seulement les blesses, 
mais les morts, qui intéresse l’hygiène, qui importe même 
au but de la guerre. Aussi les prescriptions qui s'y rap- 
portentdoivent trouver place dans une convention générale 
concernant les lois et coutumes de la guerre, comme le 
Réglement de La Haye. 

Sans doute, la police du champ de bataille est une pres¬ 
cription intéressante à plusieurs points de vue et doit être 
une loi générale de la guerre. Néanmoins il nous semble 
utile de rappeler cet engagement dans la Convention de 
Genève, car sans une police très sévère, on ne saurait as¬ 
surer aux blessés et aux morts le respect et la protection 
qu’on leur doit; et, sans elle, il serait impossible au per¬ 
sonnel sanitaire de recueillir les blessés. Les médecins et 
infirmiers sont obligés de parcourir les coins et recoins du 
champ de bataille, le pourraient-ils ? s’ils se trouvent en 
face de brigands qui, sachant les peines qui les attendent, 
s’ils sont surpris dans leur sinistre besogne, n’hésiteront 
pas à les attaquer et à les tuer. La police du champ de 
bataille est donc nécessaire pour l’exécution de la Conven¬ 
tion. 

La Conférence de Wurzsbourg, et, après elle, celle de Pa¬ 
ris, avaient déjà présenté des vœux dans ce sens : « l'armée 
victorieuse a le devoir, autant que les circonstances le 
permettent, de surveiller les soldats tombés sur le champ 
do bataille pour les préserver du pillage et des mauvais 
traitements » (art. 8) (1). En 1868, on fut sur le pointd’in- 


(1) Conférence de Paris, II, 89 et 136- 
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troduire cetlc nouveauté dans les articles additionnels. Au 
dernier moment cette tentative a échoué ; on a craint de 
porter atteinte à la souveraineté intérieure des Etats.- Ce 
devoir de police dépend, disait-on, du droit public de cha¬ 
que Etat. On s’est contenté d’émettre l'idée sous forme de 
vœu : «il est du devoir des gouvernements,dit une mention 
expresse du protocole, d’assurer l’exécution des mesures 
relatives à la protection des morts et des blessés contre le 
pillage et les mauvais traitements » (1). — Lueder (art. 2} 
en fait un devoir absolu pour 1 armée occupante. Zie- 
glcr (art, 41 de son projet): «les blessés doivent, sur 
le champ de bataille, être protégés contre les mauvais trai¬ 
tements et le pillage «.Moynier (art.9) : « les militaires mis 
hors de combat seront protégés contre toute violence et 
tout pillage et autres mauvais traitements». Ce dernier 
projet fait de la protection un devoir général, mais il ne 
s’occupe pas spécialement du champ de bataille. C’est ce¬ 
pendant là que ce principe est le plus exposé à être violé. 

A qui incombera ce rôle de police ? A1 armée qui occupe 
le champ de bataille. Parle faitde l’occupation, elle seule 
peut le faire. Elle le remplira d’autant plus facilement 
que cette garde, loin de nuire aux opérations militaires, les 
favorise en empêchant l’introduction d’espions qui, pro¬ 
fitant du désordre qui règne toujours dans une troupe, un 
soir de bataille, pourraient se glisser dans les rangs enne¬ 
mis. Ici la guerre et l’humanité ont le même intérêt. 

Quant à la façon dont cette police doit être faite, cela 
est une question d’organisation intérieure qui regarde le 
commandement des armées.Cette question, chacun doit la 
résoudre selon les nécessités et selon ses moyens. L essen- 


(1) Moynier, Etude, p. 277. 
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tiel,c’est que le principe soit reconnu cl que chacun s'en¬ 
gage aie faire respecter. 

Nous avons cru devoir faire aux gouvernements une 
obligation stricte de garder et surveiller le champ de ba¬ 
taille. — II nous semble nécessaire de leur enjoindre 
de protéger les morts, de les relever, de les ensevelir. 

Et cette règle, qui trouve sa justification dans les vieilles 
coutumes de Thuniani té, trouve sa place logiquement dans 
la Convention de Genève. Les blessés et les morts sont 
confondus sur le champ de bataille. On ne peut relever les 
uns sans s'occuper des autres. Le médecin qui parcourt 
le champ de bataille doit s'assurer que Lhomme qu'il 
aperçoit étendu dans un sillon est bien mort, qu’il n’est 
pas seulement évanoui. Il devra ainsi visiter chaque ca¬ 
davre. — Puis le relèvement des morts est une question 
d'hygiène. Les troupes sont souvent obligées de séjourner 
dans les alentours d’un champ de bataille, et toutes me¬ 
sures doivent être prises pour éviter la propagation de 
maladies contagieuses. Le corps médical sera donc appelé 
ù s'occuper de cette question. Il en résulte que 3 si l'an vou¬ 
lait faire une loi spéciale relative aux morts,on serait obligé 
à chaque instant de mettre en jeu le service sanitaire. 
N’cst-il pas alors plus logique d'introduire ce sujet dans 
une loi qui s’occupe des devoirs du service sanitaire des 
armées ? 

Que demandent l’humanité et l’intérêt des nations vis- 
à-vis des morts laissés sur le champ de bataille ? 

L’humanité exige que les corps de ceux qui sont morts 
pour leur patrie soient respectés, protégés,et ensevelis. — 
L'intérêt des nations demande, à son tour, que ces cada¬ 
vres soient reconnus, que les noms des morts soient rele¬ 
vés, que leur propriété privée soit rendue à leur famille- 
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On ne saurait admettre que des cadavres deviennent 
des sujets à tortures, sur lesquels la passion barbare et 
sanguinaire du'sauvage puisse se satisfaire. - Mieux 
vaudrait permettre au soldat de manger la chair de son 
adversaire, comme un anthropophage, que de lui permet¬ 
tre de mutiler les cadavres. L’anthropophage a, au moins, 
une excuse, il cherche à se nourrir. Le soldat qui s’a¬ 
charne après un cadavre n’en a pas. Il devient plus mé¬ 
prisable que la bête,car il brutalise lâchement une masse 
inerte, sans défense, et assouvit une haine irraisonnée, en 
donnant libre cours à ce que l’être humain a de plus vil et 
de plus bas dans l’âme. L’homme qui mutile un cadavre 
devient l’être le plus méprisable de la création. Et cepen¬ 
dant que d’excès de ce genre dans toutes les guerres ! Mu¬ 
tilation sans autre but que d’assouvir la soif du sang ! 

Dès la plus haute antiquité, les hommes de bien ont 
commandé de respecter les cadavres des ennemis. Mais la 
brutalité et la barbarie natives de l’homme ont néglige 
ces conseils et perpétué ces horreurs jusqu’à nous. Les 
derniers exemples de la guerre de Chine sont là pour nous 
prouver qu’il faut agir promptement en ce sens, et ap¬ 
prendre aux soldats le respect qu’ils doivent aux morts (t). 
C’est là sans doute une question d’éducation qui ne peut 
être traitée et recommandée que dans des règlements inté¬ 
rieurs, mais le principe de ce respect doit être inscrit dans 
une Convention internationale ; car ce respect s impose 
avec la même autorité à tout homme digne de ce nom, et à 
tout État civilisé. 

Éviter aux cadavres les mutilations et les mauvais trai¬ 
tements ne suffit pas. I- humanité et 1 hygiène exigent 
encore qu’ils soient ensevelis. 

(1) Bertrand, Le Livre Rouge, Revue socialiste, 1, XXXIII (19011. 
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Le culte dos morts existe depuis longtemps, c’est 
une des premières manifestations de la civilisation, et 
chaque famille aime à conserver les restes de ses an¬ 
cêtres, ou tout au moins désire savoir où ils reposent. 
Rendre à la dépouille mortelle d’un père, ou d’un frère 
ou d'un fils, les honneurs qui lui sont dus, est un de¬ 
voir auquel aucun homme civilisé ne voudrait se sous¬ 
traire (t). Or ce devoir n’existe-t-il pas aussi bien sur 
le champ de bataille que dans la vie privée ? L’Etat ne 
se doit-il pas à lui-même de respecter les restes de ceux 
qui lui ont généreusement consacré leur vie et donné 
leur sang? C’est un devoir de reconnaissance pour lui, et, 
s’il ne peut le remplir directement, il en chargera son ad¬ 
versaire en 1 assurant que des mesures réciproques seront 
prises à l’égard de scs morts.Autrefois des armistices et des 
trêves étaient conclus après les batailles pour permettre 
aux deux parties de relever et d’ensevelir leurs morts.Et, 
dans l’accomplissement de ce pieux devoir, ennemis ou 
amis se coudoyaient et s’entraidaient. Aujourd’hui, où la 
guerre est plus rapide, où les jours, les heures peuvent 
avoir une grande importance pour la victoire, le soin d’en¬ 
sevelir les morts est laissé à l’armée occupante, qui 
pourra employer à ce soin son service sanitaire ou les ser¬ 
vices auxiliaires. Elle saura ensevelir les morts ennemis 
ou amis convenablement, c’est-à-dire suivant les règles de 
l’hygiène, d’une part, et, d’autre part, en rendant à ces dé¬ 
bris de braves les honneurs dus à ceux qui se sont sacri¬ 
fiés sans mesure pour l’acco ni plissement de leur devoir. 

Enfin, cette question de l’ensevelissement des morts est 
une question très importante d’hygiène. De nos jours, sur- 


(J) Moymer, Etude, p. 281. 
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tout, où les batailles compteront un nombre très grand de 
victimes tombées sur des étendues souvent considérables, 
on ne saurait saAs compromettre la santé publique lais¬ 
ser les cadavres pourrir et se putréfier sur place. La peste, 
le typhus, et toutes les maladies épidémiques qui ravagent 
les grandes agglomérations d’hommes,trouveraient m lieu 
propice à leur développement et s’échapperaient de ce 
foyer purulent pour aller répandre au loin leurs ravages, 
vingt fois plus terribles que le fer et le feu ; car la peste, 
inconsciente,n’épargne ni les faibles ni les inoffensifs. Les 
nations civilisées savent prendre en temps de paixdenom- 
breuses mesures d’hygiène pour sauvegarder la saute pu¬ 
blique, quelques-unes même sont internationales (i).Ainsi 
aucun État nefera de difficultés pour engager,en temps de 
guerre, à prendre de semblables mesures d’hygiène vis-a¬ 
vis des morts. ,, 

Il importe,on outre,que le nom des morts soit relevé. Il 

y a là une question capitale au point de vue de la vie so¬ 
ciale. La guerre est une exception ; l’état normal de l a 
société est l’état de paix. Toute la législation, 1 organisa¬ 
tion politique, les lois et relations entre individus sont 
basées sur l’état de paix. C’est dans cet état seulement que 
se manifeste la vie sociale d’un peuple. La guerre en¬ 
trave toutes ces relations, fait cesser toute vie harmo¬ 
nieuse. , . .... 

Or il ne faut pas que cet état passager, qui laisse déjà 

après lui tant de victimes et de ruines, soit encore une 
cause de perturbation dans la vie subséquente d'un peu¬ 
ple. ou d’une famille. Si les intérêts purement natio¬ 
naux et politiques sont réglés définitivement lors de la 

(i) Convention internationale de Venise de 1893, sur la prophylaxie 
du choléra. 
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conclusion de la paix, il n’en est pas de môme des inté¬ 
rêts particuliers. La mort d’uu individu donne lieu à 
1 ouverture de sa succession; elle met fin au mariage; 
elle peut entraîner l’ouverture de tutelle, etc., provoquer 
la dissolution d'une Société. Si le décès est connu, ces si¬ 
tuations pourront être réglées de suite ; si, au contraire, 
l’intéressé a disparu et que l’on reste sans nouvelles de 
lui, que va-t-il arriver? On ne peut pas le considérer comme 
mort, puisque rien ne justifie cette hypothèse, mais rien 
ne prouve, non plus, qu’il existe toujours. Les lois ont 
prévu ce cas d’incertitude en instituant l’absence, et en 
édictant toute une série de mesures conservatoires qui 
permettront à l’absent de rentrer en possession des hiens 
qu il avait laissés et de reprendre dans son pays la situa¬ 
tion juridique qu’il occupait avant sa disparition. Mais 
ceci est une gône pour la libre circulation des biens, c’est 
une gêne pour sa famille, pour sa femme qui ne pourra 
se remarier, pour ses enfants qui ne pourront toucher à 
des biens auxquels ils ont peut-être droit, si réellement 
leur père est mort; sans compter les angoisses de l’attente, 
les espoirs déçus, les souffrances morales de toute sorte 
causées par le manque de nouvelles. 

Le nombre des disparus a atteint des proportions inso¬ 
lites dans la guerre de 1866. « D’après un tableau officiel 
dressé à la fin de mars 1867,c’est-à-dire huit mois après les 
derniers combats, le nombre des disparus pour l’armée 
autrichienne s’élevait encore à 84 officiers et 12.277 sous- 
officiers et soldats, soit en tout 12.361 hommes. C’est plus 
du tiers des morts vérifiés (1). » 

On chercha à remédier à cet état de choses, et la Confé- 


(1) Moynier, Elude, p, 281. 
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rencii (le Paris de 1867 émit dans son article S, alinéa 2 , 
des prescriptions très précises à cet égard. Mais les plé¬ 
nipotentiaires de* 1868 ne voulurent pas s’engager dans 
cette voie, et le vœu de 1867 ne fit Vobjet que d’une re¬ 
commandation aux gouvernements, inscrite a la suite des 


articles révisés. „ . 

Cependant, en 1870, une expérience heureuse tut laite 

dans ce sens. Grâce au zèle du Comité international de 
Genève et de l'Agence internationale de Bâle, la liste a peu 
près complète des prisonniers et des blessés français in¬ 
ternés en Allemagne fut publiée le 80 octobre 1870 1 ms 
le Comité international publia à Lyon,en 1871,1a liste des 
blessés ou prisonniers de guerre allemands internés en 


rrau-ue* 

C’est donc une nécessité sociale que de connaître le nom 
des morts. Cette nécessité engendre deux obligations : la 
première est de donner à chaque soldat qui part en cam¬ 
pagne un signe d’identité, au moyen duquel il sera pos¬ 
sible de le reconnaître ou de reconstituer son état civil, 
la seconde est l’échange entre belligérants des listes des 
morts ou des signes d'identité trouvés sur chaque cadavre. 

Convient-il d’établir un signe d’identité unique, que 
toutes les nations adopteraient? Ce serait évidemment une 
chose désirable et qui simplifierait beaucoup les recaer- 
ches ; mais il est difficile de s’entendre sur la nature de ce 
s io- n e Les uns jugent suffisant le matricule sur chaque 
effet du soldat, d’autres adoptent une médaille en métal 
que chaque homme portera sur lui et sur laquelle seron 
inscrits son nom et sa classe de recrutement, d’autres em¬ 
ploient un livret militaire. Bien d’autres moyens encore 

ont été proposés (1). C’est là une question que chaque Mat 

(1) En France celte question a été réglée par les décisions mini s té. 
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doit résoudre d’après ses expériences et ses idées person¬ 
nelles. C est une question de réglementation interne. 

L essentiel, pour nous, est que chaque Etat s’engage à 
fournir à tous ses soldats un signe distinctif au moyen du¬ 
quel on établira son identité. 

Ce signe sera notifié aux autres nations, de préférence 
dès le temps de paix, et au moins au début d’une guerre. 
Et il n’y a rien là qui pourrait choquer des susceptibilités 
militaires. Cette mesure est prise dans l’intérêt de tous et 
ne saurait préjudicier au but d’une guerre. 

Quant à 1 échange des listes, elle doit pouvoir se faire 
le plus tôt possible. En 1870, les belligérants ont employé 
l’intermédiaire de l’Agence internationale de Bâle. Cet 
échange a été l’objet de dispositions spéciales dans le Rè¬ 
glement de La Haye (art. 14-16). 

Il est institué dès le début des hostilités, dans chacun 
des Etats belligérants, un bureau de renseignements qui 
doit, entre autres fonctions, « constater les envois dans les 
hôpitaux, et les décès, recueillir les objets d’un usage 
personnel, qui seront trouvés sur le champ de bataille ou 
délaissés par des prisonniers décédés dans les hôpitaux et 
ambulances, et les transmettre aux intéressés. » — La 
question est donc réglée do nos jours. 

Smns à d °nncr aux blessés. — Nous avons dit que la 
protection donnée aux blessés et aux malades consistait à 
es mettre à l’abri des mauvais traitements, du vol, du 
pillage, des mutilations: c’est là le but de la police des 
champs de bataille. 


S!! 8 ? 13 S T m , hre 1881 el la Oculaire ministérielle du 12 oc 

O-45, al IMS, 72?/ ” mCid ' partie re 'e leme ^e, 1881, 
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Nous devons nous demander, eu outre, ce qu il faut en¬ 
tendre par soins donnés aux blessés et aux malades. 

En 1864, il a sefnblé suffisant de poser comme principe 
que les blessés ou malades devaient être recueillis et soi¬ 
gnés, ee qui voulait dire qu’ils devaient l’être convena- 
blcmcni, ou tout au moins suffisamment, pour arriver à 
une guérison aussi certaine que possible. 

11 est juste d’ajouter qu’au point de vue humain, il ne 
faudrait faire aucune différence dans l’administration des 
soins entre ennemis et amis. Us guerres, depuis 1866, 
nous apprennent par expérience qu’il ne serait pas inutile 
d’édicter des prescriptions plus précises, eide spécifier les 
soins à donner aux malades et blessés, ainsi que la laçon 
dont on doit les traiter. 

Le premier devoir qui s'impose est de recueillir les 
blessés. Nous avons vu que des auxiliaires spéciaux du 
service de santé sont chargés de ce soin : ce sont les bran¬ 
cardiers. Ils doivent parcourir le champ de bataille et rele¬ 
ver tous les blessés avec sollicitude et indistinctement,sans 
faire de choix parmi eux. lis les transportent dans lam¬ 
bulance ou le lieu de pansement, établi à proximité du 
champ de bataille. C’est là que le médecin leur donne les 
premiers soins que réclame leur état; et, les premiers 
pansements faits, il les fait évacuer sur un hôpital ou un 
lazaret. Le médecin doit examiner aussi soigneusement 
que possible les malades. 

Après son entrée à l’hôpital, le blessé est placé sous la 
surveillance des médecins et des infirmiers. Ceux-ci doi¬ 
vent remplir scrupuleusement leur tâche et ne pas négli¬ 
ger de soigner un malade sous prétexte qu’il est ennemi, 
reportant toute leur attention sur les soldats amis. Il ne 
faut pas que le service des uns soit préjudiciable aux au- 
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très. Avant tout, il faut veiller, dans un hôpital comme 
dans une ambulance, à ce que tous reçoivent des soins 
suffisants, mesure qui doit être déterminée par le but que 
l’on veut atteindre, c’est-à-dire la guérison. 

La véritable formule humanitaire est celle employée 
par Lneder d«ans l’article I e ' de son projet : il s’exprime de 
la façon suivante : « les blessés et malades seront recueil¬ 
lis et soignés par l’autre armée aussi bien que ses propres 
soldats (I ) ». 

Cette idée de l’égalité des soins a besoin d’être répan¬ 
due, surtout dans le public. C’est ainsi que, très souvent, 
l’on voit des dons en nature faits pour une catégorie de 
blessés à l’exclusion des autres. Les donateurs sont dans 
leur droit; mais ne placent-ils pas aussi le personnel offi¬ 
ciel dans une situation délicate ? Il est probable que, la 
plupart du temps, celui-ci ne tiendra pas compte de l'in¬ 
tention des bienfaiteurs et en fera indistinctement profiter 
tous les malades ; à moins que, pour tranquilliser leur 
conscience, les infirmiers ne s’approprient les dons et n’en 
fassent leur profit, comme on a des exemples. ■ 

II y a aussi certaines précautions à prendre vis-à-vis du 
blessé recueilli par l’ennemi, précautions qui restrein¬ 
dront sa liberté sans qu’elles puissentnuire à son rétablis¬ 
sement. 

Elles trouvent leur origine dans les nécessités militai¬ 
res : ce sera de s’opposer à l’évasion du malade, de sur¬ 
veiller sa correspondance, où il pourrait donner des ren¬ 
seignements militaires. Toutefois, elles ne doivent pas 
être arbitraires, exagérées, ni tyranniques : commandées 

(1) Lueder, Article 1 de ses propositions, p, 379, 

Cette formule est celle adoptée dans l'article 38 du projet de la sous- 
commission de la Conférence de Bruxelles, 
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par les nécessités militaires, elles doivent être appliquées 
avec modération. Elles viennent du rôle de police que 
l’État exerce sur lés hôpitaux, où la discipline doit régner 
pour le plus grand bien de tous. 11 l’exerce dans 1 intérêt 
des malades, d’une part, car il importe d’exécuter les or¬ 
dres des médecins, de l’autre dans son propre intérêt, car 
l’ennemi, même blessé, peut nuire à son adversaire par 
les renseignements qu’il peut fournir. , 

Le traitement des blessés implique encore un devoir 
très humain, celui de donner de leurs nouvelles aux mem¬ 
bres de leurs familles, s’ils ne peuvent le faire eux-me- 

mes. 

Renvoi des blessés, - Les blessés ou malades tombés 
entre les mains de l’ennemi sont des prisonniers de guerre. 

Mais tandis qu’aucune loi n’oblige une armee à faire 
des prisonniers, la Convention de Genève fait un devoir à 
l’armée occupante de recueillir cl de soigner les blessés 
et, semble-t-il, par cela même, de les garderjusqu a leur 

parfaite guérison. A ce moment seulement, comme pour 

tout autre prisonnier de guerre, ils seront regis pai e l 
élément de la Haye, 

Mais ce devoir est-il absolu, et le belligérant ne peut- 
renvoyer celui qu’il a recueilli parce qu d était b essé 
est nécessaire dans la Convention de Genève d’étudier 
cette question du renvoi des blessés. 

Le renvoi peut-être soit obligatoire, soit facultatif. 

U sera toujours obligatoire pour ceux qui cons^èren 
les blessés comme des neutres. En effet, le blesse ou 
malade n’est plus un combattant, il n importe plus à la 
guerre, il y devient étranger. Il aura donc, comme tout 
sujet neutre, la liberté de ses biens et de sa personne . 
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pourra exiger d’être renvoyé dans ses foyers. G’est pour 
lui un droit absolu. C’est la pensée qui a prévalu en 1867 ; 
« tout blessé est déclaré neutre et devra, s’il tombe entre 
les mains de l’ennemi, être remis aux autorités civiles ou 
militaires de son pays pour être renvoyé dans ses foyers » 
{art. 6 et 2). C’est encore ce que dit l’article 5 : « Les sol¬ 
dats blessés.,... devront être renvoyés. » Ce principe 

no fut jamais admis d une façon absolue, et certaines 
conditions viennent le restreindre ; il faudra que des cir¬ 
constances le permettent, ou que les deux parties soient 
consentantes », ou, encore, que le malade s’engage à ne 
pas reprendre les armes. 

Le renvoi sera facultatif s’il est laissé à l’appréciation et 
h l’humanité du commandant de l’armée occupante. C'est 
à celui-ci de voir s’il peut et s’il doitremettre les malades 
et blessés à l’armée ennemie (Convention de la Haye, 
art, 9). 

Ce renvoi facultatif est parfaitement admissible. L’en¬ 
nemi étant maître des prisonniers, il peut soit les garder, 
soit les renvoyer ; c’est conforme au droit international. 

La captivité des prisonniers blessés est basée sur ce fait 
qu’ils peuvent guérir rapidement et renforcer l’armée en¬ 
nemie : on fournirait ainsi à son adversaire un moyen de 
perpétuer la lutte. Mais si l’on est sûr que les bles¬ 
sés que l’on soigne sont incurables, ou tout au moins in¬ 
capables de reprendre les armes et de faire tout acte d’hos¬ 
tilité d ici longtemps, il n’y a plus de raison valable pour 
les retenir. En principe, on peut donc admettre le renvoi, 
qui par lui-même n’est pas inconciliable avec les néces¬ 
sités de la guerre. 

Toutefois doit-on en faire une règle obligatoire ? doit-on 
en faire une règle facultative? Il faut distinguer. 
































TRAITEMENT DES RLESSÊS 


m 

Il est un cas dans lequel le renvoi doit être obligatoire ; 
c’est celui où les malades et les blessés sont reconnus être 
dans l’impossibilité* absolue de reprendre les armes ou de 
servir en quoi que ce soit l’armée de leur pays. Dans ce 
cas. l’ennemi n’a plus rien à craindre de tels hommes qui 
deviennent inoffensifs pour lui. 11 serait donc inhumain 
do séparer plus longtemps des siens celui qui doit retrou¬ 
ver au sein de sa famille les soins, les affections, qui hâ¬ 
teront sa guérison, tout eu le consolant de ses souffrances 
et de ses infirmités. Il faut alors écouter la voix de l’hu¬ 
manité qui s’élève, quand celle de la guerre se tait et ne 
réclame pas cette victime, inutile pour elle. C’est ce que 
consacre l’alinéa 3 de l'article 6 de la Convention de 
1864. 

La Convention de La Haye n’a pas cru devoir établir en 
aucun cas l’obligation du renvoi : il est toujours facultatif 
pour le capteur (art. 9). 

Quant aux autres blessés qui peuvent guérir et repren¬ 
dre du service dans leur armée, doivent-ils être renvoyés ? 
Non ! Ce serait contraire à la guerre de voir un parti four¬ 
nir des moyens de résistance à son adversaire, et par suite 
augmenter le nombre des malheureuses victimes qu’en¬ 
traîne le combat: car plus la guerre est longue, plus elle 
est meurtrière. 

Mais si le renvoi des blessés non incapables de servir 
ne peut être obligatoire, ce peut être une faculté, qui 
trouve sa base juridique, non dans la situation tout in¬ 
téressante du malade, non dans un sentiment de pure hu¬ 
manité, mais bien dans les lois mêmes de la guerre,, car 
ce malheureux tombé entre les mains de l’ennemi est 
prisonnier de guerre. Or un belligérant peut renvoyer les 
prisonniers qu’il a faits, soit purement et simplement, 
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soit sur parole et sous le serment de ne plus servir dans 
l'armée à laquelle il appartient (Règlement de La Haye, 
art. 10 ctll). 

Ne peut-il pas en être de même des blessés? La Con¬ 
vention de 1864, art. 4, laissait l'ennemi libre de faire ce que 
bon lui semblerait : « les blessés pourront être renvoyés 
l’article 5 additionnel en avait fait une obligation : « de¬ 
vront être renvoyés »♦ En 1874, à la Conférence de Bruxel¬ 
les, on a discuté cette question et il a été reconnu que 
l'article additionnel de 1868 établissait une exigence inad¬ 
missible ; et les projets soumis à la Conférence, ainsi que 
les propositions de la sous-commission, se sont contentés 
de déclarer les blessés prisonniers de guerre, les soumet¬ 
tant ainsi aux règles de la Déclaration de Bruxelles, qui 
n’établit une obligation de renvoi que pour les blessés 
reconnus incapables de servir. C’est très logique : c'est la 
seule solution militairement acceptable. 

On doit renvoyer: ceux qui sont reconnus incapables 
de servir. Cette constatation sera faite parle service sani¬ 
taire, seul compétent dans cette matière. 

Reste à savoir ce que l’on entend par incapacité : est-ce 
l'incapacité de porter les armes, de suivre une troupe en 
marche, de reprendre un service actif et militant dans 
Varmée? Est-ce l’incapacité de rendre tout service à l'en¬ 
nemi? — Cette incapacité doit-elle être permanente ou 
momentanée? 

Un blessé, par cela seul qu'il est blessé, n’est pas abso¬ 
lument une inutilité militaire. Si le soldat ne peut plus re¬ 
prendre son fusil, ne peut plus monter à cheval, ou suivre 
une troupe en marche, il pourra rendre une foule d’autres 
services à son pays. Il pourra être employé dans les bu¬ 
reaux et il prendra la place d’un homme valide qui se 
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portera sur les rangs (il servira ainsi l'administration, 
l'intendance ou tout autre service). — Il pourra être em¬ 
ployé à la fabrication des engins de guerre ; il pourra ser¬ 
vir d instructeur aux jeunes recrues ; de gardien pour 
certains locaux militaires, etc*.; s’il est officier il pourra 
môme continuer à diriger les opérations, en préparant sur 
la carte les mouvements des troupes, en donnant aux uns 
et aux autres des conseils que lui dicte son expérience. Il 
pourra môme, à l J instar du maréchal de Saxe, se faire trans¬ 
porter en litière sur le champ de bataille pour diriger 
l'action. — Le renvoi d'un personnel qui pourrait rendre 
d’aussi nombreux services à l'ennemi serait une chose im¬ 
possible en guerre, et contraire h son but. — L’article 5 
additionnel aurait voulu distinguer entre les simples sol¬ 
dais et l'officier « dont la possession importerait au sort 
des armes ». Cette distinction peut êtrejusle au fond, mais 
elle ne doit pas ôtre exprimée, par l'excellente raison que 
les blessés incurables ne sont renvoyés que parce qu'ils 
n'importent pas au sort des armes, qu’ils ne peuvent plus 
servir. D'un autre côté, il serait inhumain de retenir loin 
des siens un officier blessé d'une façon incurable, ou dont 
la santé exigera des soins prolongés, pour Tunique raison 
qu'il pourra peut-être se rendre utile à son armée. H suffira 
d'exiger de lui sa parole de ne plus servir pendant la 
guerre. 

Les uns ont considéré, pour déterminer cette incapacité, 
le service actif (prop, russe, art. 43, « incapable de pren¬ 
dre une part active à la guerre »). La difficulté est de savoir 
ce que Ton entend par part active. Est-ce le coup de feu ? 
ou faudra-t-il y comprendre le travail de bureau (1 ), Tédu- 

(1) Le service actif en campagne ou le service intérieur. 
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cation des recrues ou autres emplois militaires qui ont, 
somme toute, des rapports plus ou moins directs avec la 
guerre actuelle ? Le doute est permis. 

La proposition de Yoigts-Rhetzest plus générale : « in¬ 
capable de prendre part à la guerre do près comme de 
loin. 

La sons-commission de Bruxelles a pris pour base la 
maladie même : « ceux dont la convalescence sera présu¬ 
mée, d après les constatations officielles, devoir excéder 
la durée probable de la guerre ». Outre qu’il n'est pas fa¬ 
cile de prévoir la durée probable de la guerre, ni de fixer 
un temps a la guérison, cette proposition serait très restric¬ 
tive. Eh quoi ! voilà un blessé amputé des deux bras dont 
les blessures, très bien soignées, sont en voie de cicatrisa¬ 
tion ; c'est l'affaire de peu de temps, mettons un moi s, quel¬ 
quefois moins, quelquefois plus ; en dehors de cela, bien 
portant, c’est un soldat dont les connaissances militaires 
seront probablement peu utiles à son pays. Va-t-on le re¬ 
tenir parce que sa convalescence u’excèdera pas la durée 
probable de la guerre, quand il est de toute évidence qu’il 
ne pourra plus servir dans les rangs de son armée ? Non ! 
ce serait une rigueur inutile. 

Le projet Ziegler adopte aussi cette façon d’apprécier 
l'incapacité, d'après sa durée probable. Sa rédaction est 
cependant meilleure : « les hommes devenus incapables 
de servir pendant un temps excédant la durée probable de 
la guerre ou pour toujours ». Le mot toujours est heureux. 
Néanmoins cette rédaction manque de précision : qu’est- 
ce que servir ? est-ce le service actif ou le service simple¬ 
ment auxiliaire ou autre ? H est évident que le blessé 
malade renvoyé doit être non combattant dans toute la 
force du terme. Il serait peut-être bon de spécifier qu’il 
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M peut servir, de quelque façon que ce soit, 11» 

permanente, l'humanité ordonne de 
f les nécessités militaires ne sauraient s y 11 

n? n doit admettre aussi l’incapacité momentanée, 
moins, on doit aun x i a Conférence 

^eladurdeprdsu- 

“cetinJne est difficile comme application, an point de 
.Tsolu car personne ne peut dire quand finira une 

I“ r e tisi pour assurer la possibilité du renvoi pour 

le faciliter au nom de l'humanité, on pourra exige'des 

blessés leur parole de ne plus reprendre les armes. C est 

les prisonniers de gm ■ 1 8 mêmes rfcg l cs doivent 

fixé les règles (art. 10 a -)• estion de sa lé- 

être appliqués vis-ii-vis desf^I dLutée ; cer- 

gitimité en droit mt ' rn , a ndantGuelle;;; 

tains voudraient qn on le supprimait ^ 

rrESErrs:?; 

maladie et ses blessures, d'un homme qui a aeeomph tout 
(i) üuelle, op. cit., 1. I, p- 213 
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son devoir et que son gouvernement ne saurait soilîciler 
que dans des confions exceptionnelles : on doit avoir 

i f " 1 Ct nC ,P" 8 au ^ menter - P ar ^ ennuis de la capti¬ 

vité les maux et les souffrances que lui ont fait endurer 
scs blessures. C est une action charitable, humaine, loyale, 
que de laisser prendre du repos à celui qui s’est sacrifié 
sans compter. Le blessé aura moins de peine à tenir sa 
parole que le prisonnier sain et vigoureux. Le renvoi sur 
parole est donc très légitime dans la Convention de Genève 
Le renvoi doit-il avoir lieu avant guérison? ou après? 
dê piano ? oit sur demande ? 

Cette question n’a d’intérêt que parce qu’elle indique 
jusqu à quel point l’ennemi est obligé de donner ses soins 
ux blessés. Il est bien évident que s’il s’agit d’échanae 
oMoss & , c. la chose est parfaitement 
échange aura lieu avant guérison. 

c! SM!- 5 T-*^ r ™ TOi P ro P rem ™ t dit, commecelui- 

sorvir H r TT' <!UC “ r0nl ^“PaMocdo 

scn.r ,1 faut nécessairement se placer ail moment do leur 

inco P Mité (Convention 

Bhetz, a’rt. 88 i, 2) ’ * *“• de 

d. h ££& diTrenvoL ^ ^ 

Pour ceux qui demandent le renvoi absolu de tout ma- 

mmdL"^ ' P^' nc 'P° de neutralité, le renvoi doitétro 
immédiat, dès que les premiers soins sont donnés. 

Néanmoins tout est soumis aux nécessités militaires qui 
pourront rot&rdor ce départ. 

hwT ^T? n0US demander: Q« c ‘ sera le sort des 
blessés placés dans un convoi d’évacuation et venant à 

traverser les l.gnes ennemies? Le fait est possible II est 
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admis que le personnel sanitaire et le matériel du «m- 

X J inviolables, on ne peut ni les retenir prisonnie s 

ni les considérer, comme butin de guerre. Mau.J«^de 

blessés qu’ils transportent? Us sont par hypothèse tombés 
blessés qu ns 8 - s alors q ls étaient dans 

eotro les mcLinsde 1 enne * * * KiiîtÆ 

“ c„nvoi inviolable ; vont-il S participer l 1 nmolabih é 

du convoi? Nous avons vu ^'inviolabilité ■> evclnt pas . 
droit de contrôle, de surveillance. 

Dans le ca» patent, l'ennemin aura peut-être P»g 
avantage ô s'emparer des malades et blessés de ladver 

saire Mais ce serait son droit strict. 

Une -rave difficulté s’est élevée à propos des concis 

d'évacuation des plaees fortes, eu cas de blocus ou de bom- 
aZInt. Un convoi de blessés peut-il rompre impun - 
mont i c blocus pour faire sortir de la place les malades et 
les blessés elles transporter en lieu sûr? La ‘ L ‘ 

présentée on 1810 et a été diversement résolue . ta ^ 

s’appuyant sur les termes de 1 article 6 de > 
lité absolue », veulent que les convois puissent passer e 
tout étlt de cause; les autres s’appuyant sur la nécessité 
do la guerre ne voient au contraire rien d’inhumain a refu- 
ser «e d'un convoi de blessés. * 
moyen de forcer la ville à se rendre p us ; 

des elle personnel sanitaire sont autant de boucles q 
diminuent les provisions de l'assiégé ; en outre, e a 
dos misères et des souffrances dos uns peut v arnere 
résistance des antres et faire hâter la reddition, c est à 
dire amener plus rapidement au but que I on «1™^ 
U est bon d'en parler dans une nouvelle Convention. L as 
siégeant est absolument libre d'accorder ou de refuse, 
passage à travers ses lignes. 
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Traitement des blessé,s chez les neutres. - H peut se faire 
que des blessés ou malades pénètrent ou se réfugient en 
territoire neutre, ou qu’un convoi de malades demande 

de cemat"? territoirC nCulre - » l’attitude 

üoit-ii repousser ceux qui, souffrant, viennent à lui et 
entrent trouver un abri pour soigner leurs misères? Ces 
blessés ont pu être amenés avec une troupe qui, p 0 „ r 
tt iappel a . ennemi, est venue se réfugier sur ce territoire 
(beneraI Clmchant en Suisse en 1870). L’État neutre peut 
refuser accès de son territoire à ces fuyards : la plupart 
du temps il ne le fera pas, car il est reconnu que cette 
hospitalité fortuite n’est pas un acte de belligérance, et le 
neutre peut recueillir ces troupes sans violer sa neutralité 
Seulement cette hospitalité lui impose un devoir, c’est de 

garcer es fugitifs pendant tout le temps des hostilités. 

neutre Ies soi Saera, les entretiendra, mais ne devra 
pas leur permettre de regagner leur armée. 

Les blessés seront donc soignés par l’État neutre, mais 
ils ne pourront normalement s’en aller qu’à la fin des 
hostilités. 


Un convoi de blessés peut-il transiter à travers un ter- 
ntoire neutre ? 

La question est plus délicate ; il ne s’agit pas ici seule¬ 
ment d une question d’humanité ; ce transit peut causer à 
un ^es belligérants un véritable dommage. L’exemple le 
plus frappant est celui qui eut lieu en 1870 . L’AIlcma«-ne 
a demandé à la Belgique de faire transiter par son terri¬ 
toire un convoi de malades garanti par la Convention de 

, Cnèv i e ' 0n lui refusa Ja permission. L’État neutre ne 
sest-il pas engagé à respecter la Convention de Genève 
en tout état de cause, aussi bien chez les autres que chez 
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lui? Oui, à la condition de ue pas nuire à un des belligé¬ 
rants. Or, dans le cas cité, si l’Allemagne avait pu faire 
passer ses blessés par la Belgique, toutes ses lignes de 
l’Est et du Sud-Est, restant libres, pouvaient servir uni¬ 
quement au transport des troupes; car le passage d un 
train sanitaire cause du retard, des encombrements. La 
Belgique a suivi la seule voie raisonnable en l'absence 
d’un texte, elle en a référé à la partie adverse, et la France 
a très légitimement refusé. 

Mais il peut sc faire que, du consentement des deux 
belligérants, les convois d évacuation puissent passer par 
pays neutre. Celui-ci aura-t-il des droits sur ce convoi ? — 
Le neutre a une obligation stricte, celle de ne rien taiic 
pour favoriser un parti ou l’autre. Il doit veiller à ce 
qu’aucun acte d’hostilité,qu’aucun fait pouvant donner lieu 
à des actes hostiles ne se produisent sur son territoire. Il 
doit éviter que la contrebande se fasse grâce à ce transit. 
Pour cela il faut lui reconnaître un droit de contrôle 
et de surveillance ; ce droit doit se borner a constater, 
dans le cas présent, que le convoi est bien un convoi de 
malades et non de marchandises, de contrebande de 
guerre, contrôler, comme dit Moynier, « leur caractère ex¬ 
clusivement sanitaire » (art. 11). Ceci fait, le convoi peut 
librement circuler en pays neutre. 

Devoirs des blessés .— En raison de leur état et de leurs 
souffrances,on accorde aux blessés un régime de faveui ,011 
leur assure les soins de toutes sortes que nécessite lem 
situation. On a fait de cette assistance un devoir, une 
obligation pour les belligérants. Mais en retour de cette 
protection, de ces soins, de ces faveurs, les blessés ou ma¬ 
lades n’auront-ils pas des devoirs à remplir envers l’armée 
au milieu de laquelle ils se trouvent ? 
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Los blessés ou malades restent soumis à l’autorité mili¬ 
taire et par suite lui doivent obéissance. Ils ne doivent 
rien tenter qui puisse nuire à celui qui les a recueillis, ils 
ne doivent pas se livrer h l’espionnage. Enfin ü est légi¬ 
time de leur faire un devoir de respecter le personnel sa¬ 
nitaire tout dévoué qui leur prodigue ses soins. 

La violation de ces devoirs peut entraîner pour eux 
l'application de mesures disciplinaires ou pénales, suivant 
le cas. 


■j 
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PERSONNEL SANITAIRE. 


Relever, soigner les blessés, les protéger, est une œuvre 
éminemment humanitaire. C’est, avant tout, parce que le 
soldat blessé est un homme malheureux digne de pitié 
qu’on doit le secourir; et quels que soient sa race, son pays, 
la cause qu’il sert, l’humanité nous fait un devoir de le se¬ 
courir. De sorte que,dans son essence, c’est une œuvre in¬ 
ternationale. Aussi certains esprits ont-ils soutenu que les 
secours h donner aux blessés devaient être confiés &, un ser¬ 
vice international spécial ; service organisé dès le temps de 
paix, qui aurait des ramiheations dans tous les pays du 
monde, et entre les mains duquel seraient remis tous les 
blessés ou malades tombés pendant la guerre. Ce serait 
l’aide « innationale », suivant l’expression de M. Fau- 
chillc (1). Je ne sais si jamais cette idée sera réalisée, 
mais pour le moment elle nous paraît utopique. Ce qu il 
y a d’international dans 1 œuvre d assislance ei de secours 
aux blessés, c’est l’esprit de charité universelle qui nous 
pousse à accourir partout où le sang coule, et qui nous 
fait éprouver une égale sollicitude pour tous les blessés, 
quelle que soit leur nationalité ; ce qu’il y a encore d’inter¬ 
national, c’est l’engagement pris par les Etats cosigna- 


(1} Fatichille, La Conférence de la Haye. Revue générale de droit 
inL publiât* Vf, 1899, p. 297. 
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taircs de la Convention de donner du secours aux blessés 
ou malades. 

Mais l'organisation du service de secours et d’assistance 
est une œuvre nationale. C'est à la nation qu’incombe la 
charge de relever et de soigner les blessés. Et la nation 
est représentée par l'État ; il appartient donc à celui-ci 
d’organiser le service de secours, cela n'est que justice. 
L’Etat, en déclarant la guerre, ou meme en acceptant le 
combat, a été cause des maux et des blessures des soldats ; 
équitablement il leur doit une réparation. Sans doute si. 
par lui-môme,il se trouve impuissant à remplir ce rôle,il 
pourra faire appel à l'initiative privée et môme à la cha¬ 
rité étrangère, mais il aura toujours la haute main sur la 
direction et le fonctionnement de ce service. 

Et ceci est nécessaire, militairement* La victoire appar¬ 
tient le plus souvent à l’armée la mieux disciplinée, et par 
suite la plus docile entre les mains de son chef. Or on ne 
saurait admettre que, sous prétexte d'humanité, un service 
étranger à l'armée vienne se mettre en travers de mouve¬ 
ments stratégiques jugés indispensables et compromettre 
la victoire. Le service sanitaire ne peut exister qu'au tant 
qu’il est soumis au commandement militaire. Et il ne le 
sera jamais mieux que s’il fait partie intégrante de F ar¬ 
mée. Et nous voyo ns ainsi pourquoi on ne saurait songer 
à confier le soin de relever les blessés et malades au corps 
médical civil, qui, surtout dans nos pays d’Europe, est 
assez nombreux et réparti sur tout le territoire, aidé des 
habitants du pays. Ce système donne lieu, en effet,à plu¬ 
sieurs objections ; au point de vue militaire il est dan¬ 
gereux et peu admissible : une armée ne permet que très 
difficilement à l'élément civil de pénétrer dans ses lignes- 
N'ayant sur lui qu’une autorité très relative, elle a tout 
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■ le blessé est recueilli par des civils. Entm il y a 

n’arriverait jamais à réui . (4 i es secours insuffi - 

sonnel et le matériel nécessaires , et 

ou mal organisés niqueraient fort d être p 
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peine pansées,se rouvraient et les malheureux enduraient 
mille morts au lieu d’une, supplice inévitable même avec 
un personnel très habile et très attentif. 

L organisation ancienne du service sanitaire était donc 
défectueuse ; si elle réalisait toutes les garanties désira¬ 
bles au point de vue militaire, elle était insuffisante pour 
secourir les blessés. Cette insuffisance est devenue bien 
plu s apparente encore dans les guerres modernes,où l’em¬ 
ploi d engins perfectionnés et la masse des combattants 
rendent le nombre des blessés ou des malades bien plus 
considérable. On l'a vu en Crimée, en Italie, en Autriche. 

Pour remédier à cette insuffisance notoire, il fallait ou 
augmenter indéfiniment le service sanitaire de l’armée, 
ou mettre ce service dans une situation spéciale lui per¬ 
mettant en tout état de cause de remplir sa mission. Le 
premier moyeu aurait été difficile à réaliser au point de 
vue militaire, car en laissant de côté la question budgé¬ 
taire, l’accroissement du personnel et du matériel de 
santé aurait été une gêne continuelle pour les évolutions 
des armées. Le second moyen offrait plus de chance de 
réussir ; il n’était pas nouveau dans les pratiques de la 

guerre, mais c’était une innovation dans le droit de la 
guerre. 

Déclarer que le personnel sanitaire serait «neutre », 
qu'il ne pourrait pas être fait prisonnier, c’était lui per¬ 
mettre en toutes circonstances de donner,sans crainte,des 
soins aux blessés et aux malades ; de rester sur le champ 
de bataille et d’assurer ainsi des secours suffisants. L’idée 
de neutralisation du service sanitaire avait été exposée et 
développée a la Conférence internationale de Genève de 
1863 par M. de Préval, sous-intendant de la garde impé¬ 
riale, et un des représentants de la France à cette Confé- 




























rence. Elle y fit même alors l’objet d’on vœu (1). Sa réa¬ 
lisation fut l’œuvre principale de la Convention c O 
dont les articles \ et 2 décrètent la neutralité du matériel 
et du personnel sanitaires. 

Avant de rechercher quels sont les droits et les devoirs 
qui découlent de cette situation spéciale du service sani¬ 
taire, il convient de voir ce qu’il faut entendre ici par 
neutralité, ha neutralité en droit international « c est 
la situation d’un Etat qui reste étranger à la guerre exis¬ 
tant entre deux ou plusieurs autres Etats» {Bonfils,p. 701 ). 
Un individu est neutre quand il se tient à l’écart, en e- 
horsde toute immixtion à la guerre que se font ses voi¬ 
sins. 11 assiste impassible et de loin à la lutte. U doi gar¬ 
der une impartialité complète, stricte, absolue. Vattel 
écrivait : « Je dis : ne pas donner de secours et non pas en 
donner également » (2), voulant bien marquer par la qu ü 
s’agit d’une abstention complète dans la lutte. 

Or tel ne peut pas être le caractère du service sani¬ 
taire ’, le médecin, faisant partie intégrante de 1 armée 
appartient à son pays, pour lequel bat son cœur 11 n est 
jamais neutre au sens technique du mot; .1 rend service 
à l’armée à laquelle il appartient ; il est une force, par a 
confiance morale qu’il donne au soldat; c’est donc à tort 
qu’on le déclare neutre. 

On a dit qu’à la longue le mot neutralité avait pris un 
sens différent, et qu’à l’heure actuelle tout le monde en 
comprenait la portée, que, passé dans la langue courante, 
il ne pouvait plus prêter à confusion (3).- « Ce mot, a-t-on 

(1) Le vœu B. 

(2\ Vattel Liv. III, chap. Vil* §§ 1Û3 

o C’est ce qui fut répondu à la Conférence d'Olten an cajne B 
cher qui aura* voulu l’adoption de l’expression « inviolabilité » (Bull. 

int., n° 95, 1893). 
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dit, est devenu un terme juridique ayant acquis histori¬ 
quement ses lettres de naturalisation ». Il est possible 
que son sens se soit transformé par l’usage et qu’il ne 
puisse guère aujourd’hui prêter à confusion on notre ma¬ 
tière, surtout si 1 on prend soin de bien préciser les droits 
et devoirs du service sanitaire. « L’instinct populaire ne 
s’est pas trompé », ditM. Odier. Pour nous,toutefois,nous 
n’en sommes pas certain. Que des gens éclairés, que des 
jurisconsultes, des officiers sachent exactement le sens 
qu il faut attacher à ce mot, c’est possible, mais en est-il 
de même des simples soldats, dont un grand nombre en¬ 
core sait à peine lire? Prenant l’expression dans son sens 
le plus usuel, beaucoup pourront s’y tromper ; le cas s’est, 
du reste, présenté en 1870. Dick de Lonlay rapporte ce dia¬ 
logue entre blessés français à l’ambulance de St-Privat. 
« Est-ce qu’ils (les Prussiens) vont nous faire prisonniers 
ici? — Mais non, cela ne se fait pas, ils n’en ont pas le 
droit. Ici c’est neutre » (Français et Allemands , t. IV, 
p. 372). Quelle cruelle désillusion pour ceux qui vivent 
dans cet espoir et que l’on transporte après guérison dans 
quelque forteresse éloignée de l’Allemagne! Ils crient à 
l'arbitraire, à l’injustice, à la violation des traités, et au 
fond ils ont raison. Ils ont été trompés par ceux mêmes 
qui veulent les secourir. Pareil cas peut encore se présen¬ 
ter, il faut l’éviter. Un usage de 40 ans n’est pas un titre 
suffisant. H vaut mieux déclarer franchement que le mot 
est mauvais et chercher à le rem placer .pour qu a l’avenir 
il n’y ait plus de confusion possible. La Convention y ga¬ 
gnera, elle sera plus claire, plus exacte, et d’une interpré¬ 
tation plus sûre. 

Depuis longtemps on a proposé le mot d’inviolabilité, 
expression très heureuse, car elle caractérise très bien la 
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situation du médecin et lui assure l’accomplissement de 
sa mission* 

Que veut-on ?*Que les blessés et malades reçoivent des 
soins et le plus tôt possible, et c’est surtout sur le champ 
de bataille que la nécessité des soins empressés se fait 
sentir* 

Eh bien, que se passs-t-il après un combat ? L armée 
vaincue s’est retirée, le vainqueur prend possession du 
champ de bataille. — Les premiers soldats tombés ont 
pu ctre évacués dans les ambulances ou dans les lazarets 
sur les derrières des armées; ils restent par conséquent 
dans les lignes de leurs nationaux où ils serout soignes 
par leurs médecins ; mais c'est au bien petit nombre à qui 
revient ce sort. La plupart des blessés appartenant aux 
deux armées sont restés sur le champ de bataille. Qui les 
soignera ? Sera-ce les médecins de l’armée victorieuse '! 
c’est ainsi que cela se passait autrefois. Mais alors les mé¬ 
decins et chirurgiens dont le nombre était suffisant pour 
assurer les soins des malades ou blessés de leur armée se¬ 
ront débordés, lorsqu’à ceux-ci viendront se joindre tous 
les blessés de l’ennemi. Incapables de suifire môme aux 
premiers soins, ils seront obligés de laisser des malheu¬ 
reux gémir et périr peut-être après de longues heures 
d’attente et d’angoisse, faute des premiers soins nécessai¬ 
res. — Pendant ce temps l’armée vaincue se retire avec 
tout son personnel devenu trop nombreux pour elle puis¬ 
qu’elle n’emporte que les quelques blessés relevés au 
début de l’action.— Telle était la pratique du passé. Pour 
remédier à ce douloureux état de choses il parut nécessaire 
de faire un devoir à tout médecin de rester sur le champ 
de bataille et d’y prodiguer ses soins indistinctement à 

tous les blessés. Nous n’entendons pas que tout le service 

U, —13 
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sanitaire de l'armée doit prendre possession du champ de 
bataille lorsque les troupes se sont retirées. Non ! jamais 
une armée ne consenlirait à se priver de son personnel 
sanitaire tout entier. Mais il faut que Ion puisse laisser 
derrière soi un certain nombre de médecins avec le maté¬ 
riel nécessaire pour donner les premiers soins indispen¬ 
sables et sauver ainsi la vie à tant de malheureux. 

Mais ce point ne peut être admis qu’au tant que les mé¬ 
decins seront sûrs que leurs services seront efficaces ; 
qu'ils pourront en toute liberté et confiance soigner ceux 
qui ont été les victimes du combat, et qu’ils pourront en¬ 
suite reprendre leur posle d attente et leur service auprès 
de leurs nationaux. 

Pour cela il fallait déclarer que le médecin partout où 
il se trouverait serait respecté dans sa personne et ses 
biens, qu’il serait en môme temps protégé et que toute fa¬ 
cilité lui serait donnée pour accomplir son œuvre de cha¬ 
rité et retourner h son armée. 11 fallait donc qu’il puisse 
pénétrer dans les lignes ennemies sans risquer d’être re¬ 
tenu prisonnier. 

Voilà le but qu’il fallait atteindre. Est-il nécessaire pour 
cela d’instituer la neutralité du personnel et du matériel 
sanitaires? 

Dans le droit de la guerre ce n’est pas une nouveauté 
de voir un ennemi approcher des lignes de l'adversaire et 
y pénétrer sans qu’on le retienne prisonnier. Les parle¬ 
mentaires (et 1 institution remonte loin) peuvent péné¬ 
trer dans le camp ennemi, accomplir leur mission et re¬ 
joindre leur propre armée sans que l’adversaire touche 
à leur personne. Ils revêtent un caractère sacré,inviola¬ 
ble. Et leur inviolabilité est une chose admise par tous 
les peuples depuis l'antiquité. Il est étrange que les redae- 
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leurs de la Convention de Genève n'aient pas eu en vue 
cette situation en tous points semblable à celle qu'ils 
voulaient créer. 

Et ce mot d’inviolabilité a un sens plus précis, plus 
net et plus énergique que celui de neulralité* a L’inviola¬ 
bilité, dit Calvo [Le droit international théorique et prati¬ 
que, éd. 1896, t. III, g 1481), est une qualité, un carac¬ 
tère qui place au-dessus de toute atteinte et de toute pour¬ 
suite la personne qui en est investie.» Est inviolable celui 
que Ton ne peut toucher, devant qui on doit s’arrêter, que 
Ton doit respecter.Le mot est bien connu dans le langage 
militaire, et il n’est pas un soldat qui ne sache le respect 
dû à un parlementaire et les devoirs qu’il a à tenir vis-à- 
vis de lui ; quand il voit ce drapeau blanc, il redresse son 
arme et attend. Il sait qu’il ne peut tirer sur celui qui 
s’avance vers lui avec ce caractère sacré.Si Ton applique ce 
terme au service sanitaire il n’y aura jamais confusion : 
l’apparition de la Croix Rouge fera cesser toute idée hos¬ 
tile, la Croix Rouge comme le drapeau blanc est sacrée, 
inviolable. Tirer sur celui qui s’approche sous cet emblème 
est un crime puni le plus souvent par les Codes mili¬ 
ta ires. 

On a prétendu que le mot inviolabilité ne tenait compte 
que du côté « passif » du principe de la Convention. La 
neutralité implique non seulement un droit, un bénéfice, 
celui d’inviolabilité, mais aussi un ensemble d’obligations 
à remplir, de conditions à observer sans lesquelles le bé¬ 
néfice disparaîtra (1), Le contraire nous semblerait plus 
juste et plus conforme aux principes juridiques en vigueur 
jusqu’à ce jour. Si un mot exprime quelque chose de passif 


\i) M, Gdier, Bull, int n° 26 (1876). 
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c’est bien la neutralité, qui consiste à ne rien faire ni 
pour Fun ai pour l'autre des belligérants* L'inviolabilité 
telle que nous la comprenons, celle des parlementaires 
par exemple, n'existe que pour une mission spéciale, dans 
des limites déterminées, elle cesse avec cette mission ; et 
si elle comporte des faveurs elle implique aussi des obli¬ 
gations. 

Ziegler (2) rejette, comme nous l’avons fait, l’expression 
« neutralité» qui pourluine peutêtreconsidérée que comme 
une î< fiction ». Mais il n’admet pas davantage V expression 
« inviolabilité >> qui,dit-il, a le meme défaut, car les proté¬ 
gés de la Convention ne sont pas mis ü l'abri des blessures. 
Que signifie cette objection ? Veut-elle dire que Tinviola- 
bililé n’a pas un sens assez précis, assez connu pour 
écarter du personnel sanitaire les atteintes volontaires? 
Nous avons répondu à cette objection en démontrant que 
l'inviolabilité est une expression courante dans le langage 
militaire et correspond très exactement à la protection que 
nous réclamons pour le service sanitaire* Ou bien l'auteur 
a-t-il voulu dire que le personnel sanitaire et les blessés 
peuvent toujours être atteints accidentellement par des 
balles égarées, ou des coups involontaires, comme par 
exemple, dans le cas où par suite de changement de posi¬ 
tion dans la bataille, une ambulance se trouve dans la 
ligne du tir de l'artillerie ? Mais ce sont là des accidents de 
la guerre,et quelle que soit la protection que Ton accorde 
au service sanitaire et aux blessés on ne pourra jamais 
éviter de tels faits de se produire* Du reste Ziegler est très 
embarrassé lorsqu'il lui faut définir la protection spéciale 
que nous avons reconnue nécessaire. « Nous ne connaissons 
aucun mot, dans aucune des langues européennes, qui soit 
l'expression adéquate au genre de protection offerte parla 




























personnel sanitaire 


-197 


Convention de Genève « (1). Il proposait toutefois d’em¬ 
ployer au lieu de neutre la périphrase «protégé parle droit 
t ] es gens », c’était éviter les abus et l’absurdité dclaneutra- 
litéjmais c’était insuffisant ; restait en effet à définir cette 
protection du droit des gens. Sans se prononcer d'une façon 
bien catégorique, il renvoie à la proposition faite à l’assem¬ 
blée des officiers suisses àOlten, et ainsi conçue : Àar. 2 . 

« Les personnes, établissements et matériel désignés à l’ar¬ 
ticle t sont déclarés inviolables dans ce sens qu’ils ne peu¬ 
vent être pris comme but de tir ou d attaque quelconque, 
ni faits prisonniers ou déclarés butin du guerre, mais seu¬ 
lement gardés passagèrement par l’adversaire et pas plus 
longtemps que ne l’exige la situation militaire, qu’ils soient 
tombés entre les mains de l'ennemi, au repos, en marche 
ou au combat. » Le mot inviolable ne comprend-il pas à 
lui seul toutes ses prescriptions : un parlementaire a-t-il 
jamais servi de cible, à l'ennemi a-t-il jamais été retenu 
comme prisonnier de guerre. Cette définition de l invio¬ 
labilité nous semble donc inutile. Si l’on veut préciser le 
sens de cette expression que l’on dise le personnel et le 
matériel sanitaires sont inviolables dans le sens donné à ce 

mot par le droit des gens (2). 

Nous pouvons citer pour mémoire l’expression em¬ 
ployée par M; Scbmidt-Ernsthausen (3) : les officiers des 
corps de santé et le personnel de secours tombés entre les 
mains de l’ennemi « y jouiront du privilège de la sûreté 
de leur personne et de leurs fonctions ». L idée est juste 

(1) Ziegler, op. cil., p. 16 et 24, . 

(2) Faisons remarquer qu’après avoir présenté ces diverses objections, 
le colonel Ziegler emploie dans son projet de Convention les expressions 
neutre et neutralité. C’est sans doute un pis-aller. 

(3) Schmidt-Ernsthausen, op. cit. 
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mais un peu étroite; en outre l’expression employée est peu 
claire. 

II nous semble donc pour toutes ces raisons qu’il n’y a 
pas à hésiter. Si on tient à caractériser d’un mot la situa¬ 
tion spéciale du service sanitaire, la suppression du mot 
« neutralité » et son remplacement par le mot « inviola¬ 
bilité » est une chose nécessaire dans la Convention de 
Genève. De nombreux auteurs et des plus considérables 
demandent cette réforme depuis longtemps. M. Moynier 
emploie la double expression neutre et inviolable (art. 51. 
Il nous semble qu’un seul de ces termes aurait suffi. Le 
mot inviolable suffit a lui seul îi exprimer l'immunité q ue 
l’on accorde au corps sanitaire, neutre est inutile ou plu¬ 
tôt, comme nous l’avons dit, il est mauvais (Lueder, Bir- 
cher, Guelle, Bluntschli). 

Du reste aujourd’hui celte réforme sera des plus faciles, 
nous pourrions dire qu’elle est faite. Dans la Convention 
de La Haye relative à l’extension de la Convention de Ge¬ 
nève à la marine, le mot neutre ou neutralité a été sup¬ 
prime et remplacé par le mot inviolable, et ce précédent 
doit enlever tout scrupule à ceux qui voudraient conserver 
l’ancien terme sous prétexte qu’il est passé dans l’usage. 

Cette inviolabilité sera-t-clle permanente ou intermit¬ 
tente et occasionnelle ? 

La Convention de 1864 dans son article 2 admet la neu- 
tialité du personnel « aussi longtemps qu’il y aura des 
malades ou des blessés à soigner ou à secourir ». 

C était une neutralité intermittente, de sorte que pour 
savoir si un médecin était protégé par la Convention de 
Genève il fallait savoir s’il était dans l’exercice de sa pro¬ 
fession, s il était en train de soigner des malades ou blés» 


























PEUSONNEL SAMTAUIE 


199 


sés, il était alors laissé libre, protégé et respecté; sinon il 
pouvait être fait prisonnier. Pour pratiquer un tel système 
il aurait fallu contrôler à chaque instant les diverses si¬ 
tuations du corps sanitaire. On peut se rendre compte 

quelle source de vexations ce pouvait être, et il ne faut pas 

s’étonner de ce que l’application de cet article ait donné 
lieu à bien des difficultés. 

Notons encore que pour respecter complétementla Con¬ 
vention de Genève il aurait fallu astreindre le corps sani¬ 
taire à mettre ou à déposer le brassard, a arborer ou a 
ramener l’étendard à la Croix-Rouge, suivant qu ils étaient 
ou non protégés parla Convention de Genève ; c’était là un 
moyen de contrôle, mais c’était inapplicable en même 
temps qu’illogique. Un chirurgien, parce qu'il ne sera pas 
rencontré le scalpel à la main, sera regardé comme un 
ennemi, un combattant dont on doit s’emparer? A-t-il les 
mains pleines du sang d’un malheureux soldat qu’on vient 
d’amputer, on le respecte, on le protège ; puis, dès qu’il a 
déposé ses instruments, fermé sa trousse, ou l’arrête, on 
le retient prisonnier. C’est absurde. 11 faut, ou ne pas le 
protéger du tout et alors le médecin conscient du service 
qu’il doit rendre à ses nationaux, se retirera avec eux, évi¬ 
tera les occasions de se faire prendre et au besoin défendra 
sa vie et sa liberté les armes à la main : ou bien il tant lui 
assurer protection et respect en tout état de cause. 

A la Conférence de Paris,en 18G7, on avait déjà reconnu 
combien était inapplicablecette inviolabilité intermittente, 
aussi les derniers paragraphes de l’article 2 avaient été 
supprimés dans les résolutions. 

Lors de la révision partielle de 1868, on a négligé de 
rectifier ce point, et l’ancien texte est resté tel quel. 

Depuis, tous les auteurs s’accordent pour reconnaître 



































que ces restrictions au principe d’inviolabilité sont inac¬ 
ceptables, il faut les supprimer. À noter cependant la pro¬ 
position de l'article 40 du projet de Voigts-Rhetz à la Con¬ 
férence de Bruxelles concernant l’inviolabilité seulement 
dans les limites du champ de bataille. 

Quels sont les bénéficiaires de cette inviolabilité? 

Ce principe d’inviolabilité s’étend atout le personnel 
dont le but et la fonction est de donner des soins aux bles¬ 
sés. 


à toutes les difficultés d'interprétation antérieure. Du mo- 


sanifaire, on doit le respecter, le protéger, il est garanti 
par la Croix Rouge sur fond blanc qu’il arbore. 

Si noos nous référons à la Convention de Genève de 
1864, nous voyons que celle-ci est loin d’être aussi géné¬ 
reuse à l’égard du personnel sanitaire. 

Eneffet, d’après son texte* U faut distinguer suivant que 
le personnel sanitaire est en fonctions ou qu’il est en attente. 
Est-H en fonctions,prodigue-t-il ses soins a des blessés, il 
sera respecté* il est inviolable. Vient-il h cesser ses fonc¬ 
tions, c’est-à-dire le dernier blessé a-t-il été dirigé sur un 
lazaret de campagne, le médecin ferme sa trousse, l’infir¬ 
mier range les objets de pansement, ils sont privés du bé¬ 
néfice de l’inviolabilité : il n’y a plus de blessés, ils rede- 
viennentcombattants,comme tels peuvent être faits prison¬ 
niers. Il est facile desc rendre compte combi en en pratique 
un semblable système était difficile à appliquer. 

Bien mieux : l'article 2 garantît « la neutralité » (invio¬ 
labilité) tant qu’il restera des blessés à relever ou à se¬ 
courir » ; qu’arrivera-t-il s’il n’y a dans l'ambulance ou 
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l’hôpital que des malades recueillis dans les camps ou 
sur les routes (1) ? Si on exécute strictement la Convention, 
il n’y aura pats inviolabilité, le personnel pourra être fait 
prisonnier ; et on arrivera à cette conséquence bizarre 
qu’il faudra distinguer si le médecin donne des soins à un 
malade ou à un blessé pour savoir s’il est inviolable ou 
non. En conséquence s’il ne soigne que des malades, le 
médecin ne restera pas auprès d'eux à 1 approche de 1 en¬ 
nemi, il se retirera. On ne pourra pas lui reprocher son 
inhumanité, puisque dans le cas où il resterait, les mala¬ 
des ne sont pas assurés d’avoir ses soins, le médecin pou¬ 
vant être emmené en captivité. Il faut ajouter, it est 41 ai, 
qu’un seul blessé dans un hôpital où il y aura deux cents 
malades suffira à assurer au médecin l’inviolabilité. 11 est 
certain que tel n’est pas l'esprit de la Convention, mais 
c’est la lettre ; il y a donc dans l’article 2 une lacune évi¬ 
dente qu’il faut combler. En fait on n’a jamais inter¬ 
prété aussi rigoureusement cet article, mais on aurait pu 
le faire, et il faut éviter dans une loi ayant une portée 
aussi universelle, les moindres doutes, les moindres im- 
perfections. 

On a dit encore (2) ; l’article ne parle que du personnel 
des hôpitaux et des ambulances; il refuse ainsi tacite¬ 
ment « le bénéfice de neutralité » au personnel médical 
attaché au corps de l’armée, suivant tes troupes dans tou¬ 
tes leurs marches, au personnel des premières ligues, à 
celui qui j ustement aura le plus besoin de protection, car 
c’est lui qui sera sur le champ de bataille, au moment ou 
tomberont les premiers blessés, c’est lui qui aura le plus 

(1) Bosco Pielro, Le leggi di gu erra e la Convenzioue di Ginevra 
1884-}. Bull, inf., n° 60 U884). 

(2) Ziegler, op. cit., p- 16. 
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de chances de tomber entre les mains de l'ennemi. Cette 
interprétation est trop stricte, d'autant plus qu’à la ri¬ 
gueur on peut faire rentrer les médecins qui nous occu¬ 
pent dans « les services de santé », dont parle l'article 2, 
Néanmoins il peut y avoir doute et il sera bon de le le¬ 
ver. 

Certains émettent l'avis qw’il n’y a pas lieu de faire une 
énumération, qu'en la faisant on s'expose à ôlre incom¬ 
plet ; les organisations changent dans le cours des temps ; 
des services nouveaux que Y on n'a pu prévoir, peuvent se 
créer et se verraient privés de l'inviolabilité, quoiqu'ils 
concourent aux soins des blessés (t). On aurait pu dire 
plus brièvement « les non combattants seront inviola¬ 
bles (2) ». Cette solution est un peu simpliste, et ne remé¬ 
dierait pas beaucoup aux inconvénients que l'on veut évi¬ 
ter. Ce serait étendre l'inviolabilité en dehors de son cadre, 
la donner gratuitement à des personnes qui n'ont aucun 
rapport avec les blessés. Les non combattants sont consi¬ 
dérables dans une armée si l’on entend par ce mot tous 
ceux qui ne font pas le coup de feu ou ne participent pas 
directement à la lutte. Ils comprendront en effet tous les 
services auxiliaires, d'administration* d'intendance, du 
train, etc,.. 11 est de toute évidence que jamais les Etats 
en signant la Convention de Genève n'ont entendu mettre 
sous sa protection tous ces services qui sont partie inté¬ 
grante de l'armée, qui en sont la force et qui, s'ils ne se 

(1) Aussi Geffcken emploie simplement l'expression « le personne 
entier destiné aux malades et aux blessés ». Règlement des lois et cou¬ 
tumes de la guerre, art. 46 (1894) ; Scbmidt-Ernsthausen, op> eit., 
ch. 11, art. 2. 

(2} Bosco pietro, Le leggi di guerra e la Gonveniione di Gînevra. 
ButL U iL f n*6Û (1834), 
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composent pas de combattants au sens propre, sont formés 
par les assimilés aux combattants. D’autre part le terme 
non combattant» a en droit international une signification 
précise, il désigncce que l'on a’appelleles ennemis passifs 
c’est-îi-dire les citoyens non armés,ce sont : « Les habitants 
des territoires occupés, et tous les sujets des Etats belligé¬ 
rants qui restent dans leurs foyers,étrangers aux opérations 
delà guerre, et ne jouent qu’un rôle passif, n ont que des 
rapports forcés avec les troupes (1) ! » 

Or celte dernière catégorie de personnes n’a pas besoin 
d’ôtre spécialement protégée ; le respect de 1 existence et 
de la liberté des habitants paisibles, des citoyens non ar¬ 
més est un principe reconnu et admis par tous (Inst, 
américaines, art, 22 et 23, Manuel d Oxford, ait. 4.), 
Convention de la Haye, art. 44 et suiv.}. 

Le mot de non combattant, employé pour désigner le 
personnel sanitaire officiel protégé par la Convention de 
Genève est donc inexact et mat approprié Employer sim¬ 
plement l'expression « personnel sanitaire », peut donner 
lieu à des interprétations Irès diverses, les unes restricti¬ 
ves, les autres extensives’, elle n est pas précise, or, il 
faut être clairet précis et spécifier le personnel protégé par 
la Convention de Genève. 

L’énumération contenue dans l'article 2 avait paru 
utile aux rédacteurs de 1864. « Afin de rendre aussi claire 
que possible la pensée du législateur, ou ne s’est pas con¬ 
tenté d’indiquer, d’une manière générale, le « personnel 
des hôpitaux et des ambulances », mais on a cherché à 
préciser par voie d’énumération les différentes catégories 

(t; Fëi'aud-Gimid, Recours en raison des dommages causes par la 
guerre t p* 7, 
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d 1 * 3 individus dont il se compose (1). » « Peut-être, ajoute 
M, Moynier, n’a-t-on pas réussi à le faire dans des termes 
irréprochables, » 

Non seulement les termes de l’article 2 n’étaient pas 
irréprochables, mais rénumération de cet article est 
incomplète: il ne parle ni des hommes du train ni des 
conducteurs, ni des domestiques des médecins ni des 
employés; en 1870, ils ont tantôt été considérés comme 
neutres* tantôt faits prisonniers. 

Quoi qu’il en soit, la plupart des auteurs ont cru néces¬ 
saire d’énumérer les différentes catégories de personnes 
qui composent le personnel sanitaire (2), 

Nous estimons cette énumération nécessaire. La Con¬ 
vention en sera plus précise, c’est éviter bien des abus et 
dos discussions (3). 

Au premier rang, nous devons placer les médecins, 
chirurgiens, pharmaciens et leurs aides : infirmiers, am¬ 
bulanciers, brancardiers, en tant que formant un corps 
spécial ; pour tous ceux-là, il ne saurait y avoir de doute : 
ils rentrent du reste dans la dénomination de « personnel 
des hôpitaux et des ambulances ». — La protection que 
la Convention de Genève leur accorde, résulte de leurs 
fonctions; c’est surtout pour eux que l’inviolabilité est 
accordée. Ce sont eux que l’on a voulu tout d’abord pro¬ 
téger. 

Mais cette protection ne pouvait pas être limitée à cette 
catégorie de personnes. 

(i) Moynier, Etude , p, 151, 

(2} Ziegler, art. 16 ; Moynier, Projet de convention, art, 6, 

(3) Le règlement français de 1893, sur le service de l’armée en cam¬ 
pagne contient, dans son article 7, rënumération du personnel sani¬ 
taire. 
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En effet, les médecins et leurs aides ont besoin de di¬ 
verses choses pour remplir leur devoir ; il leur faut des 
instruments, dés pansements, des médicaments, de p us 
un matériel considérable pour soulager les blesses. Il faut 
nue ce matériel soit transportable et conduit au lieu voulu ; 
quïl soit distribué à propos, il faut en outre qu il soi 
surveillé, remplacé au besoin : or cette direction du ma¬ 
tériel ne peut pas être du ressort du médecin ; le medecm 
visite .les plaies, fait les pansements, les opérations néces¬ 
saires, mais il ne peut s’occuper de la question purement 
matérielle des blessés ; il faut donc, à coté du corps pure¬ 
ment médical, tout un service d’intendance, charge du 
ravitaillement des diverses ambulances ; ce service sera 
généralement fait par des militaires ; puis tout un service 
d’administration veillant au lion ordre, à la juste répar¬ 
tition des choses nécessaires dans l’intérieur de 1 hôpital 
ou de l'ambulance; un service chargé des écritures; il faut 
un personnel considérable pour le transport des blessés, 
quel que soit le mode employé (voilures, chemins de fer 
bateaux). Tout ce personnel à raison de ses fonctions doi 

être inviolable (1). _ , 

Nous admettons au bénéfice de l’inviolabilité les soldats 
du train, en tant toutefois qu’ils servent au service sani¬ 
taire. Le train est en général une arme employée pour les 
services les plus divers d’une armée. Chargés des trans¬ 
ports, les soldats du train peuvent être au service de ar¬ 
tillerie,de l’infanterie pour le ravitaillement de leurs mu¬ 
nitions, ils sont employés aussi parTintendance.il ne s ag.t 
pas de les déclarer inviolables en toutes circonstances. 
Car ce sont des combattants nuisibles à 1 ennemi. Ils ne 


(1) E. Gautier, Bull, int., n° 100 (1894). 
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seront donc protégés que lorsqu’ils seront au service du 
corps sanitaire. La question fut très judicieusement tran¬ 
chée par le Comité international (i). 

Pour les brancardiers la question est plus difficile. Les 
hommes chargés de relever les blessés ou malades ne for¬ 
ment pas la plupart du temps un corps à part. Cela existe 
cependant en Suisse (2). Mais dans bien d’autres pays 
ils font partie de l’armée et sont incorporés dans les 
bataillons, ils vont au feu ; la bataille terminée, ils 
quittent leurs rangs pour venir en aide au service sa¬ 
nitaire. S’ils forment un corps spécial incorporé dans le 
service sanitaire, ne prenant aucune part aux hostilités, 
ils doivent être inviolables et porter le brassard blanc à 
croix rouge. En cas contraire : la solution logique serait 
qu’ils soient reconnus inviolables lorsqu’ils relèvent les 
blessés, leur inviolabilité cessant dès qu’ils rentrent dans 
leur rang; de sorte qu’ils ne porteraient le brassard que par 
intermittence. II peut y avoir à cela un gros danger, les 
brancardiers peuvent être ientés d'abuser de cette protec¬ 
tion ; ils arboreront leur brassard lorsque dans la lutte ils 
se verront sur le point d’être faits prisonniers. D’un autre 
côté il est difficile de les laisser sans protection ; ce serait 
les mettre dans l’impossibilité de remplir leur devoir vis- 
à-vis des blessés. En 1&70 les brancardiers allemands et 
français portèrent un insigne spécial. Au lieu du brassard 
blanc à croix rouge, ils avaient un brassard rouge ou bleu 
qui les signalait à l’attention de l’ennemi et leur assurait 
une protection efficace. Ils n’étaient donc pas implicite¬ 
ment reconnus comme protégés par la Convention de Ge¬ 
nève. Et aujourd’hui encore en France les brancardiers, 

.1) liull. int., n° 100 (1894). 

(2) Zieglor, Révision de la Convention, p. 18. 
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quoique mentionnés parmi le personnel sanitaire, ne sont 
pas reconnus neutres (1). 

)'in faitil est difficile qu’il en soit autrement; les mili¬ 
taires ainsi employés momentanément au service de santé 
ne peuvent pas être déclarés inviolables en tontes circons¬ 
tances, d’autre part il sera difficile de savoir quand ils 
font partie de ce service. La seule solution acceptable est 
de les déclarer inviolables seulement lorsqu’ils forment un 
corps, à part rattaché au service de santé; ils sont alors 
assimilés aux infirmiers. 

Reste encore la question des domestiques des médecins 
militaires. Ces dom e stiques sont des soldats, participeront- 
ils à l’inviolabilité de leurs maîtres ? On doit le déclarer. 
Et cependant la question a été tranchée de façon bien 
différente en pratique, les uns les reconnaissant inviola¬ 
bles (2), les autres non. Us sont soldats, disent ces der¬ 
niers, ils ne donnent pas de soins aux blessés, ils rem¬ 
plissent simplement une fonction particulière dans leur 
armée, et le jour où l'on aura besoin d’eux on pourra les 
appeler dans les rangs, où ils sont incorporés. Non I 
disent les autres, ils sont attachés à la personne du méde¬ 
cin, ils le suivent partout, Us sont aussi nécessaires au 
médecin que ses infirmiers, ils ne doivent pas le quitter; 
ü est donc de toute logique qu'ils participent à 1 inviola¬ 
bilité de leur maître à condition bien entendu de se main¬ 
tenir strictement dans leur rôle de domestiques. En France 

(1) C’est ce que dit expressément l'article 10 du Règlement de 1893 
déjà cité: « tout ce personnel {celui mentionné à l’article q porte Je 
brassard international de la Convention de Genève, a lexception es 
brancardiers régimentaires qui portent un brassard spëeu ne con cran 
pas la neutralité » {Journal militciirei 1893, p. 13„ l 2 . 

(2) Les AMemands en 1870, Lueder, op, cU n p. 286. f 
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les ordonnances des officiers déclarés inviolables bénéfi¬ 
cient de la protection de la Convention de Genève (J), 

La Convention de Genève ne parle pas des sociétés de 
secours, ce qui semble d’autant plus étrange que la 
Conférence de 1 863 ? qui avait créé les sociétés de secours 
volontaires, a été la promotrice de la Convention de Genève^ 
Mais, en 1864, les gouvernements se sont montrés nette¬ 
ment hostiles à la reconnaissance officielle de ces sociétés, 
Læffler avait posé la question des secours volontaires, 
M* Moynier, lui répondant, prétendait que « s'ils ne sont pas 
particulièrement indiqués,c’est qu’ils sont nécessairement 
compris dans cette désignation « le personnel des hôpitaux 
et des ambulances »* M. Jagerschmidi déclara alors qu’il 
avait des instructions très strictes, et que la France ne 
pourrait, au moins pour le moment, signer une convention 
qui impliquerait l'existence d’infirmiers volontaires (2). 
Cette exclusion était basée sur la crainte des gouverne¬ 
ments d’introduire sur le champ de bataille un personne) 
civil indépendant et par suite dangereux au point de vue 
de ia discipline et de l’espionnage. En 1867 h Wurzbourg, 
puis à Paris on proposa de mentionner spécialement les se¬ 
cours volontaires* La Conférence de 1868 n’a pas cru devoir 
ratifier cette manière de voir dans la guerre terrestre. 11 
suffirait, pensait-on, pour accorder aux secours volontaires 
les garanties nécessaires « de ne pas les exclure catégori¬ 
quement, et si on les passait sous silence, le soin de les 
neutraliser le cas échéant reviendrait naturellement aux 
commandants en chef » (3). Pour la guerre sur mer au 

(1* Art* 10 du Règlement sur le service de santé de l’armée en cam¬ 
pagne* Journal militaire, 1893, n* 14 bis, p* 15* 

(2) Protocoles, 1861, p. iZ et suïv. 

(3) Moynier, Etude f p* 157. 
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contraire, la Conférence de 1868 a admis sous certaines 
conditions la reconnaissance de la neutralité pour a les 
navires hospitaliers équipés aux frais des sociétés de se¬ 
cours reconnues par les gouvernements signataires de la 
Convention » (art. 13 additionnel). Cette distinction voulue 
sc comprend étant donné le caractère des guerres mariti¬ 
mes, où les secours volontaires n’auraient pu être admis 
sans cette inviolabilité. Appréciant cette innovation, 
M. Moynier s’exprime ainsi : «II nous paraît que les so¬ 
ciétés de secours tout en regrettant que Ton n’ait pas fait 
davantage en leur faveur, ont lieu de sc féliciter d’un 
triomphe partiel qui se complétera forcément avec le 
temps, lorsque les gouvernements se seront familiarisés 
avec leur institution, et qui constitue un premier pas 
décisif vers leur reconnaissance officielle et internatio¬ 
nale (1), « 

Eh bien, ce pas décisif il faut le faire aujourd'hui. En 
1874 les propositions faites à Bruxelles par le plénipoten¬ 
tiaire allemand (art, 39) et les propositions de ia sous- 
corn mission en avaient reconnu la nécessité. La Confé¬ 
rence de La Haye de 1899 a officiellement reconnu Pin- 
violabîlité du matériel et du personnel des sociétés de 
secours dans les guerres maritimes (art. 2, 3 et 7), Il est 
de toute nécessité de consacrer le même principe pour les 
guerres terrestres, La plupart des auteurs sont en ce 
sens(2).En pratique l’inviolabilité du personnel et du maté¬ 
riel des sociétés de secours a été maintes fois reconnue (3), 

(1) Moynier, Etude r p. 158, 

(2) Lueder, p. 299 ; Moynier, Etude , p. 15S ; Ziegler, arL \, p, 129 ; 
Moynier, Projet de Rev p, 33. 

(3) En France, le décret du 19 octobre 1892 réglemente le rôle des 
sociétés de secours en temps de guerre* 

G. - h 
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Je ne retracerai pas ici le brillant chemin parcouru 
par cette idée, ni l’élan de charité qui a rendu prospères 
les sociétés créées par les philanthropes de Genève. Je ne 
retracerai pas non plus les brillants états de service de 
la Croix-Rouge dont l'étendard a flotté sur tous les champs 
de bataille de la fin du siècle et où partout il a su attirer 
à lui 1 admiration, l’estime et l’amour de tous. 

Les sociétés de secours volontaires ont montré les ser¬ 
vices qu’elles pouvaient rendre, elles ont fait preuve en 
toute occasion de discipline, de tact et de science, et on ne 
saurait leur refuser le droit d’exercer la plus noble mission 
qu’il soit donné à l’homme d’accomplir : secourir son 
semblable au milieu de tous les périls d’une guerre et 
même parfois au péril de sa vie : c’est là 1 héroïsme parla 
charité. 

Les sociétés de secours sont de nos jours indispensables 
comme annexe du service militaire sanitaire des armées ; 
s’adressant à la charité de tous, elles peuvent hure ce que 
l’État ne peut faire dans une armée : former et entretenir 
un nombreux personnel de médecins et d’ambulanciers, 
construire et garder en réserve un abondant matériel de 
secours. 

Reste à savoir si l’introduction d’un élément ci vil,somme 
toute, dans l’armée, ne serait pas une cause de trouble, 
une gône pour les mouvements militaires, et par suite une 
faveur contraire aux nécessités de la guerre, au but à 
atteindre. 

11 est certain que si l’on permettait à n’importe quelle 
société, à n’importe quelle personne qui arborerait un bras¬ 
sard ou un drapeau de la Croix-Rouge,de pénétrer, comme 
bon lui semble, sur le champ de bataille et dans les lignes 
des armées belligérantes, ce serait ouvrir la porte à tous les 
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espionnages, à toutes les perfidies, à toutes les ruses pos¬ 
sibles* Ce serait inadmissible. 

11 fautécarter'du champ de bataille, et les maraudeurs 
et les « dilettanti de la charité (1) ». 

Il faut mettre certaines réserves h l’assistance que peu¬ 
vent procurer en temps de guerre les sociétés de secours vo¬ 
lontaires. Il faut d'abord qu’elles soient organisées,qu’elles 
aient des chefs responsables à qui obéissent leurs différents 
membres. Il faut ensuite que le gouvernement belligérant 
accepte leurs services et leur désigne la mission qu’elles 
auront à remplir. Il faut, en un mot, que tout en gardant 
une certaine indépendance elles soient soumises à l’auto¬ 
rité militaire. La réglementation de ces rapports est 
une question d'ordre interne. 

Mais quid des sociétés étrangères? La question s’est 
souvent posée. Les sociétés de secours aux blessés ou de 
la Croix-Rouge ont envoyé à des armées en guerre des 
ambulances chargées de leur venir en aide. Ces ambu* 
lances vont-elles pouvoir à leur guise remplir leurs fonc^ 
lions ? Leur personnel sera-t-il neutralisé ? 

Il y a lè d'abord une question de droit international. 
Ces sociétés appartenant à des Etats neutres ont-elles le 
droit de venir se nieler ainsi à la lutte entre nations 
étrangères, n’est-ce pas rompre la neutralité ? Si ce sont 
des sociétés civiles indépendantes, elles ont le droit de 
venir offrir leurs services à une nation sans que pour cela 
leur pays s'engage dans la lutte ; on admet de munie qu'un 
individu quelconque peut mettre son épée à la disposition 
d’un pays étranger. Si ces sociétés sont accréditées auprès 
de leur gouvernement, elles ne peuvent se mêler à la lutte 


(i) Alix, op . cil* 
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sans la permission de celui-ci, car sans cela elles distrai¬ 
raient au détriment de leur propre pays des ressources sur 
lesquelles celui-ci peut compter. Reste alors à savoir si le 
fait pour un gouvernement neutre d’autoriser une am¬ 
bulance à se rendre auprès d’une armée belligérante,cons¬ 
titue un cas de violation de la neutralité. Par cet appui il 
renforce un des adversaires au détriment de l’autre, il 
abandonne donc le rôle de simple spectateur qu il doit 
avoir envers les deux adversaires. Mais s’il favorise égale¬ 
ment l’un et l’autre peut-il encourir ce reproche ; ne ré¬ 
tablit-il pas l’équilibre ? La chose n’est pas sure. Car le 
service sanitaire de l’un peut être très suffisant et l'aide 
qu’on veut lui donner ne lui sera d’aucune utilité ; le ser¬ 
vice sanitaire de l’adversaire peut être au contraire très 
réduit, très affaibli, et l’aide, qu’on lui fournit, le renforce 
d’une façon considérable ; il y a là un tort causé au pre¬ 
mier belligérant, qui comptait peut-être sur la faiblesse 
de ce service pour arriver à réduire plus vite son ennemi : 
car le service sanitaire d’une armée est une force mili¬ 
taire, c’est un soutien moral pour le soldat. 

La question est très spécieuse, d’autant plus qu’il s’y 
mêle une question de sentiment et d'humanité ; il est bien 
triste pour des âmes charitables prêtes à tous les dévoue¬ 
ments d’assister impassibles aux tortures des blessés lais¬ 
sés sans soin, faute du personnel nécessaire. 

Nous croyons que le fait par un gouvernement de per¬ 
mettre à une société de secours accréditée auprès de lui, 
mais avant tout société civile, d’envoyer des ambulan¬ 
ces avec personnel et matériel pour venir en aide à un bel¬ 
ligérant quelconque, n’est pas une violation do la neutra¬ 
lité. Car les sociétés agissent alors à leurs risques et périls ; 
leur gouvernement ne leur donnant aucune mission ci 






























PERSONNEL SANITAIRE 


213 


aucune direction déterminée, ne sort pas par conséquent 
de son rôle de neutre. L’autorisation qu’il donne il ces 
de ambulances est simplement une garantie de la moralité 
leur personnel. Quitte alors à ces sociétés à faire agréer 
leurs services par l’un ou l’autre des belligérants,et de se 
soumettre bénévolement à l’autorité militaire qui les em¬ 
ploiera (1). 

C’est du reste ce qu’a décidé la Conférence de La Haye 
dans son article 3. 

En dehors des sociétés de secours étrangères, on s’est 
demandé si les médecins militaires des États neutres ne 
pourraient pas offrir leurs services. 

Cette question avait été mise à l’étude par la Conférence 
des sociétés de secours allemandes à Berlin (1869). « Com¬ 
ment Ei défaut de convention internationale sur ce point 
pourrait-on obtenir le concours des médecins militaires 
disponibles des puissances qon belligérantes pour le ser¬ 
vice des lazarets de guerre des belligérants (2) ? » 

Elle fut mise au nombre des questions h examiner El 
Vienne en 1883 (3). 

Le vœu de Berlin fut renouvelé à la Conférence interna¬ 
tionale des sociétés de secours de Genève (1884). « Quelque 
nombreux et dévoué que soit le personnel des ambu¬ 
lances militaires, il est des moments où il se trouve insuf¬ 
fisant.On a donc songé à provoquoret à accepter le concours 

(J) LeForcign Office a ainsi refusé l'aide d’une mission médicale of¬ 
ferte Dar la Suisse (Le j Malin, 15 août 1901). 

(2) 'Résolution de la Conférence de 1869, I, 18.— «En cas de guerre, 
les puissances non belligérantes sont invitées à mettre a la disposition 
des pailles engagées, pour soigner les blessés dans les hôpitaux, les 
médecins de leurs armées dont elles peuvent se passer sans que le ser¬ 
vice ordinaire en souffre. 

« Ces médecins délégués sont placés sous les ordres des médecins en 
chef de l’armée belligérante à laquelle ils seront attachés. » 

(3) Bull. int.,n° 57(1884). 
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à accepter le concours des neutres, et lors de la guerre 
franco-allemande par exemple, des médecins suisses ont 
été, en vertu cTun accord spécial, répartis dans une certaine 
proportion entre les deux armées. » 

Cette question a donné lieu à une grave difficulté dans 
la guerre italo-abyssine. L’Italie a refusé de laisser passer 
une ambulance russe destinée à secourir les troupes abys¬ 
sines, basant son refus sur la composition de cette ambu¬ 
lance qui comprenait plusieurs médecins militaires rus¬ 
ses; cette puissance craignait que cet élément militaire 
cachât des sentiments hostiles sous le couvert de la cha¬ 
rité et eût surtout l'intention d'aider de ses conseils stra¬ 
tégiques l 1 armée abyssine (I). 

Assistance religieuse . — Enfin on a admis dès le princi pe 
que l'on devait protéger ceux qui viennent apporter aux 
malades ou blessés le réconfort moral que Ton puise dans 
la pratique de la religion. C’est là une pensée bien chré¬ 
tienne et bien consolante aussi. Les soldats sont souvent 
jeunes et pleins d'illusions, et plus haut iis ont placé leur 
espoir et leur chimère, plus terrible est la chute qui a brisé 
leur rêve d’espérance ; leur confiance dans l'avenir fait 
souvent place au désespoir- Et c’est une consolation bien 
grande pour eux que d’entendre quelques paroles récon¬ 
fortantes, qui, venant ouvrir des horizons plus radieux, 
ramènent en ces âmes affligées sinon l'espoir en la vie 
terrestre, du moins l’espoir que les tortures qu'elles en¬ 
durent seront bientôt récompensées et que s’ouvrira de¬ 
vant elles une éternité bienheureuse. C'est une consola¬ 
tion dernière accordée à tous ccs héros obscurs que les 

(1) Rapp, sur cette question de M. Fedom et réponse de M, Mnr- 
tens* Rev m de dr* mtenu pr ,, t, XYIR, 1896 et U XXIX, 1897* 































PERSONNEL SANITAIRE 


215 


halles ennemies ont fauchés à la fleur de l’âge, consola¬ 
tion bien facile à leur procurer, sans que cela puisse 
nuire à l’œuvre destructive de la guerre. Assurer le libre 
exercice du culte religieux quel qu’il soit, est un devoir de 
l'État aussi bien en temps de guerre qu’en temps de 
paix. La seule chose qui pourrait délier l’Etat de cette 
obligation, serait l’impossibilité de le faire en temps de 

guerre pour ne pas nuire aux nécessités militaires. Mais 

l’admission des ministres des cultes auprès des blessés ne 
peut nuire en rien à la guerre pourvu toutefois que ceux- 
ci, comme tout le personnel sanitaire, restent dans leur 
rôle et se soumettent b des restrictions militaires qu ils 
11 e peuvent éviter. 

On peut critiquer l'expression « aumôniers » employée 
parla Convention de Genève.Car ce terme désigne plus spé¬ 
cialement les prêtres catholiques accrédités d’une façon 
permanente auprès des armées : ainsi autrefois en France 
chaque régiment avait un aumônier. Cette institution est 
aujourd’hui abolie en temps de paix, sauf quelques rares 
exceptions. Or les nations chrétiennes ne sont pas seu¬ 
les sur la terre, la Convention de Genève peut être appliquée 
par des Étals de religions différentes,et le terme aumônier 
est trop étroit. On s’en est aperçu de bonne heure. Aussi 
dans les dispositions préliminaires à la Conférence < es 
sociétés de secours de Paris en 1867, on voit le mot aumô¬ 
nier remplacé par ceux à'assistance religieuse, voulant 
indiquer par là que l’on n’avait pas à s’inquiéter de savoir 
à quelle religion pouvait appartenir le ministre du culte . 
La Convention de La Haye emploie simplement l’expres¬ 
sion « le personnel religieux » (art. 7).Est-ce à dire que tout 
ministre du culte pourra,comme bon lui semblera,se rem re 
auprès des blessés. Non! il est bien sous-entendu que ne 
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seront admis an bénéfice de la neutralité que les ministres 
des cultes attachés à l’armée ou autorisés par le comman¬ 
dement militaire à suivre l’armée pour y apporter les 
consolations de leurs religions. Il y a donc là des mesu¬ 
res de police interne que chaque État doit trancher à son 
sens. 

Les soins à donner aux blessés peuvent encore être con- 
fiés à une autre catégorie do personnes. Nous voulons par¬ 
ler des habitants du pays. 

L’article 5 de la Convention mentionne cette aide et y 
attache toufes sortes d’avantages. Que faut-il en penser? 

Aucun article n'a été plus attaqué que celui-ci et n’a 
donné lieu à plus d’abus. 

La Conférence de 1864 n’ayant pas voulu reconnaître 
les sociétés de secours, et constatant d’autre part l’insuf¬ 
fisance du service sanitaire officiel,a été obligée de reporter 
sa pensee sur les habitants pour assurer dans la mesure 
la plus large les secours aux blessés. Or les habitants d’un 
territoire occupé sont le plus souvent paralysés par la 
crainte de se compromettre et par la peur qu’une inter¬ 
vention quelconque de leur part ne leur cause un pré¬ 
judice. On a vu des populations timorées s’enfuir et se 
cacher (1). 

On a pensé en 1864 qu’il était nécessaire de leur pro¬ 
mettre certaines faveurs qui, à défaut de tout mobile 
charitable, les pousseraient à recueillir les blessés, et à 
leui donner des soins. L intention était bonne, mais l’ex¬ 
pression de cette pensée fut défectueuse. 

Il était inutile d’abord de rappeler que « les habitants 
du pays qui porteront secours aux blessés seront respectés 

(1) Maxime Du Camp, La Croix-Rouge de France, 1899. 
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et demeureront libres xi. C'est un principe du droit des 
gens qui s’applique à tous les habitants. « L’honneur et 
les droits de la famille, la A ie des individus et la propriété 
privée, ainsi que leurs convictions religieuses et l’exercice 
des cultes doivent être respectés », dit l’article 46 du Rè¬ 
glement de La Haye (1). Le roi de Prusse ne faisait que 
rappeler ce principe lorsque dans sa proclamation du 
tl août 1870 il disait: « Je fais la guerre aux soldats et 
non aux citoyens français. Ceux-ci continueront par con¬ 
séquent à jouir d'une complète sécurité pour leurs per¬ 
sonnes et leurs biens aussi longtemps qu'ils ne me pri¬ 
veront pas eux-mômes, par des entreprises hostiles contre 
les troupes allemandes, du droit de leur accorder ma 
protection. » — M. Moynier explique que Ion a voulu 
exprimer, par les termes que nous critiquons, que « secou¬ 
rir les blessés n’était pas un acte d’hostilité (2) ». C est 
une idée juste mais il aurait fallu l’exprimer plus clai¬ 
rement. 

Nous critiquerons aussi la « neutralité » accordée aux 
habitants comme « conséquence » de leur zèle charitable. 
Nous avons déjà critiqué ce mot de neutralité s’appliquant 
à des nationaux des pays belligérants; pratiquement la 
neutralité conduit à des conséquences impossibles. 

Quant aux faveurs, « à la prime d’encouragement » (3), 
accordées aux habitants pour exciter leur zèle, elles au¬ 
raient, si elles avaient été appliquées, rendu le séjour 
d’un village ou d’une ville impossible aux troupes enne¬ 
mies. Quelles sont ces faveurs ? une sauvegarde accordée 

(1) Voir également, articles 22 et 23 des Instructions américaines ; 
Manuel d'Oxford , article 49. 

(2) Moynier, Etude , p, 188. 

(3) Moynier, op.cit p. 189. 
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à toute maison ayant recueilli ou soign <5 n blessé ; la 
dispense du logement des troupes ; et une dispense d’une 
partie des contributions de guerre qui seraient imposée , 
C'était trop tentant pour les habitants, il aurait été incon¬ 
cevable qu’à 1 approche de l'ennemi, ils ne cherchassent 
pas à se procurer un blessé et à le recueillir pour trans¬ 
former ainsi leur habitation en asile inviolable, pour 
sauvegarder leurs biens et se dispenser de la lourde obli¬ 
gation du logement des troupes ou des réquisitions* — De 
sorte que T ennemi n 1 aurait pu ni se loger, ni se nourrir (1 ), 
c était inacceptable. Aussi dans aucune guerre ces faveurs 
n'ont été accordées, au moins complètement* 

Enfin l’article 5 enjoint aux généraux des puissances 
belligérantes de prévenir les habitants de « l’appel fait 
à leur humanité et de la neutralité qui en sera la consé¬ 
quence ». M* Moynier fait très justement remarquer que 
la place naturelle de cet alinéa était à la fin de l’article 5 
et non au milieu de cet article (2). Il semble, en effet, que 
les généraux après avoir fait appel à l’humanité des habi¬ 
tants et leur avoir garanti la neutralité, n’aient pas à les 
avertir de la sauvegarde qui leur sera accordée ni des 
faveurs spéciales mentionnées plus haut* Cela aurait été 
illogique, — Quant h cotte prescription en elle-même» elle 
est bonne* Ce serait se bercer d’une complète illusion que 
de supposer que tous les sujets connaissent la Convention 
de Genève et sont imbus de son esprit par le fait seul 
que les souverains l’ont signée et que les gouvernements 
l ont publiée dans leur feuille officielle. C’est la seule idée 
juste que nous puissions retenir de cet article. 

Il est inapplicable. Du reste ou parait s’en être rendu 

(1) Lueder, op. cit. } p. 330, 

(2} Moynier, Etude , p* 190. 
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compte en 1864, le protocole de la Conférence contient 
certaines restrictions aux faveurs accordées aux habitants; 
ainsi il y est dit: la présence d’un seul ou de quelques 
blessés ne peut décharger l'habitant du devoir de se prêter 
eu raison de ses moyens à tous les besoins de 1 armée (1). 
On avait môme prévu certains abus auxquels cet article 
donnerait lieu. Mais le texte restera tel qu’il était. 

On ne tarda pas à réclamer contre les défectuosités de 
ce texte : aussi en 1868 on voulut mettre une certaine ré¬ 
serve à ces faveurs, à ces immunités exagérées ; l’article 4 
additionnel explique « que pour la répartition des charges 
relatives au logement des troupes et aux contributions de 
guerre il ne sera tenu compte que danslamesuredel équité 
du zèle charitable déployé par les habitants » ; ce cori ectif 
aurait été insuffisant, car l’unité de mesure à laquelle il 
se réfère, est si peu précise que sa détermination aurait 
soulevé d'innombrables démêlés (2) ; 1 article 4 addition¬ 
nel ne supprimait pas du reste l’article 3 de 1864 qui est 
encore en vigueur, juridiquement tout au moins. 

Aujourd’hui les auteurs sont unanimes à demander la 
modification de cet article. Mais tandis que les uns jugent 
son principe utile, et demandent seulement à cc que la 
rédaction soit modifiée dans un sens plus acceptable (3), 
les autres demandent purement et simplement la sup¬ 
pression d’une telle prescription (4). 

La question n’a plus aujourd’hui la même importance 
qu'en 1864. Les secours volontaires sont largement orga¬ 
nisés, et pourront dans la plupart des cas suppléer très 

(1) Conférence de 1864, p. 4u. 

(21 Moynier, Révision de la Convention, p. 18. 

(3) Guelle, Geffcken, art 52 ; Lueder, p. 332 et suiv. 

(4) Ziegler, p. 28; Bluntschli, Moynier, Bircher, Triepel, etc... 
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efficacement à l’insuffisance du service officiel, l’appel h 
1 humanité des habitants sera l’exception. 

Du reste dans l’intérêt des blessés comme dans celui de 
l’occupant le recours au zèle des habitants n’est pas dési¬ 
rable. Le plus souvent ceux-ci sont tout èi fait inexpéri¬ 
mentés dans l’art de soigner un blessé ou un malade ; et 
quelque charitables et zélés qu’ils puissent être, ils seront 
parfois impuissants à traiter les malades. « D’ailleurs si 
l'on veut que les endroits occupés par les blessés soient 
respectés, il ne faut pas les étendre outre mesure j cette 
dissémination a en outre le grand inconvénient de rendre 
la surveillance difficile et le renvoi au corps après guéri¬ 
son h peu près impossible (1). » Au point de vue de l’oc¬ 
cupant I appel ii la charité des habitants peut avoir des in¬ 
convénients ; c’est permettre à des gens dont la moralité 
est inconnue de pénétrer sur le champ de bataille, les uns 
pourront s y livrer à l’espionnage, les autres au vol et au 
brigandage, or « comme il faut avant tout protéger les 
blessés et les tués contre ce fléau terrible, il est nécessaire 
d’user de la plus grande prudence dans l’appel et dans l’ad¬ 
mission de ce genre de secours demandé aux habitants du 
pays (2} ». Le secours donné par l’habitant a encore l’in¬ 
convénient de rendre impossible le droit de suite qui 
appartient au vainqueur sur les malades ou blessés adver¬ 
ses tombés entre ses mains. 

Luederdans 1 article 6 de ses propositions explique très 
bien ce que 1 on peut en cas de nécessité demander et pro¬ 
mettre aux habitants et sous quelles conditions : « Au mo¬ 
ment de 1 occupation du territoire ennemi et en général 
dans toutes les occasions convenables, les commandants 

(1) Ou elle, op. ci(., p. 162. 

(2) Lueder, op. oU,, p. 331. 

























PEHSONNEE SANITAIUE 


221 


des troupes devront inviter les populations à secourir les 
blessés dans l'intérêt des deux parties. Ils leur explique¬ 
ront en particulier que le soldat blessé, à quelque nation 
qu’il appartienne, n’est pas un ennemi et que le secours 
qu’on lui porte n’entraînera aucun détriment ni aucun 
danger pour celui qui le donne, mais lui procurera au 
contraire des avantages ; que ceux qui se seront distingués 
en soignant on recevant chez eux les blessés seront, autant 
que les circonstances le permettront, privilégiés dans la 
répartition des quartiers et des autres charges ; qu’enfin 
les locaux dans lesquels se trouvent les blessés seront 
épargnés autant que possible. — Cependant les habitants 
du pays et toutes les personnes non munies d’une auto¬ 
risation spéciale ne pourront visiter le champ de bataille, 
pendant ou immédiatement après le combat, sans une 
permission particulière du commandant, lout contreve¬ 
nant sera repoussé par la force et, suivant les circonstan¬ 
ces, puni d’après la loi militaire » (1). 

LSirchcr est plus sévère lorsqu’il dit : « Le principe pra¬ 
tique compatible avec les exigences de la guerre est celui- 
ci : il ne faut pas s’occuper de l’aide personnelle des 
habitants en général ; là où elle sera offerte et utilisable, 
il faudra l’accepter et l’employer pour le mieux ; là où 
elle devra être exigée, il faudra l'obtenir même par la 
force comme pour le matériel, les batiments, etc.. ; mais 
il faut faire abstraction complète de l’extension aux habi¬ 
tants de l’inviolabilité dans un traité international : elle 
est inutile et sans portée (2). « Nous sommes loin des 
avantages et immunités accordés par la Convention de 
1864. 

fl) Lueder, op. cil.. Annexes, p. 400. 

(2) Bircher, op. cit.. Bull, int., n° 95 (1893). 
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L’article 5 de la Convention de 1861, inexact et trop 
large, est inexécutable ; les modifications qui en ont été 
proposées manquent le plus souvent de précision et restent 
dans le vague. C’est qu'en effet en cette matière tout 
dépend des circonstances. lit il faut mieux ne rien pres¬ 
crire du tout que d'émettre des propositions vagues ou 
inutilisables. Laissons aux commandants militaires le soin 
de faire appel à la charité locale et de déterminer dans 
quelles conditions les secours doivent être donnés « avec 
l’espérance du reste que les chefs militaires, imbus de l’es¬ 
prit de la Convention, sauront reconnaître d’eux-mêmes, 
par des dispenses équitables, le zèle déployé par les habi¬ 
tants en qui ils auraient trouvé des coopérateurs sé¬ 
rieux » (1). 

Devoirs du personnel sanitaire. — Le premier devoir 
d’un médecin, celui qui découle de sa raison d’être, celui 
qui est la cause de la protection dont on l’entoure, c’est 
de soigner les malades et blessés indistinctement et par¬ 
tout où il en trouve (2). 

Son second devoir est d’obéir à l’autorité militaire. 11 
est un principe que nous avons déjà rappelé bien souvent 
et qu’il ne faut jamais perdre de vue en cette matière : 
c’est qu’en temps de guerre tous les services et tous ceux 
qui approchent des troupes et du terrain de la guerre doi¬ 
vent être soumis et obéir à l’autorité militaire. Elle seule 
est à même do savoir ce qu’il convient d’accorder, sans 

(1) Moynier, Révision de la Convention, p. 18. 

(2) Aussi nous a admettrons pus la disposition re coin ni and es pur GsITc- 
ken (Régi. des lois et coût, de la guerre, 1894, Bull.inl. no 102}: le per¬ 
sonnel sanitaire continuera à fonctionner, « sans toutefois pouvoir re¬ 
cueillir de nouveaux patients de son armée ». 
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nuire aux intérêts de défense ou d’attaque, intérêts pri- 
mordiaux. 

Tant que le service sanitaire sera on service près de 
l’armée qu’il sert, il n’y aura aucune difficulté. L’état-ma¬ 
jor fixera le champ d'action de chacun, l’emplacement 
qu -il doit occuper, et là le médecin et ses aides soigneront 
tout malade ou blessé qu’on leur apportera. Le médecin 
ne trouve une indépendance complète que dans l’exercice 
même de ses fonctions ; l’organisation, les ravitaillements, 
tout cela est ordonné et dirigé par les états-majors spé¬ 
ciaux. 

Mais la situation n’est pins la même lorsque le médecin 
sc trouve en face de l’ennemi. 

Un médecin peut se trouver entouré par l’ennemi au 
moment où il donne des soins aux blessés que le service 
d’avant lui a amené, que doit-il faire? S’il était considéré 
comme un ennemi ordinaire, il serait lait prisonnier et 
traité comme tel : si on lui ordonne de soigner les blessés 
il est libre de refuser,car les prisonniers ne peuvent être 
astreints à aucun travail en rapport avec les opérations de 
la guerre (Instr.américaine, art.76 ; Déclaration de Bruxel¬ 
les, art. 2a ; Manuel (l’Oxford, art. 71 ; Règlement de La 
Haye, art. 6). Si l’ennemi ordonne au médecin de soigner 
ses blessés, il le fait participer à un fait qui a des rapports 
directs avec la guerre ; c’est une violation des lois de la 
guerre. De sorte que si un médecin pouvait être fait pri¬ 
sonnier de guerre, il en résulterait que, d une part, 1 ar¬ 
mée à laquelle il appartient serait allaiblie par cette cap¬ 
ture, puisqu’elle sera privée des soins qu’il aurait pu lui 
fournir, que d’autre part, l’ennemi eapteur ne pourra 
employer son savoir ; et ce, au grand détriment des mala¬ 
des et des blessés : carie jour où par ces captures, les deux 
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armées auront fait réciproquement un grand nombre de 
médecins prisonniers, les malades et les blessés ne seront 
soignes ni cl un coté ni de l’autre ; et alors on verra des 
êtres humains en proie aux souffrances les plus terribles 
mourir misérablement à la place où ils sont tombés, on 
verra les épidémies les plus graves se propager avec une 
ellrayante rapidité; ce ne sera plus la guerre, ce sera la 
peste annihilant la vie sur des territoires considérables, 
ce sera la ruine de tous. 

Or, c’est pour éviter cette situation pénible, que la Con¬ 
vention de Genève a couvert le corps médical d’une in¬ 
violabilité absolue. 

Obligation de rester sur le champ de bataille. — Et la 
Convention de Genève, comme conséquence pratique 
de cette immunité, a vu de suite la possibilité pour le 
personnel medical de continuer a donner scs soins aux 
malades et blessés malgré 1 occupation du territoire par 
l’ennemi, c’est pourquoi, dans son article 3, elle décrète : 
le personnel médical « pourra, même après l’occupation 
par 1 ennemi , continuer a remplir scs fonctions dans 
I hôpital ou 1 ambulance qu il dessert ou se retirer pour 
regagner le corps auquel il appartient ». C'est une sim¬ 
ple latitude laissée au personnel médical en l’assurant 
que rien de fâcheux ne pourra en résulter pour lui. Or, 
en pratique, il arrivait ceci, c est que bien souvent l’auto- 
îite militaire donnait I ordre aux médecins de se retirer, 
elle ne pouvait consentir à se priver de leurs soins juste¬ 
ment à un moment où les troupes étant voisines les unes 
des autres, chaque jour pouvait donner lieu à une ba¬ 
taille ; de sorte que les malades et blessés restaient aban¬ 
donnés (I ). 

(i) Ce fait s est passé au combat de Gitschin en Bohême en 1866 
Moynier, Etude, p. 168. 
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Déjà à la Conférence de Berlin, en 1867, on avait signalé 
cet inconvénient, et pour y remédier la Conférence dans 
l'article2 de son paragraphe dispose que le personnel sani¬ 
taire « continue ses fonctions », Cette obligation ne fut pas 
ratifiée par la Conférence de Paris qui maintînt l'ancienne 
disposition de la Convention de 1864, Cette idée a été re¬ 
prise en 1868 et l’article 1 des articles additionnels décide : 
« le personnel neutralisé continuera après l'occupation 
par Penne mi à donner dans la mesure des besoins ses 
soins aux malades et aux blessés de l’hôpital ou ambu¬ 
lance qu ? il dessert », De cette façon le personnel médical 
n’a plus à choisir entre rester ou se retirer, il ne doit pas 
quitter son poste. 

Quoique les articles de 1868 n’aient jamais été ratifiés 
officiellement, ils ont presque toujours été acceptés comme 
modns vivendi dans les guerres récentes. Or quelle est la 
limite et la conséquence de cette obligation ? 

En étudiant Partiale 3 de la Convention de 1864 et l'ar¬ 
ticle 1 er additionnel de 1868, il semble que cette obligation 
de rester est imposée uniquement au personnel d’un hôpi¬ 
tal ou d une ambulance dans lesquels se trouvent déjà des 
blessés et des malades. De sorte que si l'action a été si 
rapide, si la bataille a été si courte que le personnel et 
ses ambulances n’ont pas eu le temps d’arriver et de se pos¬ 
terai aucun blessé n'a encore été recueilli, le médecin 
n’a aucune obligation à rester sur le champ de bataille 
quel que soit le nombre des victimes. Tel ne saurait être 
l'esprit de la Convention, Si l’on a admis que le personnel 
médical devait rester môme après l'occupation, c*est en 
vue non seulement d’éviter aux malades et blessés déjà 
recueillis les fatigues d’une retraite rapide et difficile 
niais surtout pour assurer des soins aux blessés non re- 

fî. — 15 
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cueillis et non encore en traitement. Si la bataille u été 
très meurtrière le service médical de 1 ennemi ne pourra 
jamais suffire à sa lâche,il y aura donc des viesd hommes 
inutilement sacrifiées. 

Il nous semble qu’il est de 1 esprit de la Convention de 
dire qu’après chaque bataille le commandement détermi¬ 
nera le nombre de médecins et ambulances proportionnel 
aux pertes subies par son armée, et leur donnera 1 ordre 
de rester sur le champ de bataille pour donner des soins 
aux blessés et continuer de traiter ceux déjà recueillis et 
non évacués. On ne saurait en effet faire une obligation 
à tout le personnel médical d'une année de rester sur le 
champ de bataille ; car rarmée qui se retire perdrait d'un 
seul coup tout son personnel et son matériel sanitaire, ce 
qui ne serait pas prudent, et ce à quoi aucun chef ne 
consentirait. 

L obligation de rester ne s’appliquera donc pas à tout le 
personnel médical ; mais seulement d une part à celui qui 
se trouvera fortuitement enveloppé par 1 ennemi et par 
conséquent dans [ impossibilité matérielle, en dehors de 
toute protection, de retourner près de son armée ; et d au¬ 
tre part au personnel que le commandant désigne spé¬ 
cialement pour rester* Voilà les cas où cette obligation 
existe* Voilà par cela même sa limite. 

Cette obligation s’applique-t-elle uniquement au per¬ 
sonnel. Non ! car que pourrait un médecin au milieu des 
blessés nombreux, s’il n’a rien pour les soigner: cette 
obligation s’étend à tous ses aides, et au matériel qui lui 
est nécessaire 

Ils doivent rester et continuer à donner des soins, 
a dans la mesure des besoins »dit 1 article 1 er additionnel. 
La Convention de 1864 semblait n avoir pas mis aucune 


* 





































PERSONNEL SANITAIRE 


227 


limite à la libre volonté du personnel médical : il pouvait 
rester sur le champ de bataille ou se retirer à son choix ; 
il semble aussi que s'il restait, il pouvait demander à re¬ 
tourner à son armée quand bon lui semblait (1). L’arti¬ 
cle 1 er additionnel que nous venons d’indiquer, met une 
limite à ce bon plaisir du médecin en lui enjoignant 
d une part de rester à son poste, et de Lautre d’exercer scs 
fonctions tant qu’elles sont nécessaires. Mais qui alors dé¬ 
terminera le moment où le médecin pourra se retirer : 
esbee lui-même ? dans ce cas. on pourra voir des médecins 
abandonner les blessés après un premier pansement* En 
effet, le premier pansement fait, la guérison des blessés 
ou malades est une question de soins et de traitement qui 
pourra et devra être résolue par l’armée du vainqueur. Ou 
bien le médecin devra rester jusqu’à la guérison des ma¬ 
lades et blessés qu’il a soignés ; car jusqu’au jour do la 
convalescence les blessés auront plus ou moins besoin de 
scs soins* Et comme le service sanitaire ennemi aura sa 
part d’infortunés à soigner, il sera tout heureux de se 
décharger un peu sur ce confrère complaisant. 

Il est sans doute extrêmement difficile de préciser 
combien de temps un médecin doit rester avec son ambu¬ 
lance dans les lignes ennemies. On ne peut poser en cetle 
matière de règles précises, car tout dépend des circonstan¬ 
ces, On peut cependant émettre quelques principes* 

Les médecins doivent continuer leurs soins dans la 

(I) C'est ce que pensaient en 1864 le général Dufour et M, Baudin, 
c'est aux médecins seuls que cette appréciation appartient* Lœffler fil 
cependant remarquer que l'article s’applique aussi aux simples infir¬ 
miers et qu’il y aurait peut-être quelque danger à leur laisser ainsi 
pleine liberté, il lui fut répondu : « pour les détails il faut s‘en remettre 
au bon sens, si Ton craint l'abus il y a toujours le droit et le pouvoir du 
chef supérieur pour Je régrimer « (GonL de 1864, p, 18). 
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mesure des besoins* Or quels sont ees besoins? Le but 
que l'on veut atteindre est d’arriver à recueillir et à soi¬ 
gner tous les blessés : de sauver ainsi des existences 
désormais inutiles au point de vue militaire, au moins 
pendant un certain temps. Or ce que l’on peut faire dans 
un service de première ligne ec sont les pansements, les 
opérations urgentes, car les premiers soins donnés, les 
blessés doivent être évacués sur les lazarets des campa¬ 
gnes, les hôpitaux fixes. De sorte que, d’après ce que nous 
venons de dire, le service de première ligne doit donner 
des soins aux malades et blessés jusqu’à ce que ceux-ci 
soient transportables, et puissent être transportés. Avec 
un personnel assez nombreux, un service bien organisé, 
un nombre suffisant de moyens de transport, le service de 
première ligne peut relativement accomplir son rôle avec 
rapidité: un jour ou deux après la bataille, les malades 
peuvent être tous évacués ou remis dans un lazaret de 
campagne installé sur le champ même de bataille, et 
l'ambulance peut être rendue libre et reprendre sa place 
de bataille, abandonnant aux services de deuxième et 
troisième lignes les blessés et malades qui ont ainsi reçu 
les premiers soins. 

Or le personnel sanitaire laissé par l'ennemi sur le 
champ de bataille est-il autre que le personnel du service 
de première ligne? ce sont en effet les médecins qui 
étaient installés tout près du champ de bataille et qui ont 
été enveloppés dans les mouvements des troupes. Et si on 
les oblige à rester, c’est pour qu'ils continuent leurs fonc¬ 
tions, Or celles-ci sont déterminées par la situation qu'ils 
occupaient, c’est-à-dire que leurs fonctions so bornent à 
recueillir les malades et blessés, à leur donner les pre¬ 
miers soins de façon à leur permettre d’ètrc évacués hors 
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du champ de bataille ; il en résulte qu’ils ne doivent être 
retenus dans les lignes ennemies que jusqu’au moment 
où leur tâche est finie, jusqu’au moment où ils pourront 
abandonner les malades et blessés entre les mains du 
service de deuxième ligne, et être ainsi assurés que les 
soins qu’ils ont donnés seront continués. Ils devront donc 
être libres de se retirer dès que le personnel de première 
ligne de l’ennemi va regagner sa place. 

Etcependant,qu’arriverait-il si le personnel de deuxième 
ligne était insuffisant,et qu’on soit obligé de détourner une 
partie du personnel de première ligne pour le service d’é¬ 
vacuation ; l’armée ennemie pourrait-elle employer le per¬ 
sonnel tombé entre scs mains de préférence à son propre 
personnel ? Ceci ne sem ble pas douteux, car sa présence est 
nécessaire pour continuer les soins aux blessés qu il a 
recueillis. Peut-être pourra-t-on craindre des abus et 
conviendrait-il d’établir comme règle que le médecin ne 
devra rester chez l’ennemi que jusqu’au moment où les 
ambulances de première ligne reprennent leur place. Si 
toutes ses ambulances restent en arrière il y restera aussi, 
sinon il doit être libre de se retirer aussitôt. . 

Notons que le commandant d’une armée a parfaitement 
le droit de refuser l’aide médical que lui envoie son ad¬ 
versaire, s’il estime que sou service sanitaire est suliisant 
pour soigner tous les blesses. Dans ce cas, le personnel 
laissé sur le champ de bataille regagnera de suite son 
armée. 

Le médecin tombé entre les mains de 1 ennemi devra 
prêter son concours aux médecins de l’armée adverse si 
ce concours leur est nécessaire ; il devra même leur per¬ 
mettre d’user de son matériel et d employer scs aides s ils 
en sont dépourvus. Car entre médecins la communauté 
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du but à atteindre doit amener la solidarité parfaite. Mais 
ce sont là des devoirs professionnels sur lesquels il n'y a 
pas lien d’insister ici. 

Mais vis-à-vis le commandement de l’armée ennemie le 
personnel sanitaire étranger n’a-t-il aucune obligation, 
aucun devoir à remplir? Il est inviolable, on ne pourra 
par conséquent attenter ni uses membres ni à ses biens ; 
mais est-il absolument libre ; non! il ne l’est pas plus que 
le personnel sanitaire de l’armée qu’il est venu seconder, 
et comme celui-ci il sera soumis à l’autorité militaire. 11 
devra obéir aux ordres qu’on lui donnera, tant que cos 
ordres bien entendu ne nuisent pas à sa mission.11 ne sera 
pas plus juge chez l’ennemi de l’opportunité des disposi¬ 
tions prises qu’il ne le serait dans sa propre armée. Et 
celte soumission à l’autorité militaire est une nécessité 
de la guerre devant laquelle il doit s’incliner sous peine 
de se voir refuser la protection attachée à ses fonctions. 
Obligés d’obéir aux ordres qu’il reçoit, il doit les exé¬ 
cuter en conscience, et en raison des services qu’il rend 
il sera protégé et respecté, laissé libre dans sa personne 
et ses biens. 

On pourrait môme exiger des médecins à ce qu’ils s'en¬ 
gagent sur 1 honneur à observer les ordres du commandant 
ennemi, à ne commettre aucun acte hostile,et à soumettre 
leurs subordonnés aux mômes régies (art. S, 3 e al., projet 
de Ziegler). 

Cet engagement est-il nécessaire? donne-t-il une plus 
grande sécurité à l’armée occupante? Sans doute, le com¬ 
mandant peut l’exiger; car il est chargé de veiller à la sé¬ 
curité de son armée et des opérations militaires. Mais en 
quoi un semblable engagement saurait-il être utile? Si le 
commandant n’a pas confiance dans le personnel sani- 
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taire adverse tombé entre ses mains, il doit le renvoyer ou 
] e f a i r c surveiller de près; si au contraire le commandant a 
suffisamment tonfiance en ce personnel, l’engagement 
pris ne servira à rien. Il servirait tout au plus à aggra¬ 
ver la situation du médecin dans le cas où celui-ci vien¬ 
drait à espionner, mais c’est au commandant à prendre scs 
mesures en conséquence. Le personnel sanitaire doit être 
du reste suffisamment éclairé de ses devoirs pour ne pas 
se laisser entraîner à des actes répressives. Nous ne 
croyons donc pas que cet engagement d'honneur soit une 
clause nécessaire dans la Convention. 

En retour de la protection qu’on lui doit le personnel 
sanitairedoit s’abtenir de toutacte hostile envers l’ennemi; 
car alors sa présence deviendrait un danger pour l’armée 
occupante; il sortirait de ses fonctions et perdrait par cela 
même les faveurs qui y sont attachées. C'est ainsi que les 

médecins nedoiventtransmettre,communiquer aucun ren¬ 
seignement sur les troupes près desquelles ils servent, 
quelle que soit la façon dont les renseignements leur sont 
parvenus. Ils ne peuvent faire usage de leur arme contre 
un soldat de l’armée ennemie sous prétexte que c’est un 
ennemi : c'est là violation de leur fonction, et une trahison 
auprès de l’armée qui les a reçus avec confiance. 

Les médecins sont chargés aussi de veiller sur leur per¬ 
sonnel pour que celui-ci ne sorte pas de sa neutralité car 
dans la situation présente il doit être passif dans la lutte 
engagée ; ils doivent veiller aussi à ce que ce personnel 
se conduise comme il le ferait dans sa propre armée et à ce 
qu'il évite toute rixe avec 1 ennemi. 

Mais toutes les fois qu’un médecin ou une personne at¬ 
tachée au service sanitaire fera un acte eu dehors de ceux 
que réclament ses fonctions, toutes les fois qu’il trahira 
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la confiance qu’il inspire, qu’il fera acte d'hostilité, qu’il 
prendra directement parti dans la lutte, son inviolabilité 
doit cesser. C’est logique. 

La cessation de ! inviolabilité aura pour conséquence de 
faire considérer ce médecin connue un ennemi, il pourra 
donc être fait prisonnier, toute protection spéciale cesse à 
son égard, il sera soumis au régime des autres prisonniers 
de guerre. II sera même traité plus durement, son cas 
est plus grave, il a abusé de la bonne foi et de ta confiance 
de son adversaire, il a violé la foi jurée, il pourra être 
truité connue espion et puni avec toutes les rigueurs des 
lois militaires. 

Et c’est là un principe que l’on ne saurait rejeter. Il est 
nécessaire au sort môme de la Convention que tous ceux 
qui y contreviennent, soient sévèrement punis et d’autant 
plus que comme dans le cas qui nous occupe, ils n’ont au* 
cuneexcuse d’ignorance de leurs devoirs ou de patriotisme. 
Leur manière de servir leur patrie est de relever et de 
soigner ceux qui sont tombés pour elle et non aider à la 
lutte les armes à la main. 

Nous osons espérer du reste que le personnel sanitaire 
des armées modernes, suffisamment instruit de ses devoirs 
ne faillira jamais, et que peu nombreux seront les cas où 
I on aura à sévir contre lui. Néanmoins il est nécessaire 
d ai mer la Convention d’un moyen de défense et ce sera 
ici la cessation do l’inviolabilité. 

Cette cessation de l'inviolabilité n’avait pas été prévue 
dans la Convention de!8GL La Conférence de santé mili¬ 
taire de Berlin s'en occupa (art. 4, al. G) : « en cas de vio¬ 
lation de cet engagement (l’engagement sur l’honneur à ne 
point agir contrairement aux ordres donnés par le com¬ 
mandant ennemi), ils tombent sous le coup des lois de la 
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guerre ». La Conférence de Paris 1857 adopta une ré- 
{faction plus heureuse (art 13, in fine ) : « si le personnel 
sanitaire et administratif manquait aux devoirs que sa 
neutralité lui impose, il serait soumis aux lois de la 
guerre ». Lueder parlant des devoirs du personnel sanitaire 
chez rennemi dit (article 3 de son projet) : « ce personnel 
s’abstiendra de tout acte de combattant, il conservera ce¬ 
pendant le droit de légitime défense contre toute attaque. 
Tout acte d’hostilité de sa part donne a la partie adverse 
le droit de considérer comme perdue sa qualité de ncu- 
trcj c'est-à-dire d’infliger les punitions prévues par la 
discipline et par le code militaires. » 

M. Moynier ne voit aucune utilité à cette prescription. 
En effet elle ne détermine pas un devoir spécial, ce n’est 
qu’une « disposition comminatoire destinée à prévenir 
des infractions en rappelant les conséquences qu’elles en¬ 
traînent. Sans utilité réelle, elle aurait pu blesser la sus¬ 
ceptibilité du corps médical auquel on doit supposer assez 
déloyauté pour observer fidèlement les règles du droit des 
gens sans y être contraint par des menaces (1). » Sans doute 
il y a là une disposition comminatoire, mais il y a pins; 
cette prescription précise le caractère essentiellement pa¬ 
cifique et inoffensif du personnel sanitaire. Elle rappelle 
à ce personnel que si les gouvernements ont consenti à 
lui accorder certaines immunités en vertu de ses fonc¬ 
tions, c’est à condition toutefois qu’il ne sorte pas de ces 
fonctions ; on lui en fait ainsi un devoir très précis. 11 n’y 
a rien là qui puisse blesser les susceptibilités du corps 
médical : pas plus qu’un officier ne doit être choqué par 
ce que Von aura mis dans le Code pénal une disposition, 


(1) Moynier, Elude, p . 177. La révision de la Convention, p. 21. 
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dans le genre de celle-ci : « Tout homme qui aura trahi 
son pays sera condamné à mort ». Cette disposition ne vise 
pas spécialement l'officier, mais tout homme en général; 
de môme ici l’interdiction de commettre un acte d hosti¬ 
lité s'applique non seulement au corps médical propre¬ 
ment dit, mois à tout le personnel sanitaire, c’est-à-dire à 
des infirmiers, à des soldats du train, à des voituriers, etc* 
Du reste M, Moymer a reconnu lui-môme qu'il est néces¬ 
saire de laisserai! personnel sanitaire ses armes, et l'auto¬ 
riser comme ce n'est que justice à se défendre en cas de lé¬ 
gitime attaque ; il faut alors lui faire un devoir précis de 
ne les employer que dans ce cas ; ceci est d’autant plus né¬ 
cessaire que désormais le personnel sanitaire comprendra 
des auxiliaires civils, et on conçoit que ceux-ci, témoins 
d’une lutte h l'issue de laquelle ils sont patriotiquement 
intéressés autant que les combattants, puissent avoir, 
étant armés, la tentation d'y prendre une part active, et il 
n'est pas superflu de les mettre en garde contre l'irrégu¬ 
larité d’une telle conduite, Ziegler est de notre avis. Nous 
réservons bien entendu le cas de légitime défense. 

Voilà donc les obligations du personnel sanitaire. Quels 
sont ces droits? Le personnel sanitaire doit être, aux ter¬ 
mes de la Convention, « protégés et respectés par les 
belligérants » (art, 1 et 2). L’article 2 additionnel ajoute, 
on lui doit « la jouissance intégrale do. son traitement ». 

Protégés, c'est-à-dire que Fou lui facilitera autant que 
possible l'exercice de ses fonctions, on le mettra à l'abri 
des mauvais traitements, on placera près de lui si c’est 
nécessaire une garde de police qui empêchera que des 
intrus viennent s'opposer par la violence soit intention¬ 
nellement, soit par mégarde au libre exercice de ses fonc¬ 
tions* Il est possible qu’une troupe en campagne, ayant 
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subi des privations plus ou moins prolongées et passant à 
proximité d’une, ambulance où les vivres sont en abon¬ 
dance, soit tentée de s’en emparer, surtout si l'ambulance 
appartient à la nation ennemie; il ne faut pas que ce 
coup de main soit possible ; sans doute les officiers essaie¬ 
ront de retenir leurs hommes, les menaçant de punitions, 
mais rien ne peut retenir des soldats lorsque leur ventre 
crie la faim et qu’ils savent qu’ils pourront l’assouvir ; peu 
leur importe le sort dos blessés qui peut-être sont des 
leurs, leur égoïsme ne voit que le besoin présent. De tels 
faits se sont produits et il est bien à craindre qu’ils se 
renouvellent encore dans l’avenir. Eh bien 1 il faut éviter 
ces faits toujours déplorables, actions qui dénotent des 
brutes sauvages plutôt que des hommes et qui déshonorent 
la troupe qui les commet. Pour éviter de semblables scan¬ 
dales, le plus sûr moyen est évidemment de supprimer la 
tentation en ne laissant les soldats manquer de rien ; un 
autre moyen est de donner une garde de police aux am¬ 
bulances, de protéger efficacement le personnel. 

Armes du personnel. — Enfin on autorise dans des cas 
fort heureusement rares le personnel à faire usage do ses 
armes. On a souvent dit que le personnel sanitaire ne de¬ 
vait pas avoir d’armes ; cela ne lui sert à rien, il n a pas 
le droit de s’en servir sans violer la protection qu on lui 
garantit (1) ; il est protégé parce qu’il est inofTcnsif. S il ne 
doit pas combattre, il est bien inutile qu il ait des armes 
qui ne serviront qu à l'embarrasser, ou meme peuvent 
être pour lui une tentation à violer son devoir. Il xaut 
mieux lui éviter celte tentation que de le voir y succom- 


0) liull, iitt., n" 18(1874). 




















236 


DEUXIÈME PARTIE. 


CHAPITRE II 


ber. Et cependant il est difficile d’admettre qu i! ne soit 
pas armé. On dit bien : le personnel sanitaire sera protè¬ 
ge; mais on ne peut pas toujours laisser près de lui une 
garde de police; a l'approche de l’ennemi cette garde de¬ 
vra se replier, sans quoi elle sera faite prisonnière, et l’ani- 
bolance peut alors se trouver avec tout son personnel et 
ses malades exposée à la fureur des soldats excités par la 
lutte, enivrés par la poudre, ne discernant plus exacte¬ 
ment ce qu’ils font, ce qu’ils doivent faire, ce qui est per¬ 
mis ou non, ils vont devant eux à la baïonnette renver¬ 
sant tout ce qui s’oppose à leur passage ; et dans ees mo¬ 
ments de fureur, de folie guerrière inévitable, que tout le 
monde ressent, et que les plus beaux raisonnements sont 
impuissants à éviter, ils saccageront une ambulance avec 
la même désinvolture que la maison où se tenait caché 
l'ennemi. Or le médecin aura beau paraître et arborer 
son drapeau ce sera parfois insuffisant et il sera obligé de 
repousser la force par la force. Cette résistance passagère 
suffira peut-être pour arrêter ia borde barbare et permet¬ 
tre à un chef de s’interposer el de protéger l’ambulance. 

Le personnel est en outre exposé à être attaqué par mé¬ 
prise ; on ne peut admettre cependant qu’il soit de son de¬ 
voir de se laisser tuer sans lutte à côté de ses blessés, d’au¬ 
tant plus que ces attaques seront la plupart du temps des 
méprises. Il y a cependant des cas où la chose peut être in¬ 
tentionnelle. Il y a toujours autour des armées un monde 
interlope de brigands, détrousseurs de cadavres, marau¬ 
deurs, qui, surpris dans leur cynique besogne, n’hésiteront 
pas à tirer sur le personnel sanitaire qui aurait le mauvais 
esprit de venir les gêner. 

Il y a enfin des cas où le personnel sanitaire est obligé 
de défendre sa vie même contre les blessés. Le cas sera 
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peut-être rare dans les guerres européennes, mais il s'est 
produit ailleurs, notamment en Egypte (1) : on a vu des 
soldats blessés et presque mourants faire feu de leur der¬ 
nière cartouche sur les médecins on infirmiers qui venaient 
les relever. Force est au médecin de sc défendre. 

Voilà pourquoi il est nécessaire d’admettre que le per¬ 
sonnel médical soit armé. Rien entendu, il est armé pour 
sc défendre, mais non pour attaquer. 

Le personnel sanitaire doit être respecté, que faut-il en¬ 
tendre par là. Gela veut dire qu'il sera traité avec égard. 
Qu’on ne 1 ni fera subir aucune atteinte ni dans sa liberté, ni 
dans sa personne, ni dans ses biens, ni dans son honneur. 
Le médecin et ses aides doivent toujours être vus avec con¬ 
sidération, ce sont des sauveteurs et non des ennemis. Ils 
ne doivent être ni pillés, ni dépouillés. Est-il besoin 
de faire une semblable recommandation, peut-on davan¬ 
tage piller et dépouiller un prisonnier ? Et cependant que 
de faits pas bien éloignés nous ont été rapportés, et dans 
lesquels on cite des médecins et des ambulances, volés, 
dépouillés de tout (2). 

On doit traiter les médecins avec égard,on doit aussi leur 
assurer l’existence et leur traitement. Il ne. faut pas que le 
médecin qui aura accompli son devoir en restant près des 
malades qu il soignait, qui a rendu des services à l’ennemi 
en aidant son personnel sanitaire de sa science et de son 
habileté,puisse avoir à regretter sa charité et l’accomplis¬ 
sement de son devoir. La Convention lui fait une obliga¬ 
tion de rester près des malades, de sc laisser entourer par 
l’armée d’occupation, elle devait faire une obligation à 


(!) I.es blessés de la bataille d’Omdui'iuann, Bull . int., n° 118 (1899). 
(2) Despagnet, op. cit. 
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l’occupant de respecter cet (tomme et de le traiter conve¬ 
nablement. 

Qu’entend-on par traitement convenable ? est-ce une 
simple indemnité de nourriture, de logement, laissée en 
quelque sorte à l'appréciation de V occupant- Non ! Le mé¬ 
decin continue sa fonction où qu'il se trouve, aussi bien 
dans l’armée ennemie que dans sa propre armée, il a 
droit à un salaire pour rémunération de ses soins, de son 
dévouement ; et ce traitement lui est dû partout où il est 
en fonction. Une armée achète les choses dont elle a be¬ 
soin, elle paiera le mouton quon vient réquisitionner 
chez le paysan ou le cheval qui est nécessaire à l'artillerie, 
il doit en être de même des soins médicaux ; on peut ré¬ 
pondre qu’elle ne les a pas sollicités, c’est le hasard qui a 
fait tomber ce médecin entre ses mains ! Si le médecin 
est tombé par pur hasard et qu'on n ait pas besoin de ses 
services on le renvoie de suite à son armée. Si on le garde 
c’est qu’on en a besoin, et s'il reste c’est que ses soins sont 
nécessaires. 

Comment sera calculé ce traitement ? Devra-t-on lui 
donner son traitement intégral tel qu’il le touche dans sa 
propre armée ? c'est ce que demandait l’article 2 addition¬ 
nel de 1868, Devra-t-on au contraire lui donner le trai¬ 
tement que touche le personnel sanitaire de l’armée en¬ 
nemie. La seule solution logique est que le personnel 
sanitaire tombé entre les mains de l’ennemi doit être traité 
et payé sur le même pied que le personnel sanitaire propre 
de l'armée occupante, quitte à régler définitivement à la 
fin des hostilités, ü n’y a aucune raison pour qu’un belli¬ 
gérant paie plus cher par exemple le médecin ennemi que 
celui de son armée : à égalité do services, il donnera égalité 
de rémunération. Et cependant la Convention de La Haye 
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a stipulé que le personnel médical toucherait chez l'ennemi 
sou traitement intégral. 

Renvoi. — Le personnel sanitaire, avons-nous dit, est 
libre ; son devoir accompli il pourra se retirer dès que ses 
soins ne seront plus nécessaires et nous avons indiqué ce 
moment précis. 

11 devra donc aviser le commandement de son inlen- 
lion de se retirer et lui demander d'assurer sa retraite, 
son retour parmi les siens. 

Le commandant pourra-t-il le lui refuser? Non ! car le 
médecin est libre et est seul juge de la nécessité de scs 
soins. Le commandant ne pourra donc pas lui refuser de 
se retirer il pourra seulement par suite des nécessites 
militaires prendre certaines précautions et dillérer ce 
départ. En effet, le médecin a pu surprendre des secrets, 
des combinaisons, il a pu recueillir sur l'armée ennemie 
des renseignements qui seraient très utiles à son armée ; 
il a pu connaître les détails d’un plan qu on est en train 
d’exécuter ; en outre en traversant les lignes,il a pu recon¬ 
naître les dispositions prises et nul ne pourra 1 empêcher 
de dire ce qu'il a vu. Est-ce là un acte hostile? Non ! car 
il n'a pas cherché à espionner. Il ne s’est pas introduit chez 
l'ennemi par ruse, il était connu comme appartenant à 
l'armée adverse ; c’était à l’ennemi à prendre ses précau¬ 
tions pour garder ses secrets. — Sans doute, on pourra 
imposer au médecin ou à son personnel de ne rien dévoi¬ 
ler de ce qu’ils auront surpris dans l’armée ennemie. Ré¬ 
clamer ce serment est absolument licite, c est une mesuré 
de sécurité dont le commandement est seul juge pour en 
apprécier l’opportunité. 

Il pourra prendre d’autres précautions, retarder de 
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quelque temps le départ du personnel jusqu'à ce que le 
mouvement qu’il aurait pu surprendre, soit exécuté; — 
Ou bien imposer au personnel le retour dans leur pays 
par une voie détournée, éloignée du théâtre des hostili¬ 
tés» Tout ceci est licite, ce sont des mesures de sécurité 
nécessaires qu'un chef serait coupable de ne pas pren¬ 
dre (1)- 

II ne faut pas cependant qu'il y ait abus» Il ne faut pas 
que, sous prétexte de nécessité militaire, le chef retienne 
auprès de lui le personnel sanitaire de son adversaire 
pendant des semaines ou des mois ; il ne peut différer son 
départ que pendant une courte période qu’il s'agira de dé¬ 
terminer. 

La Convention de 1864 ne parle pas du renvoi du per¬ 
sonnel sanitaire tombé entre les mains de Tannée occu¬ 
pante, fallait-il lui appliquer la prescription concernant 
le renvoi des blessés, c est-à-dire la remise « aux avant- 
postes ennemis », de Tarticle 6. Cette disposition a été de 
tout temps inappliquée. Comment veut-on que Tou re¬ 
mette directement aux avant-postes un personnel qui a 
séjourné dans les lignes, qui en a surpris les dispositions, 
et qui forcément renseignera de suite son armée ? 

Les Conférences de Berlin et de Paris (1867) avaient voté 
des propositions assez étendues à ce sujet (Conférences de 
Berlin et de Paris dans leur art. 3). Lueder les reproduit 
en les amplifiant. 

C'est au commandement seul qu’il appartient de déter¬ 
miner le moment où le personnel étranger peut se re¬ 
tirer. 

(i) M. Landa semble ne pas attacher grande importance k l'espion. - 
nage par les médecins,mais tout le monde n’est pas de son avis. — Moy- 
nier, Elude , p. 176. 
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I/article l Cr additionnel de 1868, 2 e alinéa, dispose, 
« lorsque le personnel demandera à sc retirer, le comman¬ 
dant des troupes occupantes fixera le moment de ce dé¬ 
part qu il ne pourra différer que pour une courte durée en 
cas de nécessités militaires »* M* Moynier (art. 15) repro¬ 
duit cette expression. 

Le projet de Ziegler (art. 6-3°) laisse au commandant 
le soin de fixer le moment et l’itinéraire du retour d'après 
les nécessités militaires. 

Or il peut y avoir des abus, et ceci s'est présenté en 1870. 
Un personnel sanitaire peut être retenu par F ennemi au 
delà du temps nécessaire pour assurer les premiers soins, 
l'ennemi y trouve avantage : il est heureux de trouver des 
auxiliaires pour son service de santé et il les emploie, et 
en temps de guerre il y a toujours des malades et des 
blessés à soigner. En outre, il pense avec raison, qu’en re¬ 
tenant ainsi ce personnel, il affaiblit d'autant l'armée 
ennemie ; sans doute il n’invoquera pas tout haut ce mo¬ 
tif, mais ce sera bien là sa pensée. C'est ce que pensent 
bien des militaires; et comme somme tou te, ce sont eux qui 
sont maîtres dans cette matière, si on veut éviter les abus, 
il faut les forcer à se soumettre à une règle, qu’il sera 
peut-être difficile de fixer. 

On ne peut contester le droit au commandement de 
fixer le moment du départ du personnel étranger, l’iti¬ 
néraire de la route du retour et des moyens à em¬ 
ployer, Mais ne faut-il pas lui fixer un délai qu’il ne devra 
pas dépasser pour différer le départ, et ne devrait-on pas 
dire par exemple; « le personnel médical demandera au 
commandement de se retirer dès que ses soins ne seront 
plus nécessaires. Celui-ci ne pourra différer ce départ au 
delà de huitjours, il fixera l'itinéraire du retour qui devra 

G/- 16 
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toujours être le plus court que permettent les nécessités 
militaires* » Ce ne sont là que des indications, car en (in 
de compte il faut avouer que Ton est obligé de s'en remet¬ 
tre à la bonne volonté des chefs militaires qui peuvent 
toujours invoquer l'excuse dos nécessités militaires (1)* 
Comment sera renvoyé le personnel sanitaire? On 
pourra, ou bien lui délivrer un sauf-conduit qui lui per¬ 
mettra de circuler librement dans les lieux occupés par 
Fonnemi, ou bien on lui fixera un itinéraire et on lui 
fournira un guide et une escorte, chargée de protéger sa 
personne et chargée aussi de veiller à ce que les ordres 
du commandement soient strictement exécutés* 

Le personnel sanitaire qui se retire a le droit cle le faire 
avec ses armes et bagages personnels* 

Le privilège d'inviolabilité du personnel sanitaire s é- 
tend à tout ce qui lui appartient* Et cela résulte du respect 
qu'on lui doit. On ne saurait du reste le traiter plus mal 
que des prisonniers de guerre à qui on laisse le droit de 
garder et de se servir de tous leurs effets personnels, sauf 
leurs armes. Cette dernière restriction n'a pas raison d être 
pour le personnel sanitaire, car leurs armes sont dos instru¬ 
ments de défense et non d'attaque, elles sont necessaires à 
leur sécurité* 

Cette question du renvoi du personnel et des ambulances 
sanitaires est une des plus importantes et des plus difficiles 
à trancher* 

Il importe en effet à un belligérant d'ôtre sûr que l 1 am¬ 
bulance qu'il laissera sur le champ de bataille lui sera 
renvoyée le plus tôt possible ; ce n'est qu'à celle condi¬ 
tion qu'il consentira à se priver momentanément d une 
partie de son service sanitaire* Si cette assurance ne peut 


(1) Convention de La Haye, art* 7* 
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pas lui être fournie, il ne consentira jamais à abandonner 
ainsi bénévolement une de ses ambulances et son per¬ 
sonnel. 

Mais ce n'était pas tout de déclarer que ce personnel 
sanitaire laissé sur le champ de bataille pourrait se retirer 
il fallait encore préciser quand il pourrait se retirer. 

Or ici ce personnel se trouvera en lutte avec des intérêts 
opposés. D'une part l'ennemi, au pouvoir duquel il est 
tombé, qui voyant en lui un auxiliaire précieux pour le 
service des blessés sera tenté de le garder le plus possible, 
d’autant que son adversaire ainsi privé dune partie de ses 
médecins se trouve, de ce fait, affaibli. D’autre part, pour 
les malades et blessés laissés sur le champ de bataille ce 
personnel est très utile, le plus longtemps il restera, 
mieux ils seront soignés. Enfin d’un autre côté, le person¬ 
nel ainsi abandonné désirera reprendre bien vite sa place 
dans son armée ; et on conçoit très bien que des médecins 
militaires préfèrent remplir leurs fonctions auprès des 
leurs qu'au milieu de l’ennemi, quelque bien protégés et 
respectés qu'ils puissent être ; c'est un sentiment patrioti¬ 
que bien excusable. 

De sorte que, d'un coté l'ennemi dans son intérêt propre, 
et dans celui des malades ou blessés cherchera a retenir 
le plus longtemps possible le personnel sanitaire tombé 
entre ses mains ; d'un autre côté ce personnel désirera se 
dégager le plus tôt possible. De cet antagonisme peuvent 
naître des conflits, ou tout au moins des vexations, très 
douloureuses dans les circonstances où elles se présentent 
et qu'il faut éviter. 

Le personnel sanitaire est seul juge pour déterminer ce 
moment précis. Mais il ne suffit pas qu’il demande à se 
retirer, il faut encore que les nécessités militaires le 
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permettent; or c’est le commandement qui décide, et 
fixe le moment du départ; en fait fui seul est juge. Et 
il retardera ce départ d'autant plus que le personnel 
aura séjourné longtemps dans les lignes ennemies, dura 
pu apprécier la força des troupes et les dispositions prises. 
En outre dans ces conditions, l’itinéraire imposé pour le 
retour sera peut-être très long, le commandant voudra 
éloigner le personnel du théâtre de ses opérations. Or ces 
retards très excusables au point de vue militaire réduisent 
cette ambulance à l’inaction et préjudicient aux malades 
et blessés tombés sur d’autres champs de bataille. 

N’y aurait-il pas un moyen sinon de les éviter complè¬ 
tement, du moins de les réduire le plus possible. 

Ce moyen ne pourrait-il pas se trouver dans l’utilisation 
des ambulances et du personnel volontaires des sociétés de 
secours et plus principalement des sociétés de secoursdes 
Etats neutres. Ces dernières sociétés, en offrant leurs 
services, u’agissent qu en vertu d un sentimant de charité 
et de pitié pour les blessés, elles n’ont pas plus d attaches 
envers un belligérant qu’envers l’autre ; elles ne sont pas 
intéressées à la lutte ; leur intervention n’a pas un carac¬ 
tère patriotique ; aussi elles viennent au secours d un 
belligérant ou de l’autre indifféremment suivant les be¬ 
soins et les demandes. Leurs ambulances munies d’un 
personnel et d’un matériel indépendants ont tout ce qui 
est nécessaire pour soigner les blessés et les malades. 
Leur personnel formé en général d’éléments civils est 
moins compétent sur les matières militaires que le per¬ 
sonnel sanitaire officiel d'une armée, les indiscrétions 
seront donc moins à craindre de leur part ; 1 espionnage 
moins dangereux. 11 sera même fort rare : car ce personnel 
véritablement neutre n’a aucun intérêt à renseigner 1 ad- 
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versa ire. Enfin ces ambulances pourront rester auprès de 
l'armée occupante aussi longtemps que ce sera nécessaire ; 
elles pourront même être employées par cette armée sur 
d'autres points, sur d'autres champs de bataille ; rien ne 
les pousse à se retirer du moment que leurs services 
peuvent être utiles quelque part. 

Comment pourraiton employer ces ambulances d’Etats 
neutres ? — Nous voici un soir de bataille, l'armée vaincue 
s est retirée, laissant sur le lieu du combat une partie de 
son personnel et de ses ambulances. Aussitôt les brancar¬ 
diers, les infirmiers et les médecins se mettent à l'œuvre, 
parcourent le champ de bataille, relèvent les blessés, les 
transportent à l'ambulance oit les premiers soins leur sont 
donnés* Or tout ce travail se passe généralement la nuit, 
à une certaine distance du camp ennemi ; car il est rare 
que l'armée occupante établisse son bivouac juste sur le 
champ de bataille et suivant l’expression reçue, couche 
sur ses positions ; la plupart du temps, elle sera à l'écart: 
de ce champ de bataille et il sera aussi difficile au person¬ 
nel sanitaire laissé en arrière d’apprécier les forces enne¬ 
mies que de relever leurs positions ; d’autant plus que les 
blessés, qui seront généralement très nombreux, récla¬ 
meront leurs soins et absorberont leur attention. On pour¬ 
rait môme au besoin limiter leur champ d’action aune 
portion du lieu du combat. 

Pendant ce temps les ambulances neutres qui se trou* 
valent dans le voisinage sont aussitôt prévenues et s'avan¬ 
cent le plus rapidement possible vers le champ de bataille. 
Elles arriveront peut-être avant que le jour ne se lève, en 
tout cas, elles ne peuvent guère tarder, surtout si elles 
sont nombreuses et réparties sur le territoire voisin de la 
ligne de combat. — Aussitôt arrivées, cos ambulances 
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neutres prennent en main le traitement des blessas ou 
malades dé|a relevés et se disposent fi continuel 1 explo¬ 
ration du champ de bataille, si cette opération n’a pu être 
terminée. Et alors le personnel et les ambulances aban¬ 
données la veille par 1 ennemi deviennent libres , n c tant 
plus nécessaires pour assurer les secours aux blessés ou 
malades, elles peuvent se retirer. Comm e, d’autre part, il 
leur a été très difficile, sinon impossible, de recueillir 
aucun renseignement sur 1 ennemi, celui-ci n a pas a re¬ 
douter les indiscrétions et l’espionnage, il pourra donc 
permettre à ce personnel et à son ambulance dose retirer, 
et il pourra, sans nuire à son intérêt, les faire reconduire 
à l’armée adverse par le chemin le plus court. S’il ne le 
faisait pas, sa conduite serait inexplicable et inhumaine, 
car, par sa faute, il immobiliserait des secours dont il n’a 
pas besoin, et qui auraient été, ailleurs, nécessaires aux 
blessés et aux malades, surtout dans les guerres mo¬ 
dernes où les batailles peuvent durer plusieurs jours. 

Une des difficultés d’application de ce système sera de 
réunir sur un champ de bataille, à un moment donné, le 
nombre suffisant d’ambulances neutres. H est nécessaire, 
en effet,que ces secours arrivent promptement. Est-ce pos¬ 
sible? nous sommes tenté de le croire. Dans toutes les 
guerres récentes, nous avons vu les sociétés de secours 
d'Europe, et d’ailleurs, offrir avec empressement leurs 
services, et très souvent ils ont été acceptes. Ce zèle et 
cette émulation ne feraient certainement pas défaut au 
moment d’une grande guerre européenne, si une sembla¬ 
ble hypothèse pouvait être envisagée sans frémir. 11 y 
aurait une abondance et une richesse de secours sur les¬ 
quelles on peut compter sans crainte. 

Cette utilisation des ambulances neutres nécessite une 
organisation dont il faudra s'occuper dès le temps de paix. 
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On pourrait décider,par exemple, que les ambulances neu¬ 
tres qui veulent venir en aide aux belligérants dans une 
guerre quelconque, au lieu d’être soumises, comme elles 
le sont aujourd’hui, à l'autorité militaire d’un des belligé¬ 
rants, se mettront a la disposition d’un comité ou dune 
agence internationale, qui les répartira au prorata des 
besoins sur tels ou tels points du territoire de la guerre. 
Cette agence serait en relation directe avec les comman¬ 
dants d’armées des deux belligérants, recevraient leurs 
demandes et pourraient y satisfaire. L’organisation d un 
semblable organe central n’est pas impossible. En 1870 
l’Agence internationale de Baie a fonctionné admirable¬ 
ment et a donné d’excellents résultats. 11 suffirait de créer 
une agence du même genre, d’étendre ses fonctions et 
d’en faire non plus un simple organe de renseignements, 
mais un organe réellement ordonnateur. Cette question 
ne rentre pas, toutefois, dans le cadre de cette étude. Qu’il 
nous suffise de l’a voir mentionnée. 

En résumé, nous estimons que 1 utilisation rationnelle 
des ambulances îles sociétés de secours des États neutres, 
admises à aider les services sanitaires officiels et volon¬ 
taires des belligérants,pourrait servir h résoudre,au mieux 
des intérêts de tous, la difficile question durenvoidu per¬ 
sonnel et des ambulances laissés sur le champ de bataille 
par l’armée en retraite (1). 

(1) Pasquale Fiore a déjà attiré Fattention sur l’emploi des sociétés 
de secours auprès de l'occupant ‘ « il sera moins dangereux que les 
médecins militaires ». iVouu. dr. inl , puh. , p. 193 (1886), D autre part, 
en 1884, le Comité russe avait proposé à la Conférence de Genève la 
création d'une institution internationale, lien légal et stable entre les 
diverses sociétés, Bull. int. 7 n° 60 (1884). Enfin M. Fauchille propose 
pour les guerres maritimes l’assistance « innationale », c esl-à-dire 
la réunion de tous les moyens de secours qui seraient indistinctement 
utilisés, lï. G , D. F*, L VI, p. 297 (1899). 
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Pour que le personnel sanitaire pût efficacement jouer 
son rôle auprès des malades et des blessés, il ne fallait 
pas seulement qu’il jouît de certaines immunités, il fallait 
encore qu’il eût a sa disposition les éléments essentiels à 
l'accomplissement de sa mission et les refuges nécessaires 
pour recueillir et pour abriter les blessés en cours de route 
et sur le champ de bataille, où les mouvements des corps 
de troupes et le passage des régiments en marche leur 
eussent fait courir les plus graves dangers. Il fallait enfin 
que le matériel affecté aux secours ne pût pas être dé¬ 
tourné de son but et devenir un butin de guerre au profit 
de Penne mi, sans quoi l’on eût pu voir quelque jour les 
ambulances devenir des champs de bataille en miniature, 
d’où bien peu de malheureux eussent trouvé moyen de 
s’échapper. 

D’nne manière générale, on entend par « matériel sani¬ 
taire » tout ce qui peut servir h donner des soins aux ma¬ 
lades et blessés, et tout ce que ces soins exigent. C’est 
ainsi que le matériel sanitaire comprend : 1° des établis¬ 
sements fixes ou mobiles dans lesquels sont recueillis et 
traités les malades et blessés, et 2° tous les objets indis¬ 
pensables à une médication sérieuse, à des pansements 
nombreux, à des opérations chirurgicales, ù la vie et à 
Pentreticn des hôtes recueillis, tels que: meubles, lits, 
tentes, voitures, etc. 
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Les établissements fixes ou mobiles sont sujets aux for¬ 
mes les plus variables. Depuis 1 hôpital, construction 
attachée au sol d'une manière permanente,et qui re.goiUles 
malades en temps de paix comme en temps de 
jusqu'à l'ambulance, qui est une simple voiture et qui j 
meut toujours* à la recherche des blessés oubliés, il 
toute une série d’installations plus ou moins improvisées 
qui répondent aux besoins divers : ainsi les lazarets fixes, 
les lazarets de campagne et les lazarets de première ligner ^ 
Les premiers sont des immeubles qui, pendant la paix ^ 
servent d'entrepôt, de hangar, ou d'abri quelconque* e4 
qui, dès les premiers jours de la guerre, sont aménagés 
pour recueillir ses victimes. Les gares d'où partent plu¬ 
sieurs embranchements, lés centres où se feront les éva¬ 
cuations* sont la plupart du temps choisis pour être le 
siège de lazarets fixes. Les lazarets de campagne» eux, 
sont des constructions démontables ou de simples tentes 
qui peuvent se transporter assez facilement et qui sont éta¬ 
blis à distance du champ de bataille, pour décharger les 
ambulances et les lazarets de première ligne, qui sont des 
lieux de pansements, recueillent les malades provenant 
des ambulances, les rassemblent et organisent leur éva¬ 


cuation. 

Quant au matériel proprement dît, il comprend tous les 

moyens de transport» le matériel d'aménagement intérieur 
des établissements fixes et mobiles, les objets indispensa¬ 
bles pour donner les soins que les circonstances compor¬ 
tent, et, en dernier lieu, les vivres. 

D'après l'article l ef , la protection de la Convention de 
Genève et l'inviolabilité qui en résulte n est pas applica¬ 
ble à tous les établissements de secours» mais seulement 
aux établissements « militaires ». De sorte que les hôpi- 
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taux civils, qui auraient recueilli des blessés, ne seraient 
pas protégés, même ru cas où ils ne contiendraient que 
des malades ou blesses militaires* Si ces hôpitaux appar¬ 
tiennent à l'Etat ou aux communes, s’il s sont biens publics, 
ils pourront être occupés par l'ennemi, et si l’humanité 
fait un devoir à celui-ci de respecter les blessés, aucune 
loi ne lui ordonne de ne pas profiter des biens et richesses 
appartenant à l’État ennemi, que le hasard de la bataille 
lui a mis entre les mains. Ainsi l'ennemi pourra reléguer 
les blessés ou malades dans une salle de rhôpital et s'ins¬ 
taller en maître absolu dans l'immeuble. 

Cette conséquence extrême est certainement inhumaine 
et injuste. 

SL Ton reconnaît aujourd'hui qu’un soldat tombé sur le 
champ de bataille est un être sacré, digne de compassion, 
et qu'on doit relever, parce qu'il est malheureux, il sem¬ 
ble étrange que Ton montre moins d'égards et plus de ru¬ 
desse à l’égard d’au 1res malheureux, êtres paisibles et com¬ 
plètement étrangers aux hostilités. L'ennemi actif, qui a 
pris part à tous les engagements, qui a causé les plus 
grands torts à son adversaire, est mieux traité que l'être 
souffreteux cloué depuis longtemps peut-être sursonlÜde 
douleur ! Ce sentiment serait chevaleresque, peut-être, 
mais n'en serait pas moins injuste. Au point de vue ra¬ 
tionnel, il y a là quelque chose d’inadmissible. Quand un 
hôpital civil rend des services à l’armée, n'est-il pas légi¬ 
time qu’on les reconnaisse ? n'est-il pas logique qu'il soit 
respecté dans son devoir d'assistance ? 

En réalité, la distinction entre rhôpital civil et l’hôpital 
militaire n'a aucune raison d'être. La protection est accor¬ 
dée aux hôpitaux, non parce qu'ils appartiennent à F ar¬ 
mée d'un des belligérants, mais parce qu'ils sont destinés 
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à recueillir et h soigner des malades et blessés. La desti¬ 
nation ( le ces établissements est la cause de leur inviola¬ 
bilité. Ils sont inviolables parce qu’il faut qu’ils le soient, 
pour que les malheureux qu’ils renferment soient proté¬ 
gés, et pour qu’on puisse en toute sécurité leur donner les 
soins que nécessite leurs blessures. 

Le principe d’inviolabilité s’applique donc à tous les 
hôpitaux civils ou militaires. L’exclusion implicitement 
contenue dans l’article 1 er de la Convention de Genève 
semble due h une faute de rédaction. En 18134, en effet, il 
avait été bien convenu que les hôpitaux civils contenant 
des militaires seraient eux aussi protégés (1). Malheureu¬ 
sement la rédaction adoptée ne préjugeait pas cette inten- 

tion. . 

La Conférence de santé militaire de Berlin de loin a 

proposé, pour rectifier le texte de 1 article 1 er , de men¬ 
tionner expressément « les hôpitaux civils et militaires ». 
A la Conférence de Paris, il a paru beaucoup plus simple 
de supprimer le mot « militaires », sur lequel portait toute 
la discussion. - Ce fut également la solution à laquelle 
on s’arrêta à Bruxelles en 1874 : le projet de la sous- 
commission porte en effet, article 45, que l'inviolabilité 
doit être étendue aux « établissements publics et privés 

consacres au service de santé ». 

Schmidt -Ernsthausen a voulu accentuer encore le prin¬ 
cipe en formulant cette proposition : « Tous les hôpitaux, 
sans exception, sont considérés comme autant d asiles 
inviolables (2). » — Et aujourd’hui, en effet, il est admis 
que l’inviolabilité s'étend à tous les hôpitaux ou établis¬ 
sements quelconques affectés au service de sanie, sans 

(1) Protocole de 1864, p, 31. 

(2) Schmidt- Er Ofi Lhausen , op. ciL, Projet de révision, g 111, art. 1* 
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qu'il y ait lieu de distinguer si Tliôpital est militaire ou 
civil » (Ziegler, Projet , art* 1 et 7 jMoynicr, Projet , art. 18; 
liasco Pietro). 

Nous avons vu que Ton excluait parfois de la Convention 
le personnel sanitaire attaché au corps et qui marche avec 
lui ; la voilure régimentaire et tout son chargement qui ac¬ 
compagne le personnel auraient été par cela meme exclus. 
Or T importance de ce matériel, destiné aux premiers be¬ 
soins, est te! que sans lui il est impossible de secourir et 
de soigner efficacement les blessés, un prompt secours 
pouvant seul sauver la vie à bien des blessés. — Aujour¬ 
d'hui, cette question ne fait pas plus de doute pour le ma¬ 
tériel que pour le personnel ; ce sont, en effet, les frac¬ 
tions du service sanitaire les plus intéressées à l'inviola¬ 
bilité, car ce sont clics les plus exposées aux dangers et les 
plus indispensables. 

La nécessité de distinguer nettement entre les hôpitaux 
et les ambulances, au point de vue du droit de prise, avait 
conduit à Pénumération et à la classification des différents 
moyens de secours, d'autant plus que les perfectionne¬ 
ments apportés dans le service sanitaire ont nécessité la 
création d’établissements inconnus en 1864, et qu'en l'ab¬ 
sence d’un texte, il est difficile de ranger sous l'une ou 
l'autre rubrique. Nous voulons parler, eu particulier, des 
dépôts de matériel. 

Or si l'on admet (et nous verrous que cette différence se 
justifie) que le matériel des hôpitaux tombés entre les 
mains de l'ennemi devienne sa propriété, mais que par 
contre, dans le même cas, le matériel des ambulances soit 
restitué à ['adversaire, on comprend que la distinction 
entre les hôpitaux et les ambulances est une chose néces¬ 
saire, Nous devrons donc rechercher s'il n'existe pas un 
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caractère,un signe, d'après lequel il soit possible déranger 
dans telle catégorie les diItérants établissements ou for¬ 
mations sanitaires ; sinon il faudra nécessairement avoir 

recours à une énumération. 

Ce dernier moyen, qui a pour lui l'avantage de la préci¬ 
sion et de la clarté, a l'inconvénient de ne pas ménager 
l’avenir. Or le matériel se transforme continuellement et 
nul ne peut dire ce qu’il sera, ni quelle forme il revêtira 
dans cinquante ans d’ici. Il serait donc préférable de 
déterminer le caractère distinctif qui spécifie ces deux 
sortes d’établissements sanitaires. 

Loeffler a cherché ce caractère, base de, la distinction 
projetée. Pour lui les hôpitaux comprennent les établis¬ 
sements « stables et permanents », par opposition aux 
établissements « mobiles et temporaires » (1). Il semble 
que telle a été la base adoptée en 1868, dans l’article 3 
additionnel, qui est venu très heureusement expliquer les 
articles 1 et 4 de la Convention : « la dénomination d’am¬ 
bulance s’applique aux hôpitaux de campagne et aux 
autres établissements temporaires qui suivent les troupes 
sur le champ de bataille pour y recevoir des malades et 
des blessés ».Le même principe fut défendu à Bruxelles (2). 
Lueder reconnaît que cette différence est basée sur la 
nature même des choses, et que la distinction entre la 
mobilité et la stabilité est bien « le principe véritable 
d’une appréciation légale différente des établissements 
stables et de ceux qui sont mobiles (3) ». 

Au lieu de « stabilité » on emploie parfois cependant le 


(1) Loeffler, Preustische miitærsanitâtswesen, p. 66. 

(2) Actes de la Conférence de Bruxelles, p. 22, 

(3) Lueder, op. cit., p* 308, 
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mot do (( fixité », qui semble préférable (i), Ces deux termes 
correspondent à la même idée. Il y a cependant entre eux 
une différence : stable signifie quelque chose de perma¬ 
nent, d'assuré, de durable, il se rapporte à l’état d’une 
chose non seulement dans le présent, mais dans le passé 
et l’avenir: fixe exprime plutôt un état présent. Une chose 
fixe est celle qui ne se meut pas, qui ne change pas de 
place pour le moment, mais qui pourrait être déplacée. — 
Or le caractère de l’hôpital est plutôt la stabilité.L'hôpital 
est rétablissement élevé dès le moment de paix et muni de 
tous ses organes et de tout son matériel. Il n est pas établi 
uniquement en vue de la guerre. Toutes les autres forma¬ 
tions, au contraire, n’apparaissent que pendant la guerre, 
et sont faites en vue d'elles. Elles ne sont que tempo- 
poraires* 

Ce critérium a le mérite d'être simple, mais il est arbi¬ 
traire,Si Ton cherche à distinguer les hôpitaux des ambu¬ 
lances, c'est parce que les premiers peuvent, dans certains 
cas, être occupés par l'ennemi, et que leur matériel est bu¬ 
tin de guerre, comme nous le verrons, tandis que l'ambu¬ 
lance et son matériel seront toujours inviolables. —Cette 
distinction est basée sur ce principe que le service sa¬ 
nitaire ne peut fonctionner qu'à la condition d’avoir un 
matériel au moins strictement nécessaire ; au delàde cette 
limite le matériel devient butin de guerre. Cette dernière 
distinction pourrait ne pas cadrer avec les caractères de 
mobilité et de fixité, nous le verrons par la suite. 

Les services rendus h la santé publique par les stations 
thermales ont amené certains esprits (2) à agiter la ques- 

(1) Lueder, op. ciL, p. 398; Zlegler, op, cit p. 26. 

(2) D r Kisch, Wiener medicmisehe Wohenschrift i 1867 ; Mo y nier, 
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tion de la protection qu'il conviendrait de leur assurer en 
temps de guerre. Ces stations sont un refuge où les bles¬ 
sés et malades viennent chercher la guérison. Ne devrait- 
on pas les assimiler à des hôpitaux et les déclarer invio¬ 
lables ? 

Déjà en 1759, P impératrice Marie Thérèse et le roi Fré¬ 
déric II de Prusse s’engagèrent par traité à sauvegarder 
les bains de Carlsbad, Toeplitz, Landeck, Warmbrunn et 
autres stations de la Silésie. En 1803, lorsque les armées 
françaises eurent envahi le Hanovre, le gouverneur de la 
province assura aux bains de Pyriuont, de Nenndorf et de 
Lilientlial une sécurité entière.Il en fut de môme pour les 
bains de Dobberan en 1807. Après La guerre de 1866, le 
D r Kisch rappelant que faute de protection des milliers 
de blessés n’avaient pu utiliser les eaux de Bohême et que 
ceux qui s 7 y étaient rendus y furent troublés, proposa 
d'admettre au bénéfice de la neutralité les établissements 
thermaux, au même titre que les hôpitaux. H soumît cette 
question à la Conférence internationale de Paris en 1867 ; 
mais ni cette conférence ni celle de Genève en 1868 ne 
s’en sont occupées. À Berlin en 1869, M. Jaeckel proposa 
de leur reconnaître la neutralité ; il entendait que cette 
neutralité fût un privilège accordé non pas aux localités 
memes, mais seulement aux établissements de bains les 
plus importants, ce qui permettrait en temps de guerre de 
les transformer en lazarets excellents pour les militaires 
blessés ou malades. La question fut discutée et la Confé¬ 
rence de Berlin vota un amendement du D r Langenbeck 

Elude, p + 137 , Lueder : op. ciL,p. 305 ; Gu rit, Neut ralisation des sta¬ 
tions de bains et autre s établissements analogues \ Krïegerheïl, n os 3* et 
35 (1885) ; Bull int. t xi° 63 (1885) ; f> Neuman, Conférence sur ta Con . 
ueaïîort de Genève à la Société des sciences de V^eîuie (1375}. 
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exprimant le vœu que les gouvernements veuillent en cas 
de guerre assimiler aux militaires blessés et malades et 
aux lazarets de guerre les établissements balnéaires et les 
personnes qui s’y trouvent en traitement (1). Depuis le 
sujet n'a pas été abordé* Pendant la guerre de IS70,les 
établissements de Plombières, Luxeuil, Gontrexévillc fu¬ 
rent occupés par les Allemands (2)* 

Les partisans de l'inviolabilité des stations thermales (3) 
‘demandent seulement l’assimilation des établissements 
thermaux aux établissements sanitaires militaires : il ne 
s'agit pas de déclarer neutre, comme autrefois, tout le ter¬ 
ritoire avoisinant les sources* Ils demandent, en outre,que 
l’on revête d'un caractère absolu de neutralité tous les bles¬ 
sés ou malades qui se rendent dans les stations* Les sour¬ 
ces thermales, disent-ils* sont des richesses de la nature, 
et,de plus,elles sont nécessaires à la guérison des blessés 
aussi bien que tout autre médicament* A ce double titre 
elles doivent être déclarées inviolables ; il leur semble 
inhumain de ne pas permettre aux militaires blessés de 
profiter de ces trésors de vie que la nature a mis a leur dis¬ 
position; d’autant plus que là sera, peut-être, pour eux la 
seule chance de guérison* Or pour se rendre à ses sources 
qui sont peut-être en territoire ennemi,pour y séjourner 
et s y soigner, il faut que le blessé soit assuré qu'il ne 
sera porté aucune atteinte à sa personne et qu'il ne sera pas 
considéré comme un ennemi, mais comme un véritable 
neutre* 

(ij Confèrence clc Berlin , I, 19 ; Gurlt, op. cit> 

(2) Moynier, La Convention de Genève pendant la guerre de I870 j 
p. 22. Lueder, op. cit. f p. 305 et suï\ r * 

(3) Kisch, Gurlt, etc* 
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Lueder se montre nettement hostile à la neutralité des 
établissements thermaux. Ce serait une gôno considéra¬ 
ble dans les mouvements militaires de Tannée, si,à chaque 
instant,les troupes se heurtaient à de petits territoires neu¬ 
tres qu'elles devraient contourner. D’autre part, est-il né¬ 
cessaire de reconnaître neutre le blessé qui se rend à ces 
sources ? Le traitement thermal est-il réellement indispen¬ 
sable à sa guérison? et, enfin, le serait-il, est-ce une rai¬ 
son pour obliger un belligérant à donner asile snr son 
territoire à un ennemi sur lequel il ne se réserve aucun 
droit? Lueder ne le croit pas. 

On ne saurait, aujourd’hui, admettre la neutralité du 
territoire environnant la station thermale, car cette neu¬ 
tralité serait à chaque instant violée, parce qu’on ne pour¬ 
rait imposer un long détour à des troupes sur le point d'en 
venir aux mains. 

D’autre part, la neutralité absolue du blessé ennemi 
aurait bien des inconvénients, lille n’est pas admise 
par la Convention de Genève pour les blessés tombés sur 
le champ de bataille ; elle n’aurait de raison d’être, en cas 
de traitement thermal, que si ce régime était une question 
de vie ou de mort pour le blessé. Or, comme le fait re¬ 
marquer Lueder, en temps de guerre les établissements 
thermaux, ceux du moins qui avoisinent la ligne de com¬ 
bat, sont peu fréquentés ; si les stations thermales sont 
occupées par T ennemi, les blessés militaires seront traités 
comme prisonniers blessés ou malades et, à ce titre, 
protégés par ia Convention de Genève* Il n’y a pas lieu 
de leur faire une situation privilégiée. 

Reste la question de protection des sources. « H est de 
principe international reconnu, dit Gurlt, que les trésors 

de T art ne doivent pas être détruits par T ennemi et, bien 

g — n 
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plus que les monuments humains, les trésors de la nature 
qui servent ti adoucir les maux elles misères qu’engendré 
la guerre elle-même, méritent d’être épargnés et protégés ! 
La barbarie elle-même a toujours excepté de la contre¬ 
bande de guerre les marchandises médicinales,et déclaré 
neutre, en tout temps, le commerce des médicaments (i) ». 
Les sources minérales, richesses naturelles, doivent être 
respectées,leur destruction dépasserait le bu t de la guerre ; 
mais elles seront protégées comme les musées, les mo¬ 
numents, par le Règlement de La Haye (2), il n’y a pas lieu 
de faire intervenir ici la protection spéciale de la Conven¬ 
tion de Genève. 

Pour revenir au matériel sanitaire, son inviolabilité 
sera-t-elle absolue ou seulement limitée à certains cas? 
est-elle soumise à certaines conditions? 

D’après l’article 2 delà Convention de 1864 l’inviola¬ 
bilité est accordée moyennant deux conditions : 1° c’cstqu’il 
se trouve des malades ou blessés dans l'hôpital ou l’am¬ 
bulance. Si cette condition n’est pas remplie il n’y a pas 
inviolabilité. 

2° Qu’il ne soit pas gardé par une « force militaire ». 

Nous examinerons une troisième condition : que l'hô¬ 
pital ni l’ambulance ne servent à des actes d’hostilité, 
« que l’ennemi n’en use pas dans des buts de guerre », 
dit l’article 43 de la proposition delà sous-commission de 
Bruxelles. 

I» « L’inviolabilité existe et doit être respectée « tant qu’il 
se trouvera dans l hôpital ou l’ambulance des malades ou 
des blessés. » 

(1) Gurlt, op. cil. 

(2) Règlement de La Haye, art. 56. 
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L’inviolabilité a été donnée aux hôpitaux et ambulances 
dans le but de permettre de soigner les blessés. S'il n'y a 
pas de blessés ou malades dans un hôpital il importe peu 
a l’humanité qu il soit alors occupé militairement. Cette 
disposition est donc très juste. 

Il ne faudrait pas cependant l’interpréter trop rigoureu¬ 
sement. Il peut se faire qu'une bataille ait été livrée près 
d’une ville où se trouve un hôpital; dans le début de l’ac¬ 
tion 1 hôpital est vide, une troupe s’en empare. Peut-elle 
s’y installer, s'y maintenir, alors que s’avance un convoi 
de malades et blessés qui viennent y chercher asile? La 
troupe peut-elle invoquer le droit du premier occupant et 
refuser de se retirer ? 11 n’y a pas eu violation de la Conven¬ 
tion de Genève lorsque la troupe a pris l’hôpital, puis¬ 
qu’il n’y avait ni blessé hï malade; mais ne doit-on pas 
rendre 1 hôpital a sa véritable destination. 11 n’y a pas de 
doute : la troupe doit évacuer l’hôpital et céder la place aux 
blessés. Il faut interpréter ces mots, « tant qu'il s'y trou¬ 
vera », comme s’il y avait» tant qu'il y aura des malades 
pouvant y être soignés », c'est-à-dire tant qu’il yaura des 
blessés aux environs, blessés que le service sanitaire doit 
relever et qu’il conduira normalement à l’endroit tout dé¬ 
signé d'avance pour les recevoir, c'est-à-dire encore à l’hô¬ 
pital. 

Lorsque 1 article 2 établit la condition dont nous par¬ 
lons, il a voulu dire : l’hôpital sera inviolable tant que 
les blessés qui y auront été transportés ne seront pas éva¬ 
cués, soit parce qu’ils ne sont pas transportables, soit parce 
qu on ne peut pas les évacuer sur un autre point. 

Lt nous arrivons ainsi à cette conséquence, c’est que si 
un belligérant a besoin d’occuper stratégiquement la po¬ 
sition où est situé un hôpital) il doit, au préalable, prendre 
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ta précaution do faire évacuer cet hôpital par les malades 
ou blessés. Le peut-il ? Nul ne lui conteste ce droit qui, 
même, est une nécessité. Les hôpitaux à proximité du 
champ de bataille regorgent de malades et de blessés, leur 
nombre augmente d’heure en heure, et les asiles seraient 
bientôt insuffisants, s’il n’était pas possible de faire trans¬ 
porter vers un hôpital intérieur les moins grièvement at¬ 
teints, c'est-à-dire tous ceux qui peuvent supporter un 
voyage. On ne gardera donc dans certains hôpitaux que 
les" blessés ou malades que l’on ne saurait transporter 
sans danger. Mais s’il est possible de transporter tous les 
malades ou blessés et que le traitement et les soins puis¬ 
sent leur être assurés, le service sanitaire et l’armée ont 
fait leur devoir, et l’hôpital désormais libre pourra être 
occupe militairement. 

Il est certain qu'une semblable hypothèse ne saurait se 
produire dans le courant de la lutte ; car les blessés peu¬ 
vent arriver à chaque instant, et I on ne saurait obliger le 
service de santé à faire supporter à ces malades un trajet 
peut-être long et pénible, sons prétexte que l’hôpital est 
nécessaire aux opérations militaires. 

De sorte que l’on peut poser en principe que les hôpitaux 
à proximité du champ de bataille seront toujours inviola¬ 
bles ; quant à ceux qui sont dans les lignes ennemies, ils 
seront inviolables tant qu’ils auront des blessés et mala¬ 
des, sinon ils peuvent être occupés par l’ennemi. 

Remarquons ici qu'il y a une diflércnce a faire entre 
l’inviolabilité de l’ambulance et celle de l’hôpital. L am¬ 
bulance ne peut jamais être détournée de son rôle, elle ne 
peut pas être employée par l’ennemi pour autre chose que 
pour le service des malades et blessés, dans les conditions 
du personnel laissé entre les mains de 1 ennemi. elle suit 
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le sort de co personnel auquel elle est attachée. Elle est 
toujours inviolable. Ceci a une importance, surtout au 
point de vue du matériel meublant. 

2° « La neutralité cesserait si ces hôpitaux étaient gardés 
par une force militaire. » 

Voilà une expression bien malheureuse et qui a donné 
lieu a bien des difficultés.tt Une force militaire! » Qu'est- 
ce cela? Une escouade est aussi bien une force militaire 
qu’un corps d’armée! Un simple soldat est une force mili¬ 
taire ! 

Si l’on veut dire par là que les hôpitaux et ambulances 
ne doivent pas être militairement gardés, qu’aucun soldat 
en armes ne doit y être rencontre, on aurait pu le dire 
plus explicitement. 

On peut entendre par_« une force militaire », une troupe 
assez nombreuse pour nuire à l’armée qui s’avance et lui 
résister au besoin. C’est le sens que M. Moynier donne 
aux mots : force armée (1). 

Cependant ne pas faire garder du tout un hôpital 
peut être dangereux : il faut à l’hôpital, comme partout 
ailleurs, une discipline, qui serve uniquement aux mala¬ 
des ; il faut, en outre, que les blessés en traitement dans 
l’hôpital ne soient pas exposés à être volés par des marau¬ 
deurs ; enlin il est nécessaire que le matériel sanitaire soit 
protégé contre les malades eux-mêmes qui pourraient être 
tentés d’en abuser.Or, ce ne sont pas les médecins et infir¬ 
miers qui pourront assurer le bon ordre : ils seront trop 
occupés par les soins incessants à donner aux malades. 11 
faut donc à la porte de l’hôpital quelqu’un qui empêche 
d'entrer ceux qui ne doivent pas le faire, et ce service de 


(!) Moynier, Ln révision de la Convention, p* 20. 
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police ne peut être assuré que par une garde militaire, 
une sentinelle ou un poste. C’est une nécessité pour que 
le bon ordre existe dans l'hôpital et pour que, par con¬ 
séquent, les soins soient assurés et efficaces. 

Or, sous l'empire de la Convention de 1864, cette garde 
pouvait suffire pour enlever h l'hôpital le bienfait de l'in¬ 
violabilité. C'était exagéré. — En 1868 on laissa subsister 
cette disposition. Mais la sous-commission de Bruxelles, 
instruite par l'expérience, dispose (art. 43, ah 2) : r* le fait 
qu'ils sont protégés par un piquet ou des sentinelles ne 
les prive pas de la neutralité, le piquet on les sentinelles 
en cas de capture sont seuls considérés comme prisonniers 
de guerre ». 

Donc on autorise les hôpitaux à se faire garder militai¬ 
rement par un piquet, c est-à-diro par une troupe suffisante 
pour assurer Tordre intérieur de Chôpital, insuffisante 
pour résister à l'ennemi ou pour lui nuire. Mais cette 
troupe peut être faîte prisonnière si elle ne s’est retirée 
avant l'arrivée de l'ennemi. 

M. de Cor va h il y a déjà longtemps, avait demandé 
que la garde établie pour protéger un hôpital et assurer le 
respect de la discipline fût admise au bénéfice de la neutra¬ 
lité. — Blunstchli est d'avis opposé : et il est préférable, 
dit-il, de les retirer à l'approche do T ennemi », Mais, si 
l’on retire la garde de police, Fhôpita n’étant plus gardé, 
des malfaiteurs peuvent profiter de ce moment pour com¬ 
mettre leurs forfaits ; puis les malades eux-mêmes, surtout 
ceux de l’ennemi à rapproche de leurs com patriotes,pour- 
ront être aniniés de sentiments be 11 iq ueux e t pourront se 
livrer, peut-être, à des actes regrettables. La discipline peut 
en souffrir, surtout si h hôpital reste longtemps avant 
d'être de nouveau muni d'un corps de garde. — Au point 
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de vue militaire le renvoi pur et simple d’une garde de 
police attachée èl la protection d’un hôpital n’est pas une 
chose impossible* puisque cela existe pour les sauvegardes 
vives. Ce n’est pas dangereux. Un poste de police n’est ja¬ 
mais une unité bien importante et son renvoi ne saurait 
préjudicier à l’issue finale de la lutte. 

L’assimilation d'un poste do police, placé près d’un hô¬ 
pital, à une sauvegarde vive serait très désirable au point 
de vue humanitaire. Ce poste a fait respecter l’hôpital, il 
l’a protégé, il a évité peut-être qu’il ne soit détruit. Or cet 
hôpital va servir maintenant à l’occupant. Le poste a fait 
là un acte humanitaire et international, et non nn acte 
hostile et d’ennemi ; ne serait-il pas juste alors de ne pas 
le traiter en ennemi. Ce principe pourrait ôIre adopte dans 
une révision. 

3° Pour être respecté le matériel sanitaire ne doit pas 
être employé fi des actes hostiles. La chose est évidente. 
Car alors l’hôpital est sorti de son rôle éminemment 
charitable, et en dehors de la lutte, pour devenir un dan¬ 
ger pour l’ennemi, et l’ennemi ne peut se préserver de 
ce danger qu’en violant 1 immunité de 1 hôpital. Il en aura 
le droit: on aura surpris sa bonne loi, il est dans un cas 
dé légitime défense ; il n’y aura donc pas cruauté pour lui 
à tirer sur un hôpital qui, de centre hospitalier, devient un 
point stratégique. 

Par « actes hostiles » il faut comprendre non seulement 
le fait de contenir des troupes qui combattent sons le cou¬ 
vert de l’étendard protecteur, — mais le fait aussi de ser\ ir 
de dépôt d’armes et de munitions. — On ne protège 1 hô¬ 
pital que parce qu’il aune destination sanitaire. Joutes 
les fois qu’il sort de cette destination normale il ne doit 
plus être inviolable. 
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Lorsque l'inviolabilité cesse, 1rs hôpitaux, ambulances 
et leur matériel sont alors soumis aux lois ordinaires de 
la guerre ; soumis, par conséquent, aux droits de prise et 
d’occupation. 

Le matériel proprement dit est-il soumis aux memes 
conditions, aux mômes règles ? Suit-il toujours le sort des 
établissements auxquels il sert ? 

Ici, il faut distinguer entre le matériel de l'ambulance 
qui, aux termes de l’article 4, reste avec l'ambulance, et le 
matériel des autres établissements, qui est soumis aux 
lois cfe la guerre* 

Il semble que, logiquement, il ne devrait y avoir aucune 
distinction à faire : le matériel proprement dit est néces¬ 
saire à l'entretien des blessés, il doit donc être soumis 
à la même inviolabilité que les établissements eux-mê¬ 
mes. 

Serait-il admissible que Ton déclarât qu'un hôpital qui 
contient des blessés ne pourra servira la troupe ennemie, 
mais que l’on permette à cette troupe de s'emparer des lits, 
des vivres, qui s’y trouvent, pour s’en servir elle-même au 
détriment des blessés? 

L'inviolabilité est instituée pour les hôpitaux et autres 
établissements sanitaires, afin qu'ils ne soient exposés à 
être ni endommagés, ni pillés, et qu'ils ne soient pas dé¬ 
tournés du service qu'ils ont à rendre, c’est-à-dire des 
soins aux malades et blessés. 

Or ces établissements ne pourront remplir leur rôle, 
qui comprend des soins aetirs, qu’au ta ut qu'il leur sera 
possible d avoir les instruments, le matériel et les fourni¬ 
tures nécessaires* Il semble donc très logique que l’on 
mette exactement sous la môme immunité les établisse¬ 
ments et leur matériel. 
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Et cependant la Convention de Genève a créé une diffé¬ 
rence : le matériel des hôpitaux en temps de guerre est 
de bonne prise ; le matériel des ambulances est invio¬ 
lable. 

Conséquence de ce principe : un hôpital tombe entre les 
mains de l'ennemi: il est inviolable s'il renferme des bles¬ 
sés ; on ne pourra pas l’employer pour y loger des troupes 
ou y installer un ouvrage militaire, une batterie, par 
exemple ; mais son matériel pourrait être enlevé, car il 
devient butin de guerre : « Î1 est soumis aux lois de la 
guerre », dit F article i. — Or, quels sont les droits du 
capteur sur ce butin? Il fait la chose sienne, l'adapte a scs 
besoins, II en résulte que F occupant pourraitfaire profiter 
ses troupes du matériel de l'hôpital 
C'est, d’après la Convention, son droit strict. 

N’y aurait-il pas des différences à faire suivant que F hô¬ 
pital contient des blessés ou non ? — Dans le premier cas, 
tout le matériel serait inviolable, resterait attaché à 1 hô¬ 
pital et serait, par suite, employé au service des blessés, 
— Dans le deuxième cas, seulement; il serait soumis au 
droit de prise. 

Le matériel attaché à un hôpital est avant tout destiné 
au soin des malades qu'il abrite. Il semble donc inhumain 
de priver ces blessés ou malades de tout ce qui a été accu¬ 
mulé en vue. des soins à leur donner. En les privant de ces 
secours indispensables, on leur fait un tort énorme, tort 
qui n'est pas imposé par les nécessités militaires, et qui, 
par conséquent, est contraire aux coutumes modernes,— 
Il est à supposer, sans doute, que, si l'ennemi fait main 
basse sur ces objets, c'est en vue d'en faire profiter les 
malades : il est certain que les médicaments, la charpie, 
etc..., ne peuvent être employés que pour des malades ; 
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mais il y a des lits, dos vivres de réserve, qui pourraient 
être fort utiles à l’armée occupante. L'ennemi ne sora-t-il 
pas tenté d’en faire profiter ses troupes au détriment des 
malades? Ce procédé serait tout à fait contraire à l'esprit 
de la Convention. C'est lin abus, dira-t-on. Mais cet abus 
n’est pas défendu explicitement par la Convention. 

Et sur quoi se base-t-on pour reconnaître ce droit de 
prise ? Sur ce motif que le matériel d'un hôpital est sou¬ 
vent considérable; qu'il est de beaucoup supérieur aux 
besoins mêmes de cet hôpital, et que, si on laisse a I ennemi 
la libre disposition de ce matériel, il pourra le répartir 
dans d’autres hôpitaux déshérités et venir ainsi en secours 
à ceux qui en ont grand besoin. De sorte que le droit qu on 
lui concède serait pour le plus grand bien des blessés et des 
malades (1). La chose est possible, elle est vraisemblable. 
On peut dire: le belligérant est chargé de soigner indistinc¬ 
tement les blessés; il aura donc à soigner aussi bien des 
ennemis que des amis, et il est juste qu’on retour de cette 
obligation, il profite des ressources que le hasard de 
la guerre met à sa disposition. Tout ceci est très juste. 
Lœffler cite l’exemple suivant (2) : « En 1866, le 26juin, la 
Prusse a considéré comme butin de guerre le matériel du 
lazaret danois établi au château d’Augustenbourg, dans 
lile d’Alsen, richement et supérieurement monté ; elle en 
prit possession et ne le rendit pas au personnel sanitaire 
danois, qui se retira, mais elle l’employa au soin des bles¬ 
sés sans égard h leur nationalité... Les blessés danois 
y étaient les plus intéressés. Il eût été impossible de les 
soigner immédiatement dans la môme mesure, si par suite 
« d’illusion doctrinaire h nous eussions renoncé au droit 

(1) Moynier, Étude, p. 183 et suiv. 

,*(2) Lœffler, op. ait ., p. 67. 

























Oui, disent les partisans delà neutralisation absolue du 
matériel (Bluntschli, de Corval), vous ferez servir le maté¬ 
riel que vous saisissez à secourir les blessés, mais n’aurez- 
vous pas le même résultat en le neutralisant ? Le déclarer 
inviolable ne veut pas dire qu'il ne sera pas employé. Le 
matériel est fait pour servir, mais pour servir aux blessés 
seuls. « Pour autant que ce matériel est indispensable 
pour le service permanent des combattants blessés et ma¬ 
lades, il reste à la disposition de Farinée occupante. Pour 
autant qu'il ne sera pas indispensable, il pourra être em¬ 
porté par le personnel sanitaire do l'armée ennemie lors¬ 
que celui-ci se retirera (1). » Sans admettre cette dernière 
proposition on pourrait dire: le matériel suit le sort de 
l’hôpital. Or l'hôpital n'est pas un lieu où vous permettez 
à vos adversaires d'entrer et de sortir comme ils voudront. 
L'hôpital est inviolable ; il ne pourra être détourné de sa 
destination. On lui donnera toutes les garanties nécessai¬ 
res pour que les blessés y soient traités, sans doute, mais 
il reste dans les lignes d'occupation et il ne peut recevoir 
que les blessés dont l'armée occupante a les soins.Eh bien, 
pour le matériel il en sera de môme. Il restera attaché à 
F hôpital sous lu surveillance et la sauvegarde de l'occu¬ 
pant; il ne saurait être diverti de cet hôpital, à qui il est 
nécessaire. C’est ce que l'on ne saurait garantir avec le 
droit de prise illimité. 

11 peut se faire que l'hôpilal ayant été évacué, il n’y 
reste aucun blessé ou malade. Si alors le matériel suit le 
sort de T hôpital, il tombera entre les mains de l'ennemi. 



N 


(i) Bluntschli, Le droit international codifié, p« 344. 
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Car nous savons que l’inviolabilité d’un hôpital est subor¬ 
donnée h la condition qu’il contienne des malades. Autre¬ 
ment il peut être occupé par l’ennemi et, alors, logique¬ 
ment, le matériel qui s’y trouve, tombe entre les mains de 
l’ennemi. Il n'v a, en effet, aucune raison pour lui de le 
rendre à l'adversaire, comme le voudrait Bluntschli. 

Mais il n’y a rien d’impossible à établir une limite à la 
libre disposition de ce matériel. Et, tout en reconnaissant 
ii l’ennemi le droit de s’en servir, on peut lui imposer de 
s’en servir uniquement pour les soins des malades et 
blessés, de no pas le détourner de sa destination ; lui re¬ 
connaître le droit d'en disposer, mais non le droit de 
prise absolu. Comme dit Lueder « entre la faculté, pleine¬ 
ment suffisante pour les exigences militaires, d’en dispo¬ 
ser et de s’en servir en faveur de tous les blessés et le 
droit de prise sur ces moyens de secours, il y a toujours 
une différence (I) ». On pourrait donc imposer à l’occu¬ 
pant d'employer ce matériel exclusivement pour les soins 
des blessés ou malades là où la nécessité sc fait sentir. Le 
belligérant sera seul juge de cette répartition. Est-il be¬ 
soin de rappeler à un belligérant une semblable obliga¬ 
tion ? La seule prescription rationnelle est de déclarer le 
matériel de l’hôpital butin de guerre sous la réserve 
« d’une somme de fourniture suffisante ù la consomma¬ 
tion prochaine de l’hôpital (2) ». 

N’y a-t-il pas lieu de distinguer, parmi le matériel d’un 
hôpital, certains objets qui resteront soumis à ce droit de 
prise ainsi limité, et d'autres qui devront être déclarés 
inviolables en tout état de cause ; comme le parc sani¬ 
taire, les voitures, chevaux, bagages de tout le personnel. 

(1) Lueder, op. cit., p. 310. 

(2) Pillet, Les fois actuelle$ de fa guerre, p. 177. 
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Peut-on considérer ces objets comme appartenant à cet 
hôpital môme ou au personnel qui occupait cet hôpital? 
Dans le premier cas, d’après la règle que nous avons posée, 
il sera soumis au droit de prise ; dans le second cas il devra 
être remis au personnel qui se retire,comme constituant sa 
propriété personnelle, Pour les bagages du personnel sani¬ 
taire, il n'y a aucun doute ; son linge, ses effets, son équi¬ 
pement forment des objets strictement individuels ; dans 
l’équipement, doivent être compris les chevaux d’arme du 
médecin. Le personnel se retirant pourra l’emporter. Mais 
il n’en sera pasde même des instruments, car ceux-ci ap¬ 
partiennent plutôt à l'hôpital qu’au médecin, abstraction 
faite, bien entendu, de la trousse que le médecin porte 
continuellement sur lui et qui fait partie de son uniforme. 
Ils devront rester attachés^ l’hôpital. Enfin les chevaux et 
voitures et le parc sanitaire sont des choses qui servent 
uniquement au service de l'hôpital, et doivent y rester. 
Ou bien ce matériel appartient aux établissements mobiles 
et se trouve fortuitement dans l’hôpital et, dans ce dernier 
cas seulement, on pourra permettre à l’ennemi de retirer 
son matériel, autant cependant que cette justification sera 
possible. Une loi, surtout une loi internationale, ne peut 
pas entrer dans tous les détails de son exécution. Pour 
l'appliquer, on devra se référer b. ses principes* 

Le matériel des ambulances et établissements mobiles 
est soumis aune règle tout opposée. 11 est inviolable. L en¬ 
nemi ne peut le retenir, il doit le laisser ou le restituer 
à l’ambulance qui se retire. Ici pas de distinction, pas de 
difficultés, le principe est net: le matériel d’une ambu¬ 
lance doit toujours rester avec elle, il participe a son in- 
Yiolabilité. 

Pourquoi cette différence ? C’est que L'ambulance est 
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impuissante et inutile, si elle n'a pas avec die son maté¬ 
riel, qui est toujours réduit au strict nécessaire. Priver une 
ambulance de son matériel, c’est la supprimer. Or la Con¬ 
vention de Genève, ayant reconnu la nécessite de l'invio¬ 
labilité de L'ambulance, devait reconnaître l'inviolabilité 
de son matériel. 

On a parfois donné comme raison de la différence entre 
l'ambulance et l’hôpital, au point de vue du droit de prise 
du matériel,que l'ambulance était plus exposée au danger, 
et que du reste le matériel qu'elle possède est moins con¬ 
sidérable et a moins de valeur (1), — Si cette différence 
était basée uniquement sur les dangers que court l'ambu¬ 
lance et sur la valeur plus ou moins grande de son maté¬ 
riel, la raison serait pen sérieuse. Car l'ennemi, à un mo¬ 
ment donné, peut avoir le plus grand besoin dune partie, 
même petite du matériel sanitaire. Non ! la véritable cause 
de la différence est ['inviolabilité absolue de l'ambulance : 
non seulement quand elle contient des blessés, mais en 
tout état, — Et comme cette inviolabilité est accordée 
pour permettre à l'ambulance de continuer à remplir ses 
services, il est nécessaire de lui assurer la possession ab¬ 
solue et exclusive de son matériel, sans lequel elle n’est 
rien. 

La conséquence de cette inviolabilité, c'est que toute 
ambulance qui se retire doit le faire avec son matériel 
complet : elle se retire avec armes et bagages. 

Nous voyons maintenant quelle importance considé¬ 
rable il y a à distinguer les hôpitaux et les ambulances. 

L'article 3 additionnel de 18t>8 est venu en partie com¬ 
bler. la lacune des articles 1 et 4 de la Convention de 1864 


\1) Lucder, p. 300. 
























en donnant une définition de l'ambulance. Les ambulances 
sont donc les établissements mobiles et temporaires. Les 
hôpitaux, seront, par opposition, les établissements fixes et 
permanents* 

Mais au point do vue du matériel de ces établissements 
il semble que la distinction devrait reposer sur un autre 
principe, sur celui delà nécessité du matériel. Ne pourra- 
t-on pas dire alors: sera déclaré inviolable le matériel 
strictement nécessaire â ces établissements, le surplus seul 
pourra être butin de guerre, — C'est peut-être plus exact, 
mais ce serait difficile à appliquer, 

JL Moynier place (art, 17), dans le matériel inviolable, 
les dépôts du matériel sanitaire* Ceci pourrait être discuté* 
Si ces dépôts consistent en magasins fixes aménagés ef¬ 
fectivement dés le temps de paix, iis peuvent et doivent 
rentrer dans les catégories des arsenaux et magasins mili¬ 
taires qui peuvent devenir butin de guerre.Si, au contraire, 
ces dépôts tic sont pas installés à demeure, mais seulement 
pour faciliter le ravitaillement des ambulances dans un 
certain rayon voisin du théâtre des opérations, ils seront 
reconnus neutres* 

Quid du matériel des sociétés de secours ? Sera-t-il traité 
com me le matériel sanitaire de l'Etat, de 1 armée ? Soumis 
au droit de prise s’il appartient à un hôpital, inviolable 
s’il appartient à une ambulance ? 

Lueder et d’autres auteurs sont d’avis que les mêmes 
principes doivent s’appliquer au matériel des sociétés de 
secours, « il n’y a pas de motifs pour les traiter plus favo¬ 
rablement et pour les protéger d’une manière absolue ». 
La question a donné lieu à bien des discussions,notamment 
dans les diverses conférences des sociétés de secours* 

Aujourd’hui l'accord s’est fait à peu près pour recon- 



rrm* 
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naître en tout état de cause l'inviolabilité du matériel 
appartenant aux sociétés de secours. Projet Moynier 
(art. I7-f), Zieglcr (art. 7-3). 

Ce n'est pas mie faveur particulière que l'on accorde à 
ces sociétés, mais c'est Tapplicationdes principes reconnus 
du droit de la guerre. En eifet le matériel do ces sociétés 
n'appartient pas à l'Etat, c'est la propriété privée des 
sociétés. Or il est d'usage parmi les nations européennes 
de respecter la propriété privée de l'ennemi. Dans le 
cas présent, on ne fait qu'appliquer ce principe. Le Règle¬ 
ment de La Haye l'a consacré en ne comprenant pas le 
matériel des sociétés de secours parmi les choses pouvant 
être saisies par l'armée occupante (1). Cette inviolabilité 
du matériel des sociétés volontaires s'étend à tout ce ma¬ 
tériel quel qu'il soit. 

On ne pourrait pas dire que, venant augmenter les 
forces de Tennemi, il est pour lui une aide ; que, par suite, 
cette aide est un facteur que l'adversaire doit chercher à 
détruire. Non ! Les sociétés de secours ne s'occupent pas de 
la lutte. Si leur matériel est mis à la disposition de l'Etat, 
c'est uniquement dans le but de soulager des infortunes 
pour lesquelles le matériel de l'Etat serait insuffisant. 
Elles font œuvre de patriotisme et d’humanité. 

Le matériel de transport des convois de vivres, des con¬ 
vois de malades, des évacuations, est compris parmi le 
matériel inviolable. Pour les convois d'évacuation, la Con¬ 
vention de Genève a une disposition spéciale : « les éva¬ 
cuations sont couvertes par une neutralité absolue » 
(art. 6). 

Le mot « absolue » est de trop, car les convois ne sont 


(1) Règlement de La ttaycy art, 53. 
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garantis qu'au tant qu'ils accomplissent strictement, leur 
rôle d'évacuation. S'ils abusaient de là protection qu'on leur 
accorde pour faire la fraude, la contrebande de guerre, 
l'espionnage, le fait s’est souvent présenté, ils perdraient 
très bien leur neutralité* 

En outre, en toute circonstance, ils seront soumis aux 
ordres des armées dont ils traversent, les lignes* Les néces¬ 
sités militaires peuvent faire ordonner h un convoi un dé¬ 
tour assez long, un changement de route* C'est nécessaire 
pour la défense* 

Ne faut-il pas aller plus loin et donner au commande¬ 
ment un droit de contrôle sur les convois? Les Conventions 
de 1864, de 1868, etles projets postérieurs, n’en parlent pas 
La Convention de La Haye (art, 4) a établi un droit de sur¬ 
veillance, de contrôle sur les navires et établissements 
hospitaliers* Ne devrait-il pas en 61 rc de môme sur terre? 
Ne serait-ce pas couper court à bien des fraudes? Un con¬ 
voi devrait s'arrêter dès que l'autorité occupante lui aura 
signifié de le faire pour que l’on vérifie si la Convention 
est bien respectée. Cette surveillance doit être discrète, 
sans quoi elle deviendrait une vraie tracasserie. Mais ce 
serait une bonne chose* 


a* — i» 
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Le personnel et le matériel sanitaires soûl en vertu de 
leurs fonctions revêtus du caractère d’inviolabilité. Mais 
pour que les immunités qui leur sont accordées soient tou¬ 
jours respectées, il est nécessaire que ce personnel et ce 
matériel sanitaires soient signalés à l’attention de tous par 
un signe distinctif qui ne permette aucune équivoque 
Or, dans les hasards d’une bataille, étant donne 1 éloi¬ 
gnement des combattants d’une part, la rapidité des évé¬ 
nements de l’autre, on ne peut contrôler la fonction de 
chacuu. Avant de tirer sur un ennemi, on ne lui demande 
pas quelle est sa profession, ni son emploi dans l’armée. 
Du moment qu’il porte l’uniforme de l’armée ennemie, on 
le considère comme ennemi actif, il est combattant, et e 
but de la guerre est de le mettre dans l’impossibilité de 
nuire s et, au besoin, de le détruire* 

Le personnel médical fait partie de l armée dont il por e 
Puniforme. Si rien ne spécifie sa fonction, il sera regar c 
comme un combattant aclif* Par suite il sera expose a 
toutes les attaques de l'ennemi. Le matériel sanitane est 
dans la même condition* Du moment que rien n indique 
la destination de telle ou telle voiture, on peut toujouis 
supposer que c’est une voilure de munitions, ou de 
autant de choses qu'il importe à l'ennemi de faire di*- 
paraître pour nuire à son adversaire, et hâter ainsi sa sou 
mission- 
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De sot te qu'il serait tout à fait illusoire de déclarer que 
le personnel elle matériel sanitaires seront invioiablcs } si 
rien ne signale de près ou de loin telle personne ou telle 
partie du matériel comme appartenant au service sa¬ 
nitaire. 

Reste à savoir si la chose est possible au point de vue 
militaire, — Or P usage de signes spéciaux pour attirer 
l’attention des combattants est un usage admis depuis long¬ 
temps : ainsi le drapeau blanc arboré par un des combat¬ 
tants signifie que celui-ci désire envoyer à son adver¬ 
saire un parlementaire, ou, s’il s'agit d'une place assiégée, 
que cette place se rend ; de même, sur mer, la marine 
fait usage d’un grand nombre de signes et de pavillons 
ayant une signi fi cation connue de tous. L’emploi d’un signe 
distinctif est donc parfaitement acceptable en lui-même. 

Mais, dans certains cas, l'emploi de cet insigne peut pré¬ 
judicier aux opérations militaires: ainsi, chaque régiment 
ou unité diverse est accompagné sur la ligne de combat 
par un poste de secours ; or, on cherche, autant que possi¬ 
ble, à dissimuler à la vue de l'ennemi l’importance et la 
position des troupes qui vont combattre. Celte précaution 
ne sera-t-elle pas illusoire si on fait au poste de secours une 
obligation d’arborer le pavillon distinctif, de rendre ainsi 
son emplacement visible à l'ennemi. Celui-ci, avec un peu 
de perspicacité, pourra très aisément se rendre compte de 
la position et de l’importance de l'armée qu'il a devant lui, 
et cette connaissance peut modifier du tout au tout le 
résultat de la bataille. Il y aurait là au point de vue mili¬ 
taire une prescription impossible ; ou du moins elle aurait 
pour effet d’interdire au corps sanitaire de s’approcher de 
la ligne de combat, au moins avant que la bataille ne soit 
complètement engagée. Il en résulterait que les premiers 
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blessés resteront assez longtemps sans soins,exposés à tous 
les dangers du combat. Ce serait contraire aux désirs de la 
Convention. — Mais cette hypothèse seule n’est pas suffi¬ 
sante pour nous faire repousser l’idée de doter le personnel 
et le matériel sanitaires d’un signe spécial qui le signalera 
à l’attention des combattants et aidera puissamment à leur 
assurer le respect de l’inviolabilité qu’on leur accorde. - 
Nous pouvons dire seulement que, faute d’avoir arboré ce 
signe, le corps sanitaire sera exposé à tous les dangers de 
la guerre : il ne sera ni à l’abri des balles, ni à 1 abri d une 
prise momentanée ; car, dès que son caractère sanitaire sera 
reconnu, on devra le remettre en liberté. En un mot, le 
signe que nous proposons ne sera pas nécessaire, poui 
assurer au personnel et au matériel sanitaires 1 inviolabi¬ 
lité. Ce n’est pas une condition sine qua non de l’inviola¬ 
bilité, ce sera simplement la marque distinctive d une 
fonction. Il ne sera pas absolument obligatoire. 

Nous pouvons faire remarquer du reste que dans 1 hypo¬ 
thèse que nous avons envisagée (les postes de secours de 
l’avant), l’emploi du signe distinctif serait dangereux poui 
la Convention elle-même. Car ce signe d’inviolabilité ar¬ 
boré tout près des combattants peut tromper 1 ennemi, 
et celui-ci, revenu de sa méprise, n’aura plus aucun res¬ 
pect pour lui. 

Quelles qualités doit avoir ce signe ? Ces qualités sont 
déterminées par son but ? On veut arriver à rendre appa¬ 
rente aux yeux des combattants la position du personnel et 
du matériel sanitaires de façon à les préserver des atteintes 
de l’ennemi, à. écarter d’eux les balles et les obus. _ 

11 faut donc que ce signe soit très visible, qu’il soit porte 

ou arboré ostensiblement. 

Il faut, en outre, pour qu’il remplisse son rôle qu’il soi. 
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facile à reconnaître, c’est-à-dire qu’il ait une ligure spéciale 
qui ne puisse le faire confondre avec aucun autre. 11 faut 
enfin, pour éviter toute complication, que cosigne soit 
uniforme . Qu'il soit le même non seulement pour toute 
une armée, mais le môme pour toutes les armées de tous 
les pays. 

C’est la seule façon de rendre inexcusable et impossible 
toute contusion. 

Dans une armée les différents services sont désignés par 
des uniformes, par des drapeaux différents qui les tout 
reconnaître à première vue et instruisent de leur mission* 
il doit en être de même du service sanitaire. Mais tandis que 
les différents uniformes d'une armée sont nationaux, car 
ils n'ont d'utilité que pour l'armée nationale, Tuniforme du 
service de santé doit être international, car ce service est 
appelé à donner des soins aussi bien dans un camp que 
dans l’autre. 

Quel a été le signe adopté? — L'article 7, alinéa 3 de 
la Convention de 1864, dit : « Le drapeau et le brassard 
porteront croix rouge sur fond blanc. » Ce signe distinctif 
avait été emprunté aux résolutions adoptées par la Conté- 
rence internationale de Genève do 1863. « 11 s (les infirmiers 
volontaires) portent dans tous les pays, comme signe dis¬ 
tinctif uniforme, un brassard blanc avec une croix rouge. » 
Et dans le vœu G elle proposait : qu'un signe distinctif 

identique soit admis pour les corps sanitaires de toutes les 
armées, qu'un drapeau identique soit aussi adopté dans 
tous les pays pour les ambulances et les hôpitaux »- 

Pourquoi ce signe ? — Le choix qu'on en a fait était sim¬ 
ple et gracieux. La croix rouge sur fond blanc n’était que 
les armes renversées de la Suisse, pays qui avait donné 
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asile aux éminents philanthropes qui avaient répondu aux 
touchantes sollicitations de la Société genevoise d'utilité 
publique. C'était un hommage gracieux et bien légitime 
rendu à cette terre de Suisse qui, après avoir été la terre 
de la liberté* aspirait à devenir la terre de la charité. 

Ce signe était simple comme dessin, il était facile à re¬ 
connaître, la vivacité de ses couleurs et leur apposition 
tranchante permettaient de le distinguer de loin; enfin 
ce signe était absolument nouveau et ne pouvait se con¬ 
fondre avec aucun de ceux employés dans les armées. 

Quelle forme doit-il avoir ? 

« Croix rouge sur fond blanc » dit la Convention de 
1864* et rien de plus. Par conséquent la Convention n'im- 
posait aucune forme spéciale, aucune dimension. Cepen¬ 
dant il est a présumer que* puisque ce signe a été emprunté 
aux armées de la Suisse en renversant les couleurs, la 
pensée des signataires de la Convention était que le signe 
adopté aurait la même forme, c'est-à-dire que !a croix se¬ 
rait alézée(lcsbranches de la croix ne touchant pas l'écu). 
Cependant nulle part ceci ne fut dit expressément. Bien 
plus, à la séance du 12 août* les plénipotentiaires français 
proposèrent de spécifier la forme et d'adopter « croix rouge 
alézée sur fond blanc », ce qui leur semblait plus expli¬ 
cite ; leur proposition ne souleva aucune critique et ce¬ 
pendant le mot « alézée » fut supprimé dans le texte 
final révisé parla Commission diplomatique* sans que l'on 
retrouve dans les protocoles la raison de cette suppres¬ 
sion, Fait plus curieux ! à l'assemblée plénière qui adopla 
le texte définitif, personne ne protesta contre celle sup¬ 
pression. L'article fut voté sans critique. 

Y a-t-il eu oubli ou inaltention de la part des pléni¬ 
potentiaires de 1864? f/est douteux,il faut même admettre 
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que c est avec intention qu’ils n J ont pas spécifié la forme 
exacte du signe. 

On a dit : l’article 7 exige un drapeau « uniforme » c’est- 
à-dire qui ai tune forme la meme pour tous. Cette exigence 
ne correspond à rien,si ou ne spécifie pas la forme exacte 
de ce signe. 11 faut donc qu’il y ait quelque part une des¬ 
cription minutieuse de ce drapeau, et cependant on ne la 
trouve nulle part. Cette description aurait été d’autant 
plus utile qu’elle aurait permis de découvrir de suite les 
fraudes qui peuvent se faire sous le couvert d'un signe 
presque similaire à celui adopté. On a répondu à ce repro¬ 
che en faisant remarquer que « qui dit uniformité ne dit 
pas identité », et il ressort avec certitude de l’ensemble de 
l’article 7 invoqué,qu’aux yeux du législateur l’uniformité 
telle qu'il l’entendait était suffisamment réalisée par l’a¬ 
doption d’une croix rouge sur fond blanc, en dépit par 
conséquent des variantes possibles sur le dessin de la 
croix* 

Enfin, le Comité international de Genève, invité à sc 
prononcer sur cette question, émit sou avis en ces termes : 
« selon nous, la Conférence de 1864 a eu raison de ne pas 
exiger que le signe de la croix ait une forme nettement 
définie, parce que le drapeau où il ligure est destiné à être 
vu de loin, à une distance ou il n’est pas toujours aisé de 
discerner les détails de la pièce héraldique qui s’y trouve, 
et que si sa validité devait dépendre de l’identité de cette 
pièce avec un modèle commun, on aurait souvent de ia 
peine à le vérifier. Il y aurait donc là une source d’erreurs 
fréquentes, de conflits et aussi de cou Ira voulions, car la 
plus légère différence avec le modèle prescrit, dilférence 
que les contempteurs de la loi n’auraient guère de peine à 
dissimuler, constituerait une infraction à la règle cou- 
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venue et donnerait à certains abus une apparence de 
légalité » (1), 

Nous pensons donc qu’il faut tenir pour correct tout dra¬ 
peau blanc à croix rouge, quelle que soit la forme de la 
croix, et contraindre ainsi les gens mal intentionnés a se 
démasquer en arborant un drapeau qui ne puisse dans 
aucun cas être confondu avec celui de la Convention de 
Genève, Nous nous rallions entièrement à ravis du Comité 
international. 

Du reste, nous ferons remarquer avec lui que c’est une 
question plutôt théoriquè que pratique car, en fait, toutes 
les nations ont adopté un signe identique, la croix formée 
de 5 carrés soudés les uns aux autres. 

L’identification s’est produite tacitement par le moyen 
des sociétés de secours fondées dans toute l’Europe à la 
suite de la Conférence internationale de 1863, cessociélés 
ayant ramené à un type unique le modèle de leur signe 
distinctif. Et c'est ce type que les gouvernements leur ont 
emprunté en ratifiant le choix qui avait été fait par les fou- 
dateurs de la Croix-Rouge. 

Il y a cependant des divergences : ainsi certaines so¬ 
ciétés ont adopté la croix de Malte (2). 

Ce signe est-il unique ? 

Ici se place une question qui a une grande importance 
et qui doit être sérieusement examinée dans un projetée 
révision. C'est celle connue, dans I"histoire de la Conven¬ 
tion de Genève, sous le nom de question du Croissant 
Rouge. 

Nous avons tracé l’histoire de la question en son temps, 

(1) Quelle forme doit avoir la Croix-Rouge ? Bull. int rj n Q 121 (19001, 

p, 7. 

(2) Ziegler, Projet de révision , p, 27, 
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Nous avons dit que Tin vent ion de ce signe remonte à Tan¬ 
née 1876* Le sultan de Turquie avait signé la Convention 
de Genève, estimant que Le progrès quelle réalisait, devait 
être introduit dans ses Etats* Le jour où il fallut mettre en 
pratique les engagements pris, quand la guerre fut dé¬ 
chaînée, que les armées turques durent entrer en campa¬ 
gne, il fallut organiser les secours aux blessés, et comme 
rîcn n avait été préparé pendant la paix, la chose fut ex¬ 
trêmement difficile* Et lorsque Ton voulut arborer l’éten¬ 
dard de la Convention de Genève sur les ambulances, on 
s'aperçut qu’il blessait les susceptibilités du soldat musul¬ 
man* Nous avons vu comment le Croissant rouge fui adopté 
à titre de modus vivendi en 1877* 

Le Croissant rouge obtenait droit d’existence, existence 
précaire, puisque la question de sa légitimité était réservée* 
Quoi qu’il en soit, depuis 1876, il sert de signe distinctif 
aux médecins et matériel ottomans, et rien n’indique que 
Ton doive l'abandonner de sitôt* Au contraire, les auto¬ 
rités turques déclarent qull y a latine question de fait que 
Ton ne peut plus mettre en question* 

Voici à ce propos Lavis de Nassi-Bey, délégué du gou¬ 
vernement ottoman à la Conférence de Vienne (1897), dans 
un rapport présenté à cette Conférence : « Quant à l'adop¬ 
tion de l'emblème du Croissant, comme l’équivalent de 
la Croix-Rouge en ce qui concerne les armées de sa Majesté 
le Sultan, après la notification de la Sublime Porte en date 
du 16 novembre 1876 à la présidence de la Gonférédalion 
helvétique, et après une existence de plus de 20 ans durant 
lesquels le Croissant rouge a fait ses preuves sur tant de 
champs de bataiIie,pour remplir scrupuleusement et d'ac¬ 
cord avec les autres sociétés de la Croix-Rouge la haute 
mission humanitaire découlant de la Convention de Genève, 
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il n'y a pas lieu île mettre en question un état de fait que 
personne ne pourrait raisonnablement mettre en cause..,1a 
Sublime Porte pourrait si elle le jugeait nécessaire deman¬ 
der à l'occasion (comme pour l’extension de la Conven¬ 
tion de Genève à la marine) l’insertion d'une mention spé¬ 
ciale constatant la reconnaissance légale de ce qui existait 
déjà de fait » (1 ). 

Les Turcs voient en cette question un état de fait sur 
lequel il n'y a pas à revenir. Les puissances signataires, 
elles, n’y ont toujours vu qu'un modus vivendi, mais sans 
rien d'obligatoire en dehors d'une acceptation spéciale et 
particulière, la question devant être soumise à leur rati¬ 
fication. 

Or, jamais la question ne fut sérieusement examinée 
dans une Conférence internationale. À la Conférence de 
la paix tenue à La Haye en 1899 la question fut réservée. 

Y a-t-il lieu d'adopter la modification apportée par la 
Sublime Porte à l'article 7 de la Convention de Genève ou, 
au contraire, doit-on maintenir cet article dans son inté¬ 
gralité ? 

La Turquie a invoqué son impuissance à préserver la 
croix rouge des mauvais traitements et de la rage furieuse 
qu’éveillait dans Pâme ottomane le signe de la chrétienté. 
Cette excuse était légitime^Hnsqu’cn 187G, 1877-78 et 1897 
on eut à relever bien des attentais commis sciemment par 
les Turcs ou leurs alliés contre des ambulances protégées 
par le drapeau de la Convention de Genève. Mais pourquoi 
alors le Sultan, qui se déclarait incapable de garantir chez 
lui l’immunité due à cet étendard de la charité, a-t-il pro¬ 
mis de faire respecter par ses troupes les ambulances et 


fl) BulL inL y n* 114 (1898). 
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médecins étrangers(I),fonctionnant sous l’égide delà Croix- 
Rouge? 11 y a là une inconséquence. Car ou le musulman 
abhorre la croix, et cherchera à la détruire partout où elle 
se trouvera; ou bien cette haine est seulement passagère 
et prend naissance clans un moment d'excitation qui, à la 
longue, s affaiblit et lui permet de respecter cet insigne, 
quand il en comprend la signification. Aujourd'hui les Turcs 
ont appris à connaître ce signe, lis savent ce qu’il veut 
dire,La Croix-Rouge n’est plus pour eux un emblème guer¬ 
rier, et ils ne la confondront plus avec toute autre croix 
arborée sur un étendard. Ils ont vu fonctionner sous leurs 
yeux les messagers delà charité venus a eux sous ce dra¬ 
peau, Ils ont appris à en apprécier les mérites, ils ont 
reconnu leurs services. Et je crois qu il n est pas trop 
téméraire de dire que nul homme, dans l’armée ottomane, 
ne sera porté a considérer aujourd’hui la Croix-Rouge 
comme le signe de ralliement de ses ennemis. De sorte 
que l’argument employé eu 1876 a perdu de sa force, 

« Le Croissant rouge, disent ses défenseurs, existe de¬ 
puis plus de 20 ans, il a fait ses preuves sur les divers 
champs de bataille de l'Europe » (2). Les sociétés de se¬ 
cours ottomanes se sont toujours montrées très empres¬ 
sées pour venir aux secours des blessés voisins qui récla¬ 
maient leurs soins. Le signe a droit de cité, c est une 
question de fait qu’on ne saurait nier, qu’on ne saurait 
discuter. D’un autre côté, cet emblème a été notifié à toutes 
les puissances signataires de la Convention de Genève, U 

(1) Dès le 13 juin 1877 la Sublime Porte avertissait la Russie 
qu'elle s’engageait officiellement h respecter la Croix-Rouge chez ses 
adversaires, « les commandants eu chef tant en Asie qu en Europe en 
ont reçu Tordre », Bull, int ,, n° 32 (1877), 

(2) Bull . int ., n° 114 (1898), 
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est connu, personne ne peut se tromper sur sa significa¬ 
tion ; il permet de garantir l’observation de la Convention 
de Genève en son esprit, sinon à la lettre. Il ne saurait y 
avoir d’inconvénient ale maintenir. 

Nous ne saurions croire que le Croissant rouge ne mo¬ 
difie en rien l’esprit de la Convention de Genève, Les plé¬ 
nipotentiaires de 1864 avaient reconnu la nécessité d’un 
emblème particulier et uniforme pour reconnaître de loin 
les personnes et le matériel garantis et protégés par ladite 
Convention, Pou leur aurait importé le signe. Ils ont 
adopté la Croix-Rouge sans prévoir bien assurément les 
difficultés auxquelles donnerait lieu la mise en pratique 
de cet emblème, 

La Croix-Rouge n’est pas un signe religieux. 

Voyons ce que disait déjà d’elle le professeurBasscbadans 
son discours d ouverture de l'exposition du matériel sani¬ 
taire à La Haye en 1869 :«Ie drapeau de la Croix-Rouge n’est 
pas Feinblème d'un seul pays, ou d'une seule ville ; il n'est 
pas le blason d’une noble famille, ni celui d’une grande 
nation, il n’est pas le symbole d’une secte religieuse, ou 
d une association politique ; ce n’est que l’étendard de la 
charité que la pauvre humanité souffrante, a acclamé par 
des millions de voix sympathiques et a planté devant le 
trône des rois et des puissants de la terre! » (1). Le gou¬ 
vernement français repoussant la proposition turque mo¬ 
tivait son refus en ces termes: « On est fondé à penser que 
si les objections (invoquées par le Sultan) ne se sont pas 
produites antérieurement* c'est que la Porte s’était rendu 
un compte exact de la signification de l’emblème adopté 
pour la neutralisation des services hospitaliers ; cet em- 

(i) mf., n* 2 (1870} ; Moynier, la Convention de Genève , au 
point de vue religieux , Revue chrétienne , 1 er sept, 1899, 
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blême emprunté aux dispositions du drapeau fédéral 
suisse, n’ayant aucun caractère religieux et n’ayant été 
dans la pensée des plénipotentiaires qu’un hommage ren¬ 
du au pays auquel revenaient l'initiative et l’honneur des 
négociations qui ont abouti à la Convention de Genève. » 

Théoriquement le Croissant rouge n’est pas un signe 
plus parfait que ta Croix*Rouge ; il pourrait blesser la sus¬ 
ceptibilité des peuples chrétiens- Bien mieux,la Croix n’est 
plus actuellement l’insigne des nations chrétiennes, le 
temps des croisés est passé depuis longtemps; tandis que le 
Croissant reste encore dans les armes de la Turquie. Et un 
soldat peut ignorer s’il a devant lui le drapeau ennemi ou 
l'insigne de neutralité. 

« II serait regrettable que cette question de forme exté¬ 
rieure soi! un obstacle insurmontable au développement 
des principes d humanité de la Convention de Genève 
chez les peuples non chrétiens. L'adoption d'un signe in¬ 
ternational est indispensable, mais l'accord sur ce point 
ne serait peut-être pas incompatible avec !a tolérance de 
quelques variantes de détail (I)- » 

Il s’agit donc de savoir si aujourd'hui les Etats signatai¬ 
res de la Convention de Genève estiment que l'insigne de 
la Croix-Rouge présente des difficultés insurmontables 
d’acceptation ; U y aurait lieu alors de le remplacer ou de 
le modifier. 

On a proposé parfois de remplacer la Croix-Rouge par un 
signe sans signification politique ni religieuse (2) — une 
étoile par exemple — mais nous estimons que cette modi¬ 
fication ne s’impose pas. En effet,la Croix-Rouge a tait ses 
preuves et fait connaître ses bienfaits dans le monde entier* 

(1) Le Japon et la Convention de Genève, BnfJ. fnf., n & 29 (1877). 

(2) À la Conférence de La Haye le capitaine Mahan proposait un e étoile. 
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Elle n’a rencontré d’obstacles sérieux qu'en Turquie,et en 
Perse. Or les seuls pays qui ont protesté contre elle, sont 
des pays encore peu civilisés ou tout au moins dont la ci¬ 
vilisation n’est pas aussi avancée que la civilisation euro¬ 
péenne. Si ce n’est pas une raison suffisante pour refuser 
à ces pays le droit de participer aux faveurs de la Conven¬ 
tion de Genève, et nous sommes tout à fait de cet avis, les 
puissances peuvent mettre une certaine circonspection et 
certaines conditions à leur adhésion. L’exemple du Japon 
est typique. 

La principale objection du Japon à son acquiescement à 
la Convention de Genève était l’impossibilité morale de 
faire accepter par l'opinion publique Posage de la croix, 
emblème de la religion chrétienne, longtemps proscrite et 
encore impopulaire. Aussi la première société de secours 
fondée en mai 1877 et qui fonctionna sous le nom de 
« Hakuaisha » (société de bienfaisance) a adopté pour dis¬ 
tinguer les médecins et ambulanciers militaires, un bras¬ 
sard blanc sur lequel sont appliqués deux petits rectangles 
rouges parallèles. 

Ce ne fut qu’en 1886 que la Croix-Rouge pui être fière¬ 
ment arborée sur les services hospitaliers militaires. Les 
Japonais ont su faire comprendre à leurs compatriotes ce 
que signifiait le signe avant de le leur imposer. Si un gou¬ 
vernement n'est pas assez fort pour assurer l'exécution 
complète d’une convention, qu’il ne la signe pas. Qu’il ar¬ 
rive graduellement à développer l'esprit de son peuple. 
Que dans ses instructions à Tannée, ii lut enseigne le 
respect que l’on doit aux blessés et aux malades et à ceux 
qui les soignent; qu’il fasse des réformes progressives et 
ils seront toujours sûrs de rencontrer au moins sur ce point 
le concours et la garantie des États civilisés. Pour nous, 
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nous ne croyons pas qu’il y ait lieu de remplacer le signe 
distinctif du secours aux blessés. Que peut nous faire le 
fait de 20 ans d 1 existence dont on nous parle pour le 
Croissant rouge, la Croix-Rouge n'est-elle pas plus vieille 
de date, et si un signe peut réclamer la possession de fait, 
en cette question, c'est à la Croix-Rouge plus qu'à tout 
autre que revient de droit celte possession d’état. À la 
Croix-Rouge qui depuis 1863 plane dans le firmament de 
la charité, à la Croix-Rouge dont Paide tutélaire est connue 
sur tous les rivages habités, qui a été portée jusqu'au 
centre de l’Afrique, parmi les bordes barbares qui ont 
salué en elle une divinité inconnue pour eux : la pitié et 
la charité. — Priorité de fait, priorité d'étendue : tels sont 
les droits de la Croix-Rouge. 

Hulin, si on supprime la Croix-Rouge il faut supprimer 
le Croissant, car sans cela pourquoi chaque Etal n’adopte¬ 
rai t-i! pas un signe particulier pour spécifier son service 
sanitaire? un dragon, une flamme, une étoile, un soleil? 
Or, non s Pavons dît, il faut un signe unique, car le principe 
de la Convention de Genève est un principe international, 
le même pour tous,il doit donc être représenté partout par 
le seul et même signe distinctif. 

Est-ce dire qu'on ne peut le modifier ? On peut exami¬ 
ner la question de savoir si tout en maintenant la Croix- 
Rouge, il n’y aurait pas lieu de lui adjoindre certains signes 
qui empêcheraient delà confondre avec d'autres étendards 
dont la signification politique ou religieuse peut amener 
des confusions. On pourrait ainsi accompagner la Croix 
soit d'un croissant, soit d'une étoile, soit d'un autre signe. 
En principe rien ne s'oppose à celte adjonction. Si même 
celte méthode est susceptible de couper court n toute diffi¬ 
culté, il faut l’adopter. 
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Mais là pourra s'élever une difficulté. Quel signe adop¬ 
ter? un signe uniforme,ou bien chaque Etat adoptera-t-il un 
signe particulier? Il est certain que ce qui serait préféra¬ 
ble, c'est d adopter un signe unique sans signification au¬ 
cune, comme une étoile, et de joindre ce signe unique à 
la Croix-Rouge* C'est une solution raisonnable* 

Il sera peut-être difficile de faire l'accord sur ce point. Le 
Croissant rouge a des défenseurs nombreux, qui réclame¬ 
ront son droit à l'existence, et qui, s’ils admettent quefon 
maintienne la Croix-Rouge, voudront qu J on y adjoigne le 
Croissant rouge. Les troupes turques sont habituées avoir 
le Croissant rouge dont elles connaissent la signification, 
ellesne consentiront pas à le voir disparaître. Elles auraient 
déjà beaucoup de peine à accepter la Croix et voudront le 
maintien du Croissant rouge sur le même étendard* Leur 
argument peut être assez juste et il serait regrettable que 
cette question empêchât le Sultan de signer le projet révisé 
de la Convention de Genève. Mais cependant cette solution 
offre des difficultés, car alors chaque Etat voudra avoir 
un signe particulier; la Perse adoptera te soleil, le Siam 
une flamme, l'Allemagne un aigle, l'Angleterre un 
lion, etc... 

On a proposé encore d'adjoindre à la Croix-Rouge les 
armoiries nationales sur le même étendard. 

La solution la plus simple serait de changer le signe ; si 
on ne le veut pas, on pourra lui adjoindre un [signe parti¬ 
culier. 

La création du signe a pour but de protéger le personnel 
et le matériel sanitaires ; il nous faut voir comment l’un 
et Pautre l'emploieront, el de quelle garantie on doit 
Y entourer. 
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Pour le personnel . — Le mode adopté dès 1863 (art* 8) 
est un brassard blanc avec croix rouge, ou un brassard 
portant croix rouge sur fond blanc suivant les expressions 
admises en 1864 » 

Que penser de ce modèle? — Le brassard constitue-t-il 
un signe suffisamment apparent? — Le brassard n’est pas 
toujours très visible, il peut se faire qu'il soit caché à Ten¬ 
ue mi par les mouvements de la personne qui le porte : ce 
qui arrive sou vent lorsque le brassard est porté uniquement 
sur le bras gauche* 11 s’est présenté des cas où des coups 
de feu ont été tirés sur des médecins dont on n'aurait pas 
vu ou reconnu le brassard* N’y aurait-il pas moyen de 
rendre le signe plus apparent ? On a proposé parfois de 
mettre ce signe sur la poitrine et le dos de la personne : de 
cette façon il n’y aurait pas moyen de ne pas le reconnaître, 
ce serait une façon de rendre ce signe tout à fait efficace. 
— Le moyen ne semble pas devoir être accepté par les mi¬ 
lieux militaires, il est peu gracieux, et les inconvénients du 
brassard en tant que visibilité ne semblent pas bien éta¬ 
blis.— Il semble qne jusqu'à ce jour le brassard ait été 
jugé suffisamment visible et reconnaissable de loin. 

Par qui doit être porté le brassard*! —Le brassard doit 
être porté par toute personne attachée de près ou de loin 
au service de santé. Nous l'accorderons non seulement aux 
médecins, à leurs aides, au personnel religieux, mais à toute 
personne, tel qu'employé d'administration, conducteur 
d'ambulance, de l'intendance sanitaire, conducteur de 
convois, etc... En effet le brassard a pour but de faire 
reconnaître les personnes protégées par la Convention de 

Genève, il est donc logique qu'il soit porté par toute 

g . - tu 
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personne à qui la Convention de Genève reconnaît l'invio¬ 
labilité. 

Le brassard sera donc porté uniquement par le personnel 
que nous avons désigné plus haut (chap. II), c'est-à-dire 
par tous ceux qui participent au service sanitaire des 
armées. 

Comment sera-t-ü délivré ? — Le brassard,signe distinc¬ 
tif eL protecteur du service sanitaire, pourra peut-être 
donner lieu à bien des fraudes et des abus si on ne prend 
certaines précautions pour sa délivrance. 

En efïeMout militaire ou toute autre personne qui désire 
approcher du champ de bataille pour des motifs inavoua¬ 
bles, pourra se me tire au bras un brassard blanc à croix 
rouge et tromper ainsi l'ennemi. C’est un signe qu’il est 
.1res facile de contrefaire et d’imiter* Et les uns pourraient 
s’en servir pour couvrir le vol et le pillage, les autres pour 
couvrir leur lâcheté, d’autres pour espionner; près d’être 
fait prisonnier, le soldat jette son arme et arbore son 
brassard. 

Or une prescription capable de conduire à de telles 
conséquences est non seulement mauvaise, mais nuisible, 
elle suflirait à elle seule à faire rejeter toute la Convention* 
Et les abus nombreux auxquels le signe et en particulier 
le brassard ont donné lieu,ontété cause que pendant long¬ 
temps certaines personnes se sont montrées hostiles à la 
Convention de Genève, et que d’autres en ont demandé 
purement l'abolition. 

Il est donc de toute nécessité de prendre des précautions 
pour que le signe distinctif et,dans le cas présent, le bras¬ 
sard, soit porté uniquement par ceux qui ont le droit de le 
porter ; c est le seul moyen d’en assurer le respect et par 
suite refiicaeilé* 
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Ine des premières précautions sera de n'accorder le 
droit de délivrer des brassards qu’à une seule autorité. Le 
gouvernement seul a !c droit de délivrer les brassards, et 
comme il s’agit d’un droit militaire on peut admettre que 
le gouvernement a fait délégation de ce droit à l’autorité 
militaire seule, c’est ce que dit l’article 7 de la loi de 1864. 

Mais n’est-ce pas nuire aux sociétés de secours qui dès 
1863 avaient adopté cette forme de signe et s’étaient attri¬ 
bué par cela même le droit de le délivrer et de le porter 
suivant leurs propres règlements ? Il ne saurait y avoir ici 
de gène pour ces sociétés. Car elles ne peuvent agir en 
temps de guerre que dans le cas où l’on aura recours à 
leurs services et que sous la coupe de l’autorité militaire. 
C’est l’autorité militaire qui demandera aux sociétés leur 
secours, leur aide matérielle et leur personnel dont elle 
aura besoin : il es! donc juste de lui permettre de contrô¬ 
ler ce personnel et ce matériel, et comme l’armée est 
dûment responsable du service sanitaire, il est légitime 
qu’elle s’entoure des précautions nécessaires et par suite 
n’admette les services que de ceux qu’elle aura acceptés. 
Comme indice de cette acceptalion, elle délivrera le signe 
qui doit protéger ce personnel volontaire dans ses fonc¬ 
tions. 

En outre, la Convention de Genève a accordé au port du 
brassard des immunités particulières en vue d’une fonc¬ 
tion, d’un service spécial ; et l’Etat qui a accepté cette con¬ 
vention,s’est ainsi implicitement engagé à ne consacrer ce 
signe que pour ce service; il est de toute nécessité qu’il 
remplisse cet engagement international. 

Le brassard devra donc être délivré uniquement par 
l’autorité militaire. 

Mais cela ne sera pas suffisant, — il faudra contrôler la 
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délivrance et le port du brassard. — La Conférence de Ber¬ 
lin, demande ([u’il soit « garanti contre toute falsification ». 
La Conférence de Paris parle de la création « d'un moyen 
de contrôle » (1). 

On a proposé de tracer la croix rouge sur fond blanc 
dans l’étoffe môme, dans la trame du drap au moment où 
on le tisse. Ce moyen n’est pas entièrement efficace : une 
personne étrangère peut en effet par le vol ou autrement 
se procurer du drap où se trouve le signe de la croix rouge 
et en abuser. 

D’autres ont proposé d’adjoindre à ce signe certaines 
marques de contrôle, l’estampille du gouvernement, le 
timbre, le numéro du régiment auquel le médecin ou l’in¬ 
firmier est attaché, la matricule individuelle du personnel. 
Ceci serait encore insuffisant : on peut toujours changer la 
matricule,soit en en substituant une autre sur le brassard, 
soit en changeant la matricule de ses effets, puis enfin le 
personnel volontaire n’aura peut-être pas de matricule 
individuelle. 

Ou a enfin proposé d’accompagner la délivrance du 
brassard d’une pièce constatant l’autorité qui la délivre, 
la qualité de la personne à laquelle il a été délivré, et au¬ 
tres indications propres à en assurer l’authenticité. Bien 
entendu cette pièce authentique ne saurait être délivrée que 
par l’autorité compétente. C’est un moyen de contrôle très 
efficace. 

Cette pièce de légitimation ne peut être obligatoire que 
pour le personnel volontaire. 

Le personnel militaire étant incorporé dans l’armée est 
connu,sa moralité est garantie, il est astreint à l’unitorme ; 

(1) Enquête du comité anglais sur cette question. Bull, int., n" 18 
(1874). 
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il suffit qu’il porte le brassard estampillé par 1 autorité 
militaire. I/autre au contraire n’a pas la plupart du temps 
d’uniforme distinctif, ou cet uniforme n’est pas obliga¬ 
toire, et il peut différer suivant les diverses sociétés* On 
n’a donc aucune garantie de ce côté (1). Aussi le per¬ 
sonnel de ces sociétés devra-l-il porter, outre le brassard 
estampillé par l'autorité militaire, un certificat constatant 
son identité et la fonction qu'il est appelé à remplir. 

Cette distinction semble assez logique, et a été repro¬ 
duite dans le projet de Ziegler (art* 8) et celui de Moynier 
(art. 7). 

En effet, le commandant d’une armée conserve toute son 
autorité sur le personnel officiel, celui-ci est militaire ; il 
a pu en surveiller le recrutement, il est connu et il sera 
difficile de se glisser parmi ce personnel, en fraude* Au 
contraire, les secoureurs volontaires ne sont pas en gé¬ 
néral connus de l'autorité militaire, ou tout au moins de 
tous les officiers, et si rien ne leur apprend quelle est la 
mission et la moralité de celui qui porte le brassard, ils 
le regarderont avec défiance. Il est donc très juste de 
maintenir cette distinction. 

Matériel . — Le matériel sanitaire est couvert de la 
même protection que le personnel sanitaire : il doit égale¬ 
ment être distingué* 

Il n'y a pas lieu de créer pour lui im signe distinctif* 

La façon de le présenter peut seule différer, L'article 7 
de la Convention de 1864, alinéaI or , nous apprend Informe 
admise: « un drapeau sera adopté pour les hôpitaux, les 
ambulances et les évacuations »* 

(l) Enquête du comité anglais sur la question. Bull, inU t n° 18 
(1874). 
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Quelle sera sa forme? La forme du drapeau n’a pas été 
déterminée par la Conférence de 1804; ü csLdu reste inutile 
de le faire, d'autant plus qu'on ne saurait attacher la qua¬ 
lité d’authenticité à la forme du drapeau : il faut qu’il soit 
très apparent, voilà l’essentiel : qu'il soit petit ou grand, 
peu importe, pourvu qu’il se voie aisément. 

En effet, ce signe ne sera respecté qu’au tant qu’il sera 
visible, et qu’au tant, d’autre part, qu’il ne sera employé que 
pour le service sanitaire. 

On emploie aussi le signe de la Convention sous forme 
d’écusson. Ce moyen est même préconisé par M, Moynier 
(art. 20, 2 e al.), qui en fait nne obligation pour tout le 
matériel autre que les établissements ou emplacements 
c’est-à-dire pour tout le matériel de transport, le mobilier 
etc... Ziegler édicte la même règle (art, 8-3), Mais ils sem¬ 
blent réserver l’emploi du drapeau uniquement aux éta¬ 
blissements fixes ou mobiles, aux lieux de pansement. Ne 
faudrait-il pas étendre l'obligation et du drapeau et de 
l’écusson, à tout le matériel de transport ou d’évacuation: 
ceci aurait une réelle utilité : ie drapeau se voit beaucoup 
mieux qu’un simple écusson et comme les voitures du 
transport peuvent être appelées à passer à proximité de 
l’ennemi, que leur écusson peut être en partie caché, l’obli¬ 
gation de porter le drapeau peut éviter toute confusion. 

La forme de l’écusson peut varier: en France, l’écusson 
est carré, les extrémités de la croix ne touchant pas les 
bords ; en Suisse, il est rond, et le rayon est égal aux bran¬ 
ches de la croix composé de cinq carrés(1). L’écusson sera 
accompagné des armoiries nationales. 

Le port du drapeau international n’a pas paru suffisant; 


(1) Ziegler, Projet de révision, p. 27. 
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l’article 7 de -KStii enjoint encore que ce signe soit « ac¬ 
compagné du drapeau national », 

A quoi peut servir cet autre drapeau? Nous avons donné 
au personnel cl au matériel sanitaire un signe distinctif, 
c’est pour leur permettre de se faire reconnaître et de 
pouvoir être protégés, respectés, et d’accomplir librement 
leurs charitables et humaines fonctions : en quoi le dra¬ 
peau national peut-il accroître cette protection? 

Le drapeau national représente le combattant ; pour 
l’adversaire c’est l’ennemi et il semble que loin de devoir 
protéger l’ambulance et rétablissement sanitaire il doit 
attirer sur eux les coups de l’ennemi, et cependant cette 
obligation a été imposée dès le principe. Quel en est le 
motif? Les philanthropes ont dit : les blessés ou malades 
sont toujours mieux soignés lorsqu'ils sont recueillis par 
leurs amis que par leurs ennemis ; celte préférence est 
tellement dans la nature humaine qu’on ne peut espérer 
la faire disparaître. Il est donc très utile d’indiquer au 
soldat blessé l’ambulance amie où il retrouvera des com¬ 
patriotes, des gens qui comprennent sa langue et qui re¬ 
présenteront pour lui un coin de la patrie. Et le meilleur 
moyen de permettre cette distinction est d’arborer le dra¬ 
peau national à côté du drapeau international. 

En réalité, te drapeau national arboré sur le matériel 
sanitaire est une marque de provenance, il indique si l’on 
se trouve en face d’un établissement ennemi ou ami et 
indique ainsi les devoirs que l’on aura à remplir vis-a- 
vis de ces établissements. 

Sans doute,cette constatation pourrait se taire en dehors 
du drapeau national ; en reconnaissant l’uniforme ou en 
interrogeant le personnel ; mais ce sont des moyens plus 
longs et moins efficaces. 












296 


DEUXIÈME PARTIE, — CHAPITRE IV 


Enfin le drapeau national donne une marque d'authen¬ 
ticité au matériel sanitaire. 

Ce drapeau national doit en tout état de cause accom¬ 
pagner le drapeau de fia Convention, Est-ce toujours né¬ 
cessaire ? Ainsi pour les établissements fixes,peut-il y avoir 
confusion, un ennemi qui s'empare d’une ville où se trouve 
un hôpital, saura parfaitement que l'hôpital appartient à 
son adversaire, en dehors de tout drapeau national — il 
en sera de môme pour tous les établissements fixes, La 
réelle ulilité du drapeau national est donc pour les éta¬ 
blissements mobiles qui peuvent se trouver à proximité 
de Tenue mi, sans que Ton sache exactement à quelle par¬ 
tie ils appartiennent. 

Enfin il y a des cas où ce signe ne pourra pas être em¬ 
ployé sous forme de drapeau, on le remplacera par un 
écusson aux couleurs nationales, écusson qui devra être 
placé a côté de l'écusson blanc à croix rouge. 

Le drapeau national assure la provenance de rétablisse¬ 
ment, assure son authenticité, mais quel drapeau devra 
adopter une ambulance neutre? Son drapeau nationabd'a- 
près la Conveution de Genève, c’est-à-dire le drapeau neu¬ 
tre. C'est inadmissible. 

En vertu de quel principe l'ambulance neutre peut-elle 
agir près des armées belligérantes? De sa propre initiative, 
elle ne peut pas recueillir et soigner des blessés ou mala¬ 
des sur le champ de bataille ! Tout belligérant est maître 
chez lui, il peut interdire Taccès de son territoire et surtout 
de son champ d'opérations militaires à tou te personne quelle 
que soit l'excellence de ses sentiments, à plus forte raison 
peut-il T interdire à un étranger, qui, sous des abords cha¬ 
ritables, peut dissimuler des intentions d'espionnage. 

Une ambulance neutre ne peut fonctionner que si elle a 
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été agréée par le gouvernement et soumise à son autorité ; 
son régime et ses conditions d’exercice ne diffèrent en rien 
des conditions d’action et du régime des ambulances vo¬ 
lontaires nationales. Pourquoi y aurait-il lieu de distin¬ 
guer sa nationalité? 

Bien plus, l'apparition sur un champ de bataille d’am¬ 
bulances circulant sous pavillon étranger, créerait une 
regrettable confusion dans l’esprit des blessés ou malades, 

ils ne sauraient jamais s’ils ont affaire à un ennemi ou à un 
ami. L’occupant ne saura jamais quelle conduite il doit 
tenir vis-à-vis ces ambulances. Devra-t-il les laisser abso¬ 
lument libres, les traitant ainsi plus favorablement que les 
ambulances de son ennemi ? n’y aura-t-il pas alors dan¬ 
ger d’espionnage? Un occupant doit toujours veiller sur 
sa propre sécurité ; aussi, en fait, il traitera 1 ambulance 
étrangère comme l’ambulance nationale de son ennemi. 
Dès lors, le pavillon neutre arboré sur une ambulancen a 
aucune utilité; n’étant pas utile, il doit être supprimé. 

L'ambulance neutre ne peut donc exercer auprès d’un 
belligérant son rôle de pitié et de charité qu à la condition 
iTôtre expressément acceptée par ce belligérant, de se sou¬ 
mettre aux ordres du commandement en général et en 
particulier aux ordres du chef du service sanitaire qu elle 
vient renforcer Dès lors,elle fait en quelque sorte partie du 
service sanitaire de ce belligérant et doit logiquement en 
arborer le drapeau (1)* 

C’est du reste la solution le plus généralement adoptée 
en fait. 

Est-il nécessaire d’établir pour la délivrance du drapeau 

(i) Dans la guerre gréco-turque l’ambulance allemande installée à 
Y']\é\z a été forcée d'arborer le Croissant rouge. 
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international un contrôle semblable à celui que nous 
avons déclaré nécessaire pour la délivrance du brassard? 
Le drapeau blanc à croix rouge doit-il être délivré uni¬ 
quement par l'autorité militaire et pour des établissements 
désignés d'avance ? On ne peut émettre ici une idée aussi 
absolue* 

Il est certain que tout le monde ne peut pas arborer le 
drapeau protecteur, sans quoi il y aurait des abus sem¬ 
blables à ceux relatés en 1870. Le drapeau protecteur ne 
peut être arboré que dans les cas prévus par la Convention, 
c’est-à-dire dans les cas où il est nécessaire pour protéger 
les blessés réfugiés sous ses plis* 

Mais, d’autre part,on ne peut laisser à l'autorité militaire 
centrale seule le soin de le délivrer. Il peut exister des 
cas où, en dehors de toutes prévisions, les blessés et mala¬ 
des ont élé recueillis dans un endroit spécial (une maison 
particulière}* Il faut que ce Heu soit protégé* Or s'il n'a 
pas été prévu dans l'organisation ordinaire, il n’aura pas 
le drapeau nécessaire pour se couvrir ; et ces blessés se¬ 
ront ainsi exposés à de graves atteintes. De tels faits ne 
doivent pas se produire. Sans fixer aucune règle spéciale 
pour la délivrance du drapeau, il faut admettre que l'au¬ 
torité militaire seule a le droit de permettre d’arborer le 
signe international ;etque tout commandant d’une troupe 
agissant seule a le droit de donner cette autorisation sui¬ 
vant les circonstances. Lui seul est à même déjuger des 
nécessités; lui seul étant responsable, on n’aura pas à 
craindre les abus de ce signe qui aura ainsi toute la sin¬ 
cérité voulue, sans qu’une trop grande sévérité n'en rende 
son emploi difficile et annule par suite ses effets. C’est 
pourquoi il nous semble très utile d’adopter ridée émise 















































par Ziegler dans l’arl. 8, in fine. « C’est l’officier sanitaire 
commandant la place de pansement ou 1 établissement 
mobile qui donne l'ordre de bisser les drapeaux » (1). 


(1) Même prescription dans Moynier, Projet de convention révisée, 
arL 20* 





















CHAPITRE V 


SANCTION* 


Nous connaissons la Convention de Genève dans ses 
principes ; mais pour en faire une œuvre non seulement 
théorique et scientifique, ruais aussi pratique et d’un usage 
courant, pour lui donner en quelque sorte la vie, il nous 
reste à rechercher quelles mesures il convient de prendre 
pour en assurer l'exécution. 

Deux choses sont nécessaires pour que la Convention de 
Genève soit bien appliquée : il faut qu'elle soit connue, il 
faut qu'elle soit obéie. Sans doute il est un principe juri¬ 
dique base de toute législation, c’est que nul n'est censé 
ignorer la loi, pourvu toutefois que cette loi ait été rendue 
publique par une promulgation, La conséquence de ce 
principe juridique est que toute loi, promulguée selon les 
règles, est obligatoire et que celui qui y contrevient est 
passible de poursuites devant l'autorité chargée de Pexé- 
cotion de la loi, et peut être contrainte d'obéir par des 
moyens répressifs. 

Ce principe est la base de l'organisation sociale : sans 
lui, les lois n'auraient aucune raison d'être ou ne se¬ 
raient que des conseils directeurs de la vie sociale, avec 
faculté pour tous de ne pas s'y soumettre; le caractère 
essentiel d'une loi est d'être obligatoire pour tous. Ce ca¬ 
ractère obligatoire nécessite une sanction, une répression 
c'est-à-dire uiï moyen pour forcer tout individu à soumet- 
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tre sa conduite aux prescriptions édictées. Les lois natu¬ 
relles, celles qui découlent, d’après l’expression de Mon¬ 
tesquieu, « de la nature même des choses », ont en elles- 
mêmes leur sanction : ainsi la loi de la nutrition est 
nécessaire, par suite obligatoire pour Inexistence : un indi¬ 
vidu qui ne voudrait pas manger, périrait et h courte 
échéance. De même des lois promulguées par un Etat 
souverain pour ses ressortissants sont des lois nécessaires 
à la vie sociale et par suite rendues obligatoires sous la 
menace d’une peine (amende,emprisonnement, etc.). Aussi 
toutes les lois d’un Etat sont sanctionnées. 

Ne doit-il pas en être de même en Droit, international? 
Ici les conditions d’une loi ne sont pas absolument identi¬ 
ques à ce qu’elles sont dans un Etat particulier. Si l'on 
prend le mot loi dans le sens de formule promulguée par 
L’autorité supérieure : nous ne trouverons pas de lois in¬ 
ternationales, Mais il peut se passer entre les différents 
Etats ce qui se passe entre particuliers, entre individus: 
ils peuvent conclure des conventions qui font loi entre les 
parties. La non-exécution d’une obligation, la violation 
d’une convention dans les rapports privés n entraîne-t-elle 
pas au détriment de celui qui viole ou ne remplit pas un 
engagement, une sanction (par exemple des dommages- 
intérêts) ? Ne pourrait-il pas en être de même dans les en¬ 
gagements réciproques pris entre Etats ? Et pour résumer 
la question qui nous occupe, ne pourrait-on donner une 
sanction à la Convention de Genève ? 

| 1, — Publicité de la Convention, 

Toute loi pour être exécutée doit être connue, Lne 
loi est en général réputée connue lorsqu’elle est promut- 
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guée et publiée d’après des règles fixes, mais différentes 
suivant les nations, et déterminées par leur droit public. 

Une convention internationale engage les États contrac¬ 
tants : ce sont eux qui sont parties à l’acte et en y apposant 
leur signature, il est à présumer qu’ils ont pris connais¬ 
sance de leurs engagements, que par suite la convention 
est suffisamment publique* 

Oui c’est de droit commun; mais les Etats en contractant 
engagent leurs ressortissants, il est donc de toute nécessite 
que ceux-ci connaissent exactement la loi qu’on leur im¬ 
pose, et ils ne pourront la connaître que si la convention si¬ 
gnée entre les parties est rendue publique ; et cette publi¬ 
cité doit être d’autant plus large que Les obligations et les 
droits qui en découlent sont plus généraux* La Convention 
de Genève intéresse toute l’humanité* La guerre n’est mal¬ 
heureusement pas encore rayée des coutumes de cette terre: 
elle est presque permanente ; et depuis que la Convention 
existe,il nes'estpas passéd’années où,surun hémisphère ou 
sur l’autre, des hommes se soient rencontrés les armes à la 
main; et comme il ny a pas de guerre sans malades ou bles¬ 
sés,on peut presque dire que les prescriptions de la Conven¬ 
tion de Genève sont d’application presque journalière, tout 
au moins courante* Comme d'une pari, les armées tendent 
de plus en plus à être nombreuses,à comprendre dans leur 
sein tous les individus mâles et valides d’une nation, aussi 
bien le grand seigneur que l’humble paysan, que les uns 
comme les autres peuvent en être les victimes, comme 
d’autre part les habitants, même non soumis au service 
militaire, les femmes, peuvent être appelés dans des cir¬ 
constances exceptionnelles à donner des soins aux blessés, 
il est de toute nécessité que du château à la chaumière la 
Convention de Genève soit connue* C’est donc en vertu 
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d’une nécessité juridique et en vertu d’une nécessité pra¬ 
tique que l’on doit étendre le plus possible la connaissance 
de la Convention de Genève, 

Est-H nécessaire de mentionner une telle obligation dans 
le texte de la Convention ? 

En apposant sa signature au bas de la Convention un 
État ne prend-il pas par cela même rengagement de la faire 
connaître à ses ressortissants ? Du moment qu’il signe la 
Convention, c J est qu’il eu reconnaît le bien fondé, c’est 
qu’il s’engage à en observer les prescriptions, a la faire res¬ 
pecter par ses ressortissants. Or comment ceux-ci pourront- 
ils la mettre en pratique, si elle n’est pas connue. Comment 
veut-on qu’un médecin sache la façon de se conduire vis- 
ù-vis d’un ennemi, s’il ignore qu’il y ait des prescriptions 
relatives a ce cas, lui imposant un devoir strict : il faudra 
qu’il les devine, qu’il trouve en son cœur et en son intelli¬ 
gence ce que l’on a mis plus de vingt siècles à débrouil¬ 
ler des coutumes des peuples. C’est chimérique 1 II saule 
aux yeux de tous, que Tonne peut accomplir un devoir que 
lorsqu’on le connaît, 11 semble donc qu’il est inutile de 
prescrire à des gouvernements qui ont signé la Convention 
de Genève, T obligation de rendre public son texte et d’en 
reprendre la connaissance ! Cela s’entend de soi (1)* 

C’est pourquoi la Convention de 1864 avait négligé de 
faire de celte publicité une règle fixe : 1 article 8 ne sau¬ 
rait contenir cette obligation. U énonce simplement ce 
principe: c’est que l’application de la Convention doit être 
réglée et surveillée par l’autorité militaire. Ce n est que 
plus tard (peu après il est vrai) que Ton s’est aperçu qu il 
aurait été utile d’obliger les gouvernements à répandre la 


(i) Moynier, EJurîe, p. 291. 
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Connaissance de cet acte* Dès 1807 la Conférence de Paris a 
cru utile d’édicter dans son article 9 des règles spéciales 
à cet égard. Et cependant en 1868, on n’introduisit pas 
cette clause, quoiqu'elle se trouve dans Dénoncé des idées 
présentées au Congrès (n ç 11 « prendre des mesures pour 
inculquer aux troupes ces principes de la Convention »), 
mais celui-ci ne la mit pas en délibération. It n’en fut pas 
parlé à Bruxelles. 

Or que s'esLil produit ? C'est que dans les premières 
guerres où la Convention aurait dû ôlre strictement appli¬ 
quée, elle ne le fut pas. Et pourquoi, est-ce parce que cer¬ 
tains articles étaient inapplicables ? que d'autres prôtaïcnl 
à confusion ? Peut-être ! mais c’était surtout parce qu'elle 
n'était pas connue, ou tout au moins insuffisamment. 

Les gouvernements, Pacte signé, ne s'en étaient plus 
inquiétés. Non seulement ils n’avaient pas suffisamment 
réorganisé leur service sanitaire pour qu’il fût à hauteur de 
la noble tâche qu’on lui imposait ; mais encore le service 
sanitaire existant était complètement ignorant de ses de¬ 
voirs. Avant 1870 la France tout particulièrement n’avait 
presque rien fait pour faire connaître cette loi, qui inté¬ 
resse cependant à si haut point l'armée d'un grand pays. 
En 1876, la Turquie fut obligée de déclarer qu'elle ne ré¬ 
pondait pas de l'exécution de la Convention.Une semblable 
légèreté vis-à-vîs d'engagements aussi sérieux est vrai¬ 
ment inconcevable. Aussi quel en fut le résultat : c'est 
que chacun interprétait à sa façon le texte distribué au 
début delà guerre ; certains soldats se méprenaient com¬ 
plètement sur son sens ; d'autres la violaient en parfaite 
inconscience; d'où de part et d'autre des réclamations, 
des récriminations qui en un semblable moment prennent 
vite un caractère aigu, et peuvent donner lieu à des repré- 
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saïlles regrettables, et conduisent à rebours de Feffet at¬ 
tendu. 

G'est ce qui a failli compromettre à jamais le sort de la 
Convention. C'est aussi pourquoi nous voyons beaucoup 
d’auteurs militaires et même civils déclarer que la Conven¬ 
tion de Genève a été une utopie, et qu'il faut purement et 
simplement la supprimer; Elle sortit cependant de cette 
passe douloureuse; et il faut le dire, elle fut sauvée par les 
sociétés de secours qu'elle n'avait pas osé mentionner 
dans le personnel protégé. 

Nous devons reconnaître qu'aujourd'hui la Convention 
de Genève est mieux connue dans les milieux hospitaliers 
et dans les classes élevées de la population ; mais nous 
n'oserions prétendre qu'elle le soit de tous* comme elle 
devrait l'être. Bien des gens n’en ont qu'une idée très va¬ 
gue ; d'autres en connaissent mal les prescriptions ; et 
même parmi les officiers de notre armée (et il est à présu¬ 
mer qu'il ouest de même partout), bien peu en dehors du 
personnel sanitaire, serait à même d’interpréter sainement 
la Convention de Genève. Quant aux soldats, la plupart ne 
savent qu'une chose, c’esl que le brassard, l'écusson et le 
drapeau blanc à croix rouge, désignent le personnel mé¬ 
dical ou l’ambulance; que c'est là où Ton reçoit des soins, 
que les voitures sont faites pour les transports des malades, 
et c’est tout. Interrogez un soldat en lui demandant qu'est- 
ce qu'il doit faire en face d’un ennemi blessé; beaucoup 
vous répondront : il faut le tuer ou le faire prisonnier, lis 
vous parleront ainsi non pas par méchanceté, par bruta¬ 
lité ! mais simplement parce qu'on leur a enseigné que le 
but de la guerre est de tuer le plus d'ennemis possible ; que 
1 ennemi doit être haï et détesté, sans lui montrer en même 

temps que celui qu'il a devant lui est un homme,qui,blessé, 

g. — ïû 
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n’est plus dangereux, que l’on n’a pas à se défendre contre 
lui, que pour le moment il ne compte plus au point de vue 
militaire. On a faussé dans l’esprit du soldat le but el 1 es¬ 
prit de la guerre ; peut-être est-ce une nécessité mililaiie 
pour obtenir des hommes une ardeur plus grande, une 
animosité qui leur permettra de mieux supporter les fati¬ 
gues et d’être plus brillants, plus héroïques au feu ! Une 
telle nécessité, si c’en est une, est profondément îcgiet- 
table. 

Nous estimons donc que même à 1 heure actuelle la 
Convention de Genève est insuffisamment connue et qu’il 

est nécessaire qu’elle le soit. 

Or le meilleur moyen pour arriver à celle diffusion de 
sa connaissance est d'édicter dans la Convention même 
l’obligation pour les gouvernements de la faire connaître. 

Une telle prescription est-elle possible ? En 1864 on 
l’avait discutée, sinon officiellement, tout au moins dans 
les couloirs. Et tout en reconnaissant qu’une semblable 
règle serait désirable, on n’a pas osé la mettie endélibéia 
tion. Pourquoi ? parce que l’on estimait que cela dépen¬ 
dait de l’administration intérieure d’un pays; qu’édicter 
une règle semblable était porter atteinte à la souveraineté 
des États : or cette souveraineté est une chose intangible, 
chaque État en est extrêmement jaloux,et peut-être aurait- 

on couru à un échec. En outre, disait-on, ce seiait une 
marque de défiance vis-à-vis des gouvernements ; c’est 
croire qu’ils n’auront pas la conscience de remplir leurs 
engagements; et c’est les rappeler d une façon un peu 
brutale à leur devoir (i). La Convention de 186* en ie 
mettant l’exécution de la Convention aux autorités mili- 


G Conférence internationale de 1868. 
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ta ires d’après les instructions du gouvernement, contenait 
ainsi une obligation pour les gouvernements de donner 
des instructions sur ce sujet, et cela semblait suffisant pour 
que les gouvernements aient à cœur de répandre la connais¬ 
sance de l'acte qu'ils avaient souscrit (1), Au fond on crai¬ 
gnait que l'œuvre de 1864 ne fût pas d’une solidité parfaite ; 
il fallait donc éviter avant tout ce qui aurait pu éveiller la 
susceptibilité des Etats, et cet acte de défiance n’aurait 
peut-être pas été accepté par tous de bonne grâce ; il 
pouvait compromettre tout l'édifice, il était plus prudent 
de ne pas en parler. 

Or aujourd’hui il n’en est plus de même, la Convention 
de Genève est adoptée par la plupart des nations, elle fait 
partie du droit dos gens, elle peut commander. Elle peut le 
faire surtout au point de vue de la publicité à donner 
à son texte. Ce faisant, elle ne porte pas atteinte à la souve¬ 
raineté des Etats ; elle crée une obligation de plus ajoutée 
à tant d’autres : car iï ne s’agit pas de s’immiscer dans l’ad¬ 
ministration intérieure d’un État pour fixer telle ou telle 
forme de publicité et la réglementer dans tous ses détails, 
il s’agit seulement d’énoncer l’obligation de donner celte 
publicité, comme nous allons le voir* 

Celte obligation doit être double, elle doit consister en 
un enseignement pendant le temps de paix ; et en une pu* 
blicité très répandue en temps de guerre* 

Faudra-t-il indiquer quels modes de publicité ou d'en¬ 
seignement chaque Etat devra adopter? Fixer par exemple 
le nombre de leçons que l’on doit faire aux soldats sur ce 
sujet, prescrire l’affichage du titre de la convention dans 
les chambrées ou à des endroits fixes : prescrire d’inscrire 


(1) Art. 9, 
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son texte dans le livret individuel — de T introduire dans le s 
règlements militaires ; de L'enseigner avec commentaires 
dans les écoles d'officiers et de sous-officiers, etc*,. (!)• 
Non 1 entrer ici dans les détails serait vouloir s'immiscer 
dans l'administration intérieure d'irn pays, ce serait porter 
atteinte à la souveraineté intérieure de ce pays, et sous ce 
rapport les gouvernements sont toujours très chatouilleux; 
ils veulent avec juste raison être maîtres chez eux: c'est 
pourquoi nous ne saurions admettre l'idée de Trendelen» 
bourg (2) d’établir une commission de contrôle, composée 
d'officiers délégués à cet effet, et ayant pour but de véri¬ 
fier la publicité donnée à la Convention de Genève dans 
l'armée. 

Non ! il faut s'en tenir h une prescription générale,indi- 
quant une obligation pour le gouvernement de faire con¬ 
naître la Convention au temps de paix d'abord, puis d'une 
façon toute particulière en temps de guerre. — C*est ce 
qu'exprime assez bien l'article 9 de la Conférence de Paris 
de 1867 ;« Elles en ordonneront l'explication aux troupes de 
terre et de mer, en temps de paix et la mise à Tordre du 
jour en temps de guerre, » — Lueder dans son article 7 
reproduit à peu près les mêmes dispositions, spécifiant 
cependant que cette Convention doit être portée à la 
connaissance non seulement des troupes mais de tout 
t< intéressé », ce qui comprend tous les habitants du terri¬ 
toire ; il est très juste qu'ils en soient instruits puisque 
dans des cas exceptionnels on peut faire appel à leur 
bonne volonté, — Nous apprécions moins l'expression va- 

(1) A la Conférence de Carlsruhe (1887),un délégué du Japon apprend 
que les dispositions de la Convention de Genève sont lues chaque mois 
aux troupes japonaises (Bull. int>> n° 72, 1887}. 

(2} Trendelenbourg, Lucken im Vœlkcrrecht , p. 37. 
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guc de son article 7: « elles seront rappelées aux troupes 
en temps de guerre » ; c'est une expression bien peu mi¬ 
litaire ni juridique. — L'article 9 deZiegler stipule aussi 
l'obligation de la faire connaîlre aux troupes et à la popu¬ 
lation. Mais il ne distingue pas entre le temps de paix et le 
temps de guerre. — M.Moynier (article 3i) ne fait pas non 
plus cette double distinction : il demande simplement que 
la Convention soit fréquemment rappelée aux troupes. 

Nous demandons que les gouvernements s'engagent à 
faire connaîlre à tous la Convention de Genève avec les 
devoirs qu'elle impose, les droits qu'elle assure en temps 
de paix comme en temps de guerre, leur laissant le choix 
des moyens qui leur paraîtront les meilleurs. 


§2.— Sanction. 


Pour assurer à la Convention de Genève toute son effi¬ 
cacité,il est nécessaire de prévenir et réprimer toute trans¬ 
gression à ses prescriptions.Or les abus et les violations de 
la Convention de Genève ont été très nombreux, nous en 
avons cité quelques exemples. Il importe qu’ils ne puissent 
se reproduire a l'avenir. Nous allons rechercher quelles 
mesures peuventêlre prises pour les prévenir et les répri¬ 
mer et à qui incombe le soin de prendre ces mesures et de 
les appliquer? 

Tout fait individuel qui porte atteinte à la morale, a la 
justice* à l'intérêt social doit être réprimé par la loi pé¬ 
nal e*gardienne des intérêts de la société. Or les infractions 
a la Convention de Genève sont contraires à La morale,qui 
nous fait un devoir de respecter les lois de PEtat ; à la jus¬ 
tice, car elles préjudicient au sort des malheureux blessés; 
enfin elles porlent alteinle a l’intérêt social, car la sociélé 
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représentée par son gouvernement s'est engagée à respec¬ 
ter cette Convention. Ces violations peuvent donc être ré¬ 
primées pénalement, et il importe à l'intérêt social et à 
l'humanité qu'elles le soient. 

Qui devra édicter cette loi pénale ? 

La Convention de Genève est une loi internationale dont 
le respect s'impose avec la même force à tout signataire* 
On aurait donc pu songer h faire une loi pénale interna¬ 
tionale, en édictant des peines uniformes pour tous les cas 
répressifs, quitte à laisser le soin de la faire appliquer par 
chaque gouvernement suivant sa juridiction propre. Mais 
on se heurte ici à de grandes difficultés. Les systèmes de 
pénalités sont extrêmement variés, différents dans chaque 
peuple ; les bases mêmes du droit pénal ne sont pas toujours 
les mêmes suivant L'état de civilisation. Or à quel système, 
sur quelles bases édifiera-t-on la loi pénale internationale: 
sera-ce d'après les règles adoptées par les États les pl us libé¬ 
raux de rEurope, sera-ce au contraire d'après des règles 
plus rigoureuses?Selon le cas,il en résultera que la loi trop 
libérale dans un pays sera trop sévère dans d'autres, elle 
ne sera pas en concordance avec la civilisation, les princi¬ 
pes d'existence des Etats ; elle paraîtra injuste et donnera 
lieu ainsi à des difficultés d'application . Car il faut que 
la loi soit en rapport avec le degré de civilisation des peu¬ 
ples pour lesquels elle est. faite, sans quoi elle est insuffi¬ 
sante et inutile. De sorte qu'une loi internationale sur ce 
sujet ne serait possible qu'entre un très petit nombre d’E¬ 
tats ayant une civilisation identique. Tel ne saurait être le 
cas pour une loi applicable à tous les Etats signataires de 
In Convention de Genève, Parmi ces Etats il en est qui sont 
impuissants à appliquer la Convention dans son intégralité ; 
que serait-ce s'il fallait qu'ils réforment leurs lois pénales 
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propres, pour pouvoir y intercaler la nouvelle législation? 

Et alors il faut nécessairement que le soin de réprimer 
les abus et violations de la Convention de Genève soit con¬ 
fie à chaque État en particulier ! C’est son droit, c’est son 
intérêt, il doit le faire. 

C’est son droit, puisque lui seul est juge de ce qu'il faut 
permettre, défendre ou punir chez lui. 

C’est son intérêt, car il importe au bon renom de la so¬ 
ciété que les engagements pris au nom de la collectivité 
soient exécutés par tous. 

C'est son devoir, car l'État, ayant engagé sa signature, 
se doit à lui-même et à ses cocontractants de la faire res¬ 
pecter. 

En fait c’est ce qui a eu lieu : dans un certain nombre 
d’Etats les abus et violations de la Convention de Genève 
ou de scs principes ont été prévus, et des peines ont élé 
édictées contre ceux qui s’en rendraient coupables, soit 
dans les règlements militaires, soit dans les lois pénales, 
soit dans des ordonnances. 

Code pénal militaire russe, sanctionné par l’empereur 
le o mai 1868, art. 273 et 274. 

Recueil des lois pénales militaires du royaume de Ba¬ 
vière de 1869, art. 163, 164, 170, 178. 

Code pénal militaire autrichien (1870), art. 261 et 461. 

Code pénal français (1810), art. 84 et 85. 

Code de la Confédération suisse (1853), art. 41 et 44. 

Code pénal allemand (1870), art. 102-104. 

Manuel de droit international à l’usage des officiers de 
l’armée de terre. Paris, 1877. 

Hongrie. — Règlement de service des troupes de hon- 
vods, IP partie, § 387 (1889). 

Portugal. — Circulaire officielle adressée aux gouver¬ 
neurs civils des districts en date du 29 février 1888, 
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Autriche , — Circulaire du ministère de l'intérieur aux 
gouverneurs des provinces, Vienne, 5 mars 1887, 

Hongrie . — Circulaire ministérielle du 1 er juillet 1889, 

Belgique , — Loi accordant la personnalité civile à l'as¬ 
sociation de la Croix-Rouge en Belgique, 30 mars 1891. 

République Argentine. — Loi concernant l'emploi abu¬ 
sif de la Croix-Rouge, 21 septembre 1893, 

Danemarck . — Loi pénale concernant les fausses dési¬ 
gnations de marchandises, 27 avril 1894, 

Portugal. — Loi répressive du signe de la Croix-Rouge, 
art, 1-5, 21 mai 1896, 

Mais bien des gouvernements n'ont pas encore pris de 
mesures à cet égard (1). La réforme ou l’élaboration d’une 
loi est toujours un travail assez long dans les Etats à 
régime parlementaire, où la préparation, la discussion, le 
vote d'une loi demandent un temps considérable ; sans 
compter que les changements de législature, qui ont pour 
effet de faire tomber toute proposition non encore entrée 
en discussion, peuvent retarder indéfiniment l’adoption 
d’une telle règle. 

Pour hâter cette réforme si désirable,on pourrait deman¬ 
der aux Etats contractants de prendre rengagement de la 
faire dans un délai déterminé. Il serait parfaitement pos¬ 
sible à un Etat de s’engager vis-à-vis de ses coconlrac- 
lants à réformer son droit pénal sur un point déterminé. 
Il n’y a pas là abandon de la souveraineté ; puisque c’est 
un engagement pris en toute liberté et toute volonté ; et 
cet engagement pris, les Étais doivent avoir à cœur de le 
mettre à execution, c’est une question de bonne foi. 

(1) Un projet de loi sur la protection de l'emblème de la Convention 
de Genève a été présenté au mois de juin dernier au Conseil fédéral 
allemand (BulL intern 127, 1901), 
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En outre une semblable réforme ne saurait nuire en 
rien à aucun Etat. II a lui-même tout intérêt à ce qu'une 
loi comme la Convention de Genève soit scrupuleusement 
respectée et appliquée. Il y gagne au point de vue interna¬ 
tional en bonne renommée et en confiance ; il y gagne au 
point de vue national en discipline et en bonne conduite. 
Enfin au point de vue de I 1 humanité et de la civilisation c'est 
une chose excellente, La Convention de Genève a en effet cet 
avantage énorme d'être au premier chef une œuvre civili¬ 
satrice, Elle oppose au sentiment trop profondément 
égoïste, avec lequel on ne saurait faire une nation forte, 
le sentiment altruiste et humanitaire par excellence. Elle 
apprend à tous qu’en dehors du moi, il y a des devoirs à 
remplir envers autrui : et pour donner cette haute leçon 
de philosophie elle s'appuie sur un facteur puissant des 
actions humaines,le sentiment de pitié. Elle fait l’homme 
meilleur, elle élève ses sentiments, et fuit que dans une 
nation tous sont à tous ; c'est l'unité dans la diversité,c'est 
l'harmonie dans les rapports sociaux et c'est là non seu¬ 
lement une forme de beauté esthétique, c'est une condition 
de force et de vitalité pour une nation, 

La Convention de Genève doit donc cire protégée: elle 
ne peut L'être sans une sanction et voilà pourquoi les Élats 
doivent, s'appliquer à la lui donner, 

11 est un point sur lequel un accord international pour¬ 
rait se faire pour unifier en partie la législation des Etats, 
La Croix-Rouge sur fond blanc est le signe distinctif des 
secours sanitaires, c'est une marque destinée à spécifier 
quelque chose de bien déterminé, À cette marque sont 
attachées des faveurs spéciales, soit des concessions, soit 
des franchises, soit un crédit considérable* 

Cesignc de la Croix-Rouge distinctif dans le principe des 
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sociétés de secours aux blessés créées à la suite de la Con- 
fer eu ce de 1863, pois adopté comme marque du service de 
santé officiel des armées en 1864* ne devrait servir uni¬ 
quement qu’à ces deux institutions. Il devrait être un mo¬ 
nopole pour les sociélés de secours et pour le service 
sanitaire des armées* De sorte que toutes les fois que ce 
signe est employé en dehors de ces cas, il y a abus. 

Ces abus sont considérables. Presque partout des com¬ 
merçants, tout spécialement des pharmaciens ou fabricants 
d appareils médicaux, liquoristes, etc. emploient dans leur 
enseigne le signe de la Croix-Rouge* 

Les sociétés de secours se sont émues de cet élalde cho¬ 
ses, et depuis 1888, elles ont adressé suppliques sur suppli¬ 
ques à leurs gouvernements respectifs pour qu’ils prennent 
des mesures pour faire cesser cet état de chose très pré¬ 
judiciable pour elles (f)* Car de tels abus épuisent leur 
crédit. Nous avons cité quelques lois protégeant le signe 
de la Croix-Rouge spécialement réservé comme marque 
du service sanitaire et des sociétés de secours qui en ont 
le monopole. C'est permettre à ces sociétés d'agir en justice 
lorsqu'un abus est signalé et de le faire réprimer. C'est là 
un point de vue très juste et très utile. Et comme en somme 
les abus qui peuvent se produire sont les mêmes dans tous 
les pays, que l'intérêt à les réprimer est le même partout, 
on conçoit qu’il puisse y avoir sur ce point particulier une 
entente internationale. 

Or la plupart des Etats européens ont signé une Conven¬ 
tion pour protéger les marques de fabrique, c'est la Con¬ 
vention internationale de Paris du 20 mars 1883 à laquelle 
plus de 19 États ont adhéré. Rien ne serait plus simple 

(4) Enquête du ComiLé international Bull, int n° 76 (1888). 
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que cTassimiler la Croix-Rouge à une marque de fabrique 
ou mieux à un emblème patronymique, de la faire rentrer 
par conséquent dans la Convention internationale de 1883, 
et de la faire bénéficier de la sanction y attachée, C’est ce 
que proposait, en 1890, M. Euzzati (1). Les Etats signatai¬ 
res s’engageraient par un article additionnel à étendre a la 
Croix-Rouge les dispositions des lois existantes* 

On peut objecter à ce système que les signataires de la 
Convention de Genève sont beaucoup plus nombreux que 
ceux de la Convention de Paris. Ce moyen serait insuffisant. 
En principe il semble juste pour le cas spécial qu il vise (2), 

Toutefois il peut se poser une question assez délicate en 
droit. C'est de savoir que deviendront les anciennes mar¬ 
ques de fabrique onde commerce dans lesquelles figure la 
Croix-Rouge, Ceux qui se sont servis de ce signe ont pu le 
faire avec bonne foi, rien n'interdisait son emploi et comme 
c’était dans le domaine public, leur droit à conserver ce 
signe est indéniable. On ne peut arbitrairement faire dis¬ 
paraître leur droit. Ou doit se résoudre à prendre des me¬ 
sures pour Favenir sans pouvoir réprimer les abus du passé, 
qui subsistent tels qu'ils étaient (3), 

(1) Btmati, Moyens de réprimer tes abus de la Croix-Rouge , Rapport 
couronné par le Comité international de Genève (1890). 

(2) Rüiïn Jacquemyns, Chronique, ii. Æ. ï* XXIII (1891), p. 88, 

(3) « En Autriche une circulaire du ministère de Tin teneur aux gouver¬ 
neurs des provinces en date à Vienne du 5 mars 188i, édicte dans son 
§ 5 qu’à l’avenir remploi du signe de la Croix-Rouge reconnu comme 
appartenant d’une Façon exclusive aux Sociétés de la Croix-Rouge, ne 
pourra être emplové par d’autres que par ees sociétés que moyennant 
« une autorisation spéciale donnée parles autorités civiles du district, 
et cette autorisation ne sera donnée qu après avoir préalablement en¬ 
tendu ia Société autrichienne de la Croix-Rouge» (BuM int>, n° 76 t 
oct, \ 888). 

Une circulaire du comte Telekî, ministre de Hongrie, datée de Buda- 
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À côté de ces faits individuels qui seront réprimés par 
la loi pénale civile ou militaire édictée par chaque État, i! 
peut se présenter des cas où les gouvernements sont in¬ 
criminés d avoir violé la Convention ; les réclamations sur 
ce point sont fréquentes entre belligérants ; nous en avons 
vu des exemples en 1870-1871 et 1877-1878 ; or il importe 
que les Etats contractants respectent la Convention qu'ils 
ont signée* Ün ne saurait ici parler de sanction, qui impli¬ 
que Pexistcnee d’une juridiction supérieure; car un État 
libre et indépendant ne reconnaît aucune autorité supé¬ 
rieure qui puisse lui dicter sa loi ou s’immiscer dans 
l'exercice de ses droits de souveraineté, de sorte que la 
garantie de Inexécution de rengagement souscrit ne peut 
être que la bonne foi, la justice du contractant, Pactapri « 
vatorum tuetur jus civile , pacta principum bona fuies (1). 

pest, juillet 1889, porte dans son paragraphe 5: « ceux qui jusqu’à 
présent ont fait usage sans permission mais de bonne foi des armes, 
insignes, emblèmes distinctifs de la Croix-Rouge sur leurs étiquettes, 
enseignes, imprimés, marchandises ou dans leurs raisons de commerce 
et qui désirent continuer à en faire usage à l'avenir sont tenus dans le 
délai d’nn mois depuis la publication de cette ordonnance, d'en deman¬ 
der L'autorisation au Comité central de la Croix-Rouge du pays de la 
sainte couronne de Hongrie, 

« Après un délai de 2 mois depuis la publication de la présente ordon¬ 
nance, les emblèmes etc,. .. ne pourront être employés qu'après que 
l'autorisation en aura été obtenue et moyennant la stricte observation 
des conditions fixées dans l'autorisation >i (BulL int., 80 (1889)), 

Cette circulaire fut complétée par l'ordonnance du 9 août 1889 por¬ 
tant que « les marchands et les commerçants qui emploient la Croix- 
Rouge comme marque de fabrique et l’on fait régulièrement enregis¬ 
trer avant la publication de la circulaire sont autorisés à continuer à 
se servir de cette marque sur leurs marchandises, mais seulement sur 
celles-ci. Cette disposition ne se rapporte qu'au passé, car dorénavant 
remploi de l'emblème de la Croix-Rouge comme marque de fabrique ne 
sera plus autorisé. » 

Voir également Portugal, loi du 21 mai 1890, art, 3, 

(1) Binkersboeck, Qucstiones juris publici, II, 10. 
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La seule façon de rappeler à un État ses engagement 
est, soit de les iui rappeler par les moyens diplomatiques, 
soit d’agir sur lui par la pression de l'opinion publique, par 
la réprobation des autres États, soit entin d’employer les 
moyens violents et brutaux* 11 est assez étrange que pour 
.assurer l’exécution delà Convention de Genève, œuvre hu¬ 
manitaire par excellence, on soit obligé de recourir à la 
force et à la négation de la solidarité humaine ; c’est ainsi 
que Ton a employé plusieurs fois le détestable système 
de représailles pour garantir rexécution de la Convention, 
Aussi depuis longtemps d’éminents esprits proposent la 
création d’une institution internationale chargée spéciale- 
ment de veiller à la stricte observation de la Convention 
de Genève par les parties belligérantes,et de trancher les 
litiges qui pourraient s’élever entre elles à ce sujet. 

L'idée de créer un tribunal international pour statuer 
sur les divers litiges, les divers conflits pouvant survenir 
entre des Etats n’est pas une idée neuve. Tous les projets 
de paix perpétuelle ont pour base la création d’un tribu¬ 
nal arbitral (1), auquel devaient être soumis tous les diffé¬ 
rends, tous les conflits* On a jusqu’à ce jour traité tous ces 
projets de chimériques ; ils le sont pour longtemps encore ; 
mais, un jour viendra peut-être, où toutes les difficultés 
seront soumises à l’appréciation déjugés éclairés et impar¬ 
tiaux, dont la tâche sera de faire régner la justice sur le 
monde*Un grand pas a été dans cette voie en 1899 ÿ la Confé¬ 
rence de La Haye a voté Vorganisation d'une commission 
internationale d’arbitrage. Elle n'a rien d'obligatoire (2), 

(1) Sully, Leibnitz, Àlberoni, fabbé de Saint-Pierre, Kant, etc* 

(2) Conférence de La Haye, Rapport de M. Descamps sur l’arbitrage. 
On avait propose de ineLtre parmi les cas d'arbitrage obligatoire les vio¬ 
lations de la Convention de Genève, — mais l'arbitrage obligatoire a été 
supprimé dans le projet définitif du Règlement* 
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il est vrai, niais elle jieat être appelée a rendre de grands 
services et éviter peut-être bien des catastrophes» 

En 1872, M. Moynier, { infatigable champion de l'œuvre 
philanthropique de la Convention de Genève, a présenté 
un projet de création et d'organisation d'une institution 
judiciaire internationale propre à prévenir et à réprimer 
les infractions de la Convention de Genève. 

Après avoir reconnu l'insuffisance d’une sanction pure¬ 
ment morale, il estime qu’une juridiction internationale 
répressive est possible : il y a en effet un texte bien formel 
qu'il suffit d'interpréter et d'appliquer; il estime que de 
plusenplus l’esprit despeuples est tendu vers cette solution. 

Qu'implique en effet la pénalité : le concours de trois pou¬ 
voirs : législatif, judiciaire, exécutif, — Le pouvoir légis¬ 
latif c’est la réunion des Etats libres et indépendants fixant 
dans un congrès international le texte h appliquer. — 
Un pouvoir judiciaire, c'est'ici le point le plus délicat: 
on a à choisir entre le tribunal ordinaire des belligé¬ 
rants ou en charger une autorité mixte ou neutre, — Un 
pouvoir exécutif : ce sera l'autorité nationale, c’est la 
seule possible ; et elle y sera contrainte non par la force 
matériel le, maïs par l’opinion publique,car le tribunal aura 
soin de faire connaître sa décision à tous les pays. Ce tri¬ 
bunal sera composé de cinq membres; trois seront nom¬ 
més par les neutres, et les deux autres seront nommés par 
chaque belligérant respectivement, 

La compétence de ce tribunal s'étendra à tous les cas 
litigieux, les débats seront contradictoires. Le prononce 
de la peine sera public ; et il pourra y avoir lien à une con¬ 
damnation en dommages-intérêts pour réparation de dom~ 
mages (1). 

(i) Moynier, Note sur la création d’une institution judiciaire interna- 
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Le grand tort de ce système en dehors de la ditficultéde 
le faire accepter par les gouvernements est de n’êlre pas 
une solution à la question. On est obligé de s’en remettre 
au bon vouloir des États pour faire exécuter la sentence. 
Et si cet État refuse de l’exécuter, le tribunal arbitral 
pourra-t-il le contraindre à le faire ? Non ! il le rendra 
tout au plus justiciable de l’opinion publique, mais on 
arrive au même résultat en laissant les choses en l’état. 

Tandis que M. Westlake trouve ce projet irréalisable, 
M. Morin l’adopte pleinement. MM. de Uoltzendorff et Ro- 
lin Jaequcmyns, tout en trouvant l'idée très juste et très 
ingénieuse, transforment ce tribunal en une commission 
d’enquète chargée de relever les infractions à la Conven¬ 
tion (1). 

En 1893, M. Movnier émet une nouvelle proposition sur 
la question (2). Sa réforme consiste d’une part à mettre en 
demeure chacun des Étals à faire une loi sur celte matière 
pour son propre territoire, déterminant lui-même la na¬ 
ture et l’échelle des peines à appliquer aux violateurs; 
d’autre part, dans le choix d'une 'organisation judiciaire 
chargée de l’application de ces lois.Or d’après M. Moynier: 
les juges nationaux, surtout en temps de guerre, vis-à-vis 
soit de leurs compatriotes soit de l’eunemi, n’auront pas 
une impartialité assez grande pour apprécier les faits et 
leur caractère délictueux, ils seront toujours tentés d’être 
trop indulgents pour les uns, trop sévères pour les autres; 
ils seront en tout cas suspects de l'être. On ne peut guère 

tionale propre à prévenir et à réprimer les infractions à la Convention 
de Genève, fl. fl- 1■ P-, t- IV, p, 325, 1872. 

(1) fl. D. LP., t. IV (1872). 

(2) « Considérations sur la sanction pénale à donnera la Convention de 
Genève » (1895). 
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songer à une organisation internationale spéciale, son orga¬ 
nisation et son fonctionnement soulèveront bien des diffi¬ 
cultés, Il faudra donc confier le soin de faire appliquer ces 
lois ù une juridiction élevée d'un Etat neutre, désigné 
d'avance dans chaque pays par son propre gouvernement 
pour y fonctionner éventuellement dans ces conjonctures. 
Le rôle d’accusateur est réservé aux gouvernements seuls ; 
ils pourront choisir parmi ies tribunaux neutres ainsi dé¬ 
signés celui qui leur inspirerait le plus de confiance. Le 
tribunal neutre ne fait que requérir la peine et mettre en 
demeure les juges naturels du coupable de la prononcer 
suivant leur loi particulière* Dans le cas cependant, où ce 
serait l’Etat qui fût lui-même coupable, on ne peut le ren¬ 
voyer aux tribunaux nationaux, ce serait forcément illu¬ 
soire, le tribunal neutre formulera alors un blâme contre 
ce gouvernement et s’en tiendra à « ce stigmate moral », 

En 1893 la question fut discutée par l’Institut de droit 
international à la session de Cambridge, et un projet de 
Convention complémentaire à la Convention de 1864, voté 
à cette réunion, consacre la première partie des idées 
émises par M. Moynier, en laissant toutefois aux États la 
faculté de recourir aux bons offices de l'Etat neutre. Celui- 
ci du reste étant un simple intermédiaire chargé de faire 
une enquête, donnant même son avis, mais sans que cel 
avis ait un caractère obligatoire. 

En 1896, M, Roszkowski (1), analysant l J ouvrage de 
M. Moynier, va plus Soin que lui, il déclare que la Conven¬ 
tion complémentaire doit elle-même fixer les peines qui 
frapperont les violateurs de la Convention* Une convention 
internationale doit avoir une sanction internationale. Tout 

(1) Roszkowski, Bemcrkungen über die Slrafsanktion der Genfer 
Ronvention * Leipzig (1895), 
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conflit devrait être tranché par un tribunal arbitral cons¬ 
titué soit d’avance ,soit pour chaque cas, et à la décision 
duquel les États se seraient engagés à se soumettre. Le tri¬ 
bunal arbitral juge et édicte la peine d'après la convention 
complémentaire, l'exécution de la sentence serait laissée à 
1 État du coupable avec obligation de la faire exécuter 
quel que soit le rang hiérarchique de celui-ci. 

En 1897 la Conférence des sociétés de la Croix-Rouge 
réunie à Vienne, a repoussé ftlunanimitéla proposition 
russe tendant à créer une institution internationale appelée 
& porter un jugement sur les cas de violation de la Con¬ 
vention. 

Enfin en 1900 Je général major Den Beer Poortugael écri¬ 
vant aux membres de l'Institut de droit international réunis 
à Neuchâtel se demande si, élargissant l’idée de Moynier, 
et par assimilation à la Cour permanente d’arbitrage deLa 
Haye, il ne serait pas possible de créer une commission 
internationale, permanente ou non, pour veiller à ce que 
les lois de la guerre soient observées ? 

La question en est là. Nous venons de voir les projets 
d’un tribunal international. 

Quels sont les motifs qui militent en sa faveur ? 

Quels en sont les inconvénients ? 

Tous ceux qui préconisent un tribunal international par¬ 
tent de celte idée,que sans doute le meilleur moyen serait, 
que chaquegouvernement veuille bien se charger de pren¬ 
dre les mesures nécessaires pour assurer l’exécution com¬ 
plète de la Convention de Genève,en édictant une loi pénale 
punissant très sévèrement les violations de cette Conven¬ 
tion, en temps de guerre et en temps de paix. Mais, disent- 
ils, ce moyen est difficilement réalisable, les gouverne¬ 
ments, quoique souvent sollicités, n’ont rien fait ou près- 

G. — 3J 
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que rien dans cette voie ; la plupart sont restes complète¬ 
ment inactifs. Oii ne peut guère compter sur leur bonne 
volonté. 

Que resle-l-il alors, porter le conflit devant un Iribunal 
n’appartenant pas aux États belligérants? Soit devant un 
tribunal d’unÉtat neutre, soit devant une juridiction in¬ 
ternationale. 

Le tribunal d’un État neutre examinera le fait porté de¬ 
vant lui en toute liberté et en toule impartialité ; il sera 
accepté par les gouvernements belligérants soit d'un com¬ 
mun accord, soit à la suite d’un engagement formel 
pris dans une convention internationale. Le tribunal 
neutre étant une institution déjà organisée, bien des diffi¬ 
cultés se trouvent ainsi supprimées.La loi à appliquer étant 
une loi internatiouale est ta môme partout ; il reste la ques¬ 
tion de la peine. La loi pénale est essentiellement territo¬ 
riale,la peine ne peut Être appliquée que d’après la loi terri¬ 
toriale de l’inculpé. D’autre part la peine ne peut être pro¬ 
noncée que par les tribunaux de l’État de l’inculpé : il en 
résulte que le tribunal neutre ne peut pas en droi t commun 
prononcer directement la peine a appliquer. Mais ne le 
peut-il indirectement? Il remplira ici le rôle du jury {*) 
(tel tout au moins qu’il existe en France pour les cours d'as¬ 
sises). Le tribunal neutre sera appelé à se prononcer sur 
la culpabilité ou l'innocence de l’inculpé, avec ou sans 
circonstances atténuantes. Et l’affaire ainsi jugée, le tribu¬ 
nal étranger devra appliquer la peine correspondante au 
délit ou a la violation prévu soit dans la loi internationale, 
soit dans la législation particulière des Etats. 

Ne saurait-on pas faire une loi pénale internationale la 


(1) Morin, «. D, 1. P. (1872). 













































































SANCTION 


323 


même pour tous les États, Ceci semble bien difficile* car, 
s'il y a une certaine similitude entre les codes civils euro¬ 
péens, cette similitude disparaît dans les codes pénaux, les 
systèmes de pénalités étant très divers, et il semble diffi¬ 
cile d’édicter des peines internationales : par exemple con¬ 
damner le ressortissant d’un État quelconque à i années de 
prison. Il semble cependant h M* Roszkowski que ce serait 
plus facile d'amener les Etats à conclure une convention 
fixant la sanction pénale, que de leur faire signer un pacte 
les obligeant à faire une loi en ce sens (1), Enfin le tribunal 
pourrait-il même prononcer une peine édictée par une loi 
internationalej que cette peine ne pourrait être mise à 
exécution que dans l'État du ressortissant. II n’y a pas de 
force exécutive internationale, de gendarmes internatio¬ 
naux, Mais ceci est moins important, car ressentie! serait 
fait : le conflit serait tranché en toute impartialité et avec 
toutes les garanties de juslice désirables* 

Autre moyen : juridiction internationale* Créer un tri¬ 
bunal international devant lequel seraient portés tous les 
cas de violation, d’abus de la Convention de Genève* Ce 
tribunal accepté par tous, dans ses membres et son orga¬ 
nisation, aurait toute 1 autorité voulue pour trancher avec 
sûreté et impartialité les causes qui lui seraient soumises* 
Sa composition pourrait être semblable à celle du tribunal 
international arbitral de la Haye, 

Sera-t-il simplement indicateur de culpabilité ou bien 
pourra-t-il prononcer la peine ? Pour que ce tribunal ait 
toute l’autorité voulue, il faut qirii puisse prononcer une 
peine. Aussi le complément logique de l'institution de ce 
tribunal international sera une loi répressive internatio- 

(1) Berne rkurtgeri über S trüfsctnklioti da* Gcnfc? Konvaitioti* Lfeîpzîg 
(1895), 
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nale, d’après laquelle sera jugé chaque cas et d’après la¬ 
quelle les pénalités seront appliquées. Ce sera simple et 
facile. L’exécution de la peine en sera forcément laissée à 
l’Etat, car lui seul a le pouvoir exécutif suffisant. 

Donc garantie d’impartialité, uniformité de juridiction, 
et de répression, puis une certaine puissance morale 
capable de forcer l’exécution des sentences : tels seront les 
avantages d’une répression internationale. 

Mais que d’inconvénients. D’une part difficulté politique 
d’une semblable institution. Les Etats sont souverains et 
très jaloux de leur souveraineté, lis n’admettent pas faci- 
ment les avis des autres Etats, surtout s’ils ne les ont pas 
sollicités ; et ils repoussent toute ingérence dans leur 
administration intérieure. Là surtout ils sont maîtres et 
seuls maîtres, et î! sera très difficile de les amènera aban¬ 
donner une partie de leur souveraineté, même minime. 

En outre établir une semblable juridiction n'est-ce pas 
impliquer contre les Etats des présomptions d’incapacité ou 
de partialité dans l'exercice de leur sou verainelé,intérieure; 
n’csl-ce pas dire : vous avez souscrit des engagements que 
vous ôtes incapable de remplir : vous devez être déchu 
de votre souveraineté, puisque vous ne pouvez ou ne vou¬ 
lez pas exécuter tels engagements pris ; nous allons nous 
substituer à vous pour le faire, A quoi l'Etat incriminé 
répondra: J’ai souscrit des engagements, c’est vrai ; ces 
engagements constituent vis-à-vis de moi une obligation ; 
mais cette obligation peut-elle donner naissance à un droit 
correspondant chez un autre Etat. Je me suis engagé à 
mettre en pratique les règles de ia Convention de Genève, 
mais n’est-cc pas à moi à savoir et à dire de quelle façon 
je puis les appliquer. Ou peut reprocher à un Etat d’avoir 
signé une convention qu’il était incapable d’exécuter, mais 
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sa signature a été acceptée par les autres Etats; ceux-ci sont 
donc fautifs eux-mêmes de n’avoir pas pris les renseigne¬ 
ments suffisants pour savoir si l’Elat signaluîre pouvait 
raisonnablement être admis; et ils sont bien mal venus h 
prétendre ainsi qu*il faut prendre des mesures pour asu- 
rer F exécution de cet engagement. Quel droit résulte-t-il 
pour un Etat de l'engagement de son cocontractant? Sans 
doute la base de la convention est la réciprocité, les Etals 
s’engagent à faire ou à ne pas faire quelque chose qu’ils ont 
reconnu être nécessaire ou seulement utile ; cependant la 
réciprocité n’est pas une condition indispensable de la con¬ 
vention ; ici à l’obligation ne correspond pas un droit, un 
Etat 11 e peut pas juridiquement réclamer en vertu d’un 
droit, Inexécution de la convention. Il ne peut le faire qu’en 
vertu du tort qui lui aura été causé, en vertu d’un dommage, 
et alors rationnellement le litige doit être porté devant le 
tribunal civil du défendeur. 

Un tribunal international est très difficile à réunir,on ne 
peut l'imposer h une partie. C’est pourquoi le tribunal 
arbitral créé à la Conférence de La Haye n’a pas un ca¬ 
ractère obligatoire, il est simplement lacultatif* Cela se 
comprend pour un tribunal qui n est appelé à juger 
que des questions défait, des questions d’interprétation 
qui lui sont soumises de la volonté même des parties; 
celles-ci y trouveront môme leur avantage, car elles s'évi¬ 
teront les frais considérables d’une guerre ; sans compter 
tous les maux que celle-ci entraîne forcément. 

Le recours à un semblable tribunal ne saurait être obli¬ 
gatoire» Aucun Etat ne consenlirait a aliéner ainsi complè¬ 
tement sa souveraineté, au moins en 1 étal actuel de la vie 
internationale. 11 sera donc facultatif .Ce qui pourrait exis¬ 
ter, ce serait une autorité à laquelle on soumettrait une 
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question d'interprétation d'une loi lorsqu'une difficulté se¬ 
rait survenue dans l'exécution de celle-ci ; ce que Ton 
pourrait très Lien demander à un semblable tribunal, c’est- 
à-dire de quelle façon tel ou tel article doit être interpré¬ 
té; le tribunal deviendrait auprès des Etats le représentant 
de l'esprit de la Convention et assurerait ainsi l'inter¬ 
prétation uniforme de celle-ci, ce serait une sorte de Cour 
de cassation, fixant la jurisprudence sur les points liti¬ 
gieux. 

Mais quand il s’agirait d’un abus réel, d'une violation 
proprement dite, d’un délit condamnable pénalement, peut- 
on confier l'instruction de ce litige à un semblable tribu¬ 
nal? Il y a là une question d'honneur, une question d’inté- 
rôts essentiels, puisqu’il s’agit de savoir si un Etat n’a pas 
forfait à sa parole. Or, ces questions sont extrêmement déli¬ 
cates, surtout dans les circonstances anormales où elles 
seraient posées, alors que les passions sont surexcitées au 
paroxysme ; les juger devient bien difficile, c’est pourquoi 
la Convention d’arbitrage de La Haye a soigneusement 
écarté ces questions, non qu’elles ne puissent pas être tran¬ 
chées par un tribunal arbitral,niais elles ne peuvent lui être 
soumises que par les parties plaignantes, elles seules ont 
le droit d’évocation. Ne devrait-on pas ici observer la 
môme réserve? SI les parties veulent s’en rapporter au tri¬ 
bunal international, elles pourront le faire, mais on ne 
saurait les y contraindre. 

Et alors il n'esL pas nécessaire de mettre en œuvre une 
chose si compliquée et si coûteuse qu'un tribunal interna¬ 
tional, il suffirait de dire * les litiges relatifs à la Conven¬ 
tion de Genève seront portés au gré des parties devant un 
tribunal arbitral choisi par elles », on arriverait ainsi au 
même effet. 
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Enfin qu’arriverait-ii si une puissance contractante re¬ 
fusait de soumettre le litige au tribunal international, ou 
ne voulait pas s’en rapporter à son jugement? 11 en résulte¬ 
rait que le litige,loin d'être tranché, deviendrait une cause 
de nouveaux dommages, de nouveaux abus ; que d’autre 
part les Etats contractants pour faire respecter l’acte col lec- 
tif feraient plus ou moins des observations ; les rapports 
pourraient arriver à une tension telle que la seule solution 
possible serait la guerre; et voilà comment un fait résultant 
d’une guerre entre deux Etals peut devenir la cause d’une 
guerre générale. Et si semblable conséquence pouvait se 
produire, elle suffirait à elle seule pour faire repousser à 
jamais l’idée d’un tribunal international. 

Puis, même dans le cas où une partie accepterait la sen¬ 
tence de ce tribunal, comment la contraindre à exécuter 
celte sentence? L’opinion publique, un blâme, « un stig¬ 
mate moral », voilà les seuls moyens coercitifs : ils seront 
peut-être de peu de valeur en temps de guerre. 

On a voulu assimiler ce tribunal international aux organes 
créés en vue de veiller à la bonne gestion, Ma surveillance 
de certaines institutions internationales : c’est ainsi qu’il 
y a un bureau international des postes et télégraphes sié- 
geantd’une façon permanente à lierne.C'est là une erreur, 
ce bureau international n’est pas un tribunal chargé d as¬ 
surer l’exécution de la Convention intervenue, ce n’est pas 
une juridiction internationale : c’est simplement un or¬ 
gane de transmission sans aucune autorité. 11 en est de 
même du bureau international pour la protection des œu¬ 
vres littéraires et artistiques institué à lierne également,à 
la suite de la Convention du 9 septembre 1886 et dont les 
attributions sont déterminées par I article 14 de ladite Con¬ 
vention (Journal officiel, 16 septembre 1887). Un bureau 
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international fut créé dans les mêmes conditions parla Con¬ 
vention de 1883(28 mars) relative à la protection de la pro¬ 
priété industrielle, ce bureau est chargé de centraliser tous 
les renseignements utiles et de proposer les modifications 
désirables (1). 

Il ne saurait y avoir assimilation. Seul le tribunal arbi¬ 
tra], créé par la Conférence de La Iïayc dite de la Paix 
(1899), pourrait être un précédent. 

L’idée d’un tribunal international pour juger les viola¬ 
tions de la Convention de Genève nous semble donc peu 
pratique. Ses auteurs sont du reste bien loin de s’entendre, 
sur sa formation, son organisation, les questions à lui sou¬ 
mettre, et son mode de fonctionnement, ainsi que sur l’ef¬ 
fet de ses sentences. 

L’idée d’un tribunal international écartée, refusant donc 
de soumettre la garde et l’exécution de la Convention h. 
une autorité supérieure aux Etats, refus basés sur l’im¬ 
possibilité juridique et pratique d’un tel tribunal, il faut 
rechercher ailleurs le moyen d’assurer la Convention de 
Genève. Nous ne nous trouvons plus en face que d’un sys¬ 
tème : Remettre aux Etats contractants le soin de veillera 
I observation exacte de cette Convention en le priant do 
complétera cet eflfet sa législation. 

(G R - D - 7 P-, t- XIV, p. 194; t. XV, p. 272. Renault, Les unions 
internationales, leurs avantages et leurs inconvénients. H. D. L P., 1. 
p. 12; Moynîer, Les hureaux internationaux des unions universelles; 
Lavallée, Les unions internationales. Hevue d'histoire diplomatique , 
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Clauses complémentaires. 

Nous supprimons complètement l'article 8 de la Con¬ 
vention de Genève qui laisse aux commandants en chef le 
soin de régler les détails d’exécution de la Convention. — 
Cet article,déjà attaqué en 1864, est en effet nuisible ou 
inutile, — Nuisible si les commandants en chef y voient 
la possibilité pour eux d’appliquer ou non la Convention 
suivant qu’ils jugeront son application propice ou gênante 
— Inutile si Fou entend par là qu'il importe aux com¬ 
mandants de veiller à la stricte observation de la Conven¬ 
tion. Cela s entend de soi, du moment qu'ils sont obligés 
d’appliquer toutes les lois ou coutumes de la guerre recon¬ 
nues et acceptées par leurs gouvernements. 

Les gouvernements,en signant la Convention,s'engagent 
pur cela meme à l'appliquer, elle devient loi nationale et 
s’impose à tous. — Quant aux moyens d’application, aux 
détails relatifs à F exécution de cette Convention, c'est une 
question intérieure qui intéresse le gouvernement ; il est 
responsable de ces mesures vis-à-vis de ses cosignataires. 
C’est donc au gouvernement et non aux commandants en 
chef qu’incombent le soin d'assurer l’exécution de la 
Convention. L’article 8 le reconnaît du reste puisqu’il 
dit ; « les commandants régleront les détails d’exécution, 
conformément aux instructions de leurs gouvernements 
respectifs », 

M. Moynier a cherché à excuser cet article. Les com¬ 
mandants en chef seuls sont en mesure de savoir à 
un moment donné ce qui est possible et ce qui ne l’est 
pas —- mais d’autre part ils ne sont pas libres d’agir à 
leur guise puisqu’ils doivent se conformera aux principes 
généraux énoncés dans la Convention » et « aux ins- 
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truc lions de leurs gouvernements respectifs », Ces res¬ 
trictions ont été imposées afin d’empêcher le général 
qui trouverait la Convention gênante de s'en affran¬ 
chir; ce général a n’aurait eu en effet qu'à rendre son 
application impraticable, en la soumettant à des formali¬ 
tés ou on lui imposant des conditions de nature à la rendre 
illusoire » (1), 

Les généraux ne seront donc pas libres d’agir comme 
bon leur semble, et alors en quoi consiste Pobligation 
créée par Parti cl e 8 : à rappeler aux troupes Papplïcalion 
de la Convention, et à veiller à son application, sous 
leur responsabilité. Mais cela s'entendait de soi. Que 
disait en 1864 le général Dufour: « Quant à moi, je serais 
tout disposé à faire exécuter la Convention, mais s’il se 
présentait tel cas donné, je croirais de mon devoir de faire 
des exceptions, dont je saurais accepter toute la respon¬ 
sabilité, quitte à expliquer ma conduite,,,, il faut admet¬ 
tre, poursuivait-il, ce qui existe en fait et en droit; c’est 
qu’un général en chef est libre de faire ce qu’il veut, mais 
sous sa responsabilité. Les règlements, quels qu'ils soient, 
ne peuvent jamais lier les généraux, mais ce sont des di¬ 
rections qui leur sonL données (2), » 

Mais alors pourquoi faire aux généraux une obligation 
de régler ces détails puisque cela leur appartient de droit. 
Une semblable prescription peut être mal interprétée. 11 
valait mieux ne rien dire, ou indiquer simplement que 
les généraux en chef seront tenus de veiller à P exécution 
de la Convention, 

C’est un article inutile. 

Reste à examiner les questions relatives à l’étendue d’o- 

(1) Moynier, Etude , p. 241 et 242. 

(2) Conférence de 1864, p. 28 et 29. 
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bligation de la Convention, a la ratification de la Conven¬ 
tion, & l'adhésion possible des puissances non signataires. 

Sur le premier point nous adapterons l'article 11 de lu 
Convention de La Haye, article qui fixe le droit internatio¬ 
nal en cette matière. 

On a parfois discuté la question de savoir si par suite 
de son adhésion a la Convention de Genève un Etat ne 
s'était pas engagé à appliquer cette convention en tout 
état de cause. La Convention de Genève repose sur un 
principe d’humanité reconnu nécessaire et d’une justice 
absolue? Peut-on faire des restrictions àl applicationd un 
tel principe. 

Au point de vue humanitaire et philanthropique, c est 
vrai ; aussi il est à présumer que toutes les foisque ce sera 
possible un Etat signataire appliquera les principes de La 
Convention de Genève quelque soit son adversaire. Mais 
en droit il est de principe qu'une convention ne lie que 
les parties contractantes, Çc principe ne peut être élucidé 
ici. En effet !a Convention de Genève prescrit des règles 
fixes qui ne sont exécutables et possibles qu à la condi¬ 
tion d être observées des deux côtés. Or si 1 on se trouve 
en face d’un Etat non signataire, quelle garantie peut-on 
avoir qu’il recueillera et soignera les blessés, qu il respec¬ 
tera rinviolabilité du personnel et du matériel sanitaires * 
aucune. Or un Etat ne peut pas s’engager ainsi et s ex¬ 
poser à se voir privé à un moment donné de tout son 
service sanitaire; il n’appliquera la Convention qu autant 
que cela sera possible. Le Japon en adonné un exemple 
dans la guerre sine-japonaise (1), de môme que I Italie 
dans la guerre abyssine, 

La ratification du traité se fera d’après les règles établies 


(t) Ariga, op. eit . 
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en semblables matières (art- 12 de la Convention de La 
Haye), C'est là du reste une question plutôt diplomatique 
que juridique. 

L’adhésion des puissances signataires de l'acte de 1864 
ne souffre aucune difficulté, même dans le cas où elles ne 
se seraient pas fait représenter à la Conférence révision¬ 
niste,tant qu’elles n'auront, pas ratifié la nouvelle Conven¬ 
tion^ E ancien texte continuera à subsister pour elles. Mais 
en sera-t-il de même des puissances non encore adhéren¬ 
tes à la Convention de 1864? En général les protocoles des 
Conventions restent ouverts et les Etats non participants 
à la confection de ces Conventions peuvent y adhérer dans 
la suite, en notifiant leur adhésion à l'autorité compétente. 

On peut se demander s'il ny aurait pas à cet égard 
certaines précautions à prendre vis-à-vis des Etats non 
encore engagés par des liens internationaux sur ce su- 

jet (0* 

En 1864 le protocole de la Convention fut laissé ouvert 
aux termes de l’article 9 ; or d'après cet article il semble 
que seuls auraient pu accéder à la Convention les Etats 
qui y « auraient été invités », Le but poursuivi était de 
faire participer à îa Convention tous les Etats d’Europe et 
certains Etats d’Amérique, Etats qui avaient été convo¬ 
qués à la Conférence de Genève, mais ne s’y étaient pas fait 
représenter (2), 

(1) Cette question a été étudiée par M. Moynierdans une lettre adres¬ 
sée de Genève (i* f septembre 1900) aux membres de l'Institut de droit 
international, réunis à Neuchâtel, Bull, int ., n° 124 (1900), nous lui 
ferons de nombreux emprunts. Voir aussi du même auteur: Une page 
de rhistoire de la Convention de Genève. R.B.I.P *, 1886. 

(2) N'étaient pas représentés quoique convoqués : le Hanovre,le Bré¬ 
sil, l'Autriche, la Bavière, les ELats de l’Eglise, la Turquie, la Grèce, le 
Mexique. 
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L’article 9 interprété strictement, refusait ainsi toute 
adhésion donnée à la Convention sans invitation préalable* 
Or ic Conseil fédéral chargé de communiquer la Con¬ 
vention aux gouvernements et de les inviter à y accéder 
n’a repoussé aucune adhésion proprio motu. « S’il en avait 
fait autrement, on lui aurait répondu apparemment par 
une prière de remplir la formalité de l’invitation et il lui 
eût été moralement impossible de ne pas acquiescera une 
semblable requête. Mieux valait ne rien dire (1). » 

D’autre part le Conseil fédéral pouvait croire de bonne 
foi, en agissant ainsi, qu’il se conformait à la pensée du 
législateur « lequel eût été heureux de voir ces idées hu¬ 
manitaires recruter des adeptes au delà de son attente ». 

Or différents cas se sont présentés qui auraient pu don¬ 
ner lieu à des difficultés. Avec un peu plus de circonspec¬ 
tion on aurait peut-être pu hésiter à faire participer la 
Turquie à l’acte de 1864, on aurait évité les pénibles dis¬ 
cussions qui ont surgi en 1877-78 et la question du Crois¬ 
sant-Rouge dontla solution sera difficile.La Turquieaélevé 
des protestations à l’occasion des adhésions de la Serbie et 
de la Bulgarie à la Convention ; ces principautés étant ses 
vassales,étaient déjà adhérentes par suite de son adhésion. 
L’Angleterre protesta aussi pour l’adhésion du Transvaal 
et de la République d’Orange. Or il s’agissait là de ques¬ 
tions politiques que le Conseil fédéral suisse aurait dû réser¬ 
ver. « Puis des États nouvellement créés ou d’autres s’es¬ 
timant parvenus à un degré de civilisation assez avancé 
pour mériter d’obtenir ce qu’ils considéraient comme 
l’équivalent d’un brevet de maturité » ontsollicité d’adhé¬ 
rer à la Convention. L’Ethiopie, le gouvernement provi- 

(1} Movnier, Une page de l'histoire de la Convention de Genève. R.D. 

I. P., 1886 . 
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DEUXIÈME PARTIE, 


CHAPITRE V 


soire de Togals aux Philippines sont clans ce cas; ils en 
ont été détournés officieusement, parait-il. Enfin citons le 
cas de la Chine dont la civilisation ne repose peut-être 
pas sur les mêmes principes que celle des Etats européens, 
qui cependant a apposé son sceau à Pacte de La Haye,quoi- 
qu’elle n’ait pas adhéré à la Convention de 1864* 

En présence de ces faits qui peuvent mettre le Conseil 
fédéral suisse dans un grand embarras, ne conviendrait-il 
pas de prendre certaines dispositions spéciales dans une 
Convention revisée, « d’entourer la formalité d’accession 
de mesures de prudence, et d’établir un contrôle préalable 
sur l'aptitude des postulants à remplir les engagements 
qu’ils sollicitent l’honneur de prendre ». 

M* Moynier propose qu’ « aucune accession nouvelle ne 
sera notifiée dorénavant par l’autorité compétente, c’est- 
à-dire par le Conseil fédéral suisse, sans que ce corps ait 
sollicité et obtenu à ce sujet le consentement exprès, 
niais à ce point de vue seulement, de tous les Etats déjà 
liés par cet acte «. La liberté d’accession restreinte au 
consentement des signataires existe dans certaines unions 
internationales (union monétaire latine depuis 1873. Con¬ 
vention signée à Berne du 14 oclobre 1900 pour le trans¬ 
port des marchandises par chemin de fer* Convention de 
La Haye (1899) relative à l’arbitrage). 

L’incon vient de ce système est de voir un Etat par mau¬ 
vaise volonté ou pour une cause politique refuser son 
assentiment, quoique le pays qui sollicite la faveur d’adhé¬ 
rer à la Convention, réunisse toutes les conditions de force, 
d’organisation, de civilisation nécessaire. D’autre part 
étant donné la lenteur des échanges diplomatiques l’adhé¬ 
sion du nouvel Etat sera indéfiniment retardée. 

Peut-être pourrait-on se contenter d’un avis favorable 
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de la majorité des Etats, Mais alors quelle sera la position 
de cc nouveau signataire vis-à-vis d’un Etat qui a refusé 
son consentement : l’application de la Convention sera- 
t-elle obligatoire en cas de lutte entre ccs deux Etats : nous 
ne le croyons pas : il n’y a pas eu consentement réciproque ; 
il n’y a pas eu contrat entre eux. 

D’autre part on pourrait charger le Conseil fédéral 
suisse de trancher lui-rnême la question, mais accepterait- 
il cette délicate mission, qui peut susciter des froisse¬ 
ments, des difficultés diplomatiques, des questions politi¬ 
ques ? 

Cette question nous semble du domaine de la diplomatie 
et non de celui du droit. Les diplomates peuvent faire con¬ 
naître les désirs de leur gouvernement, amener une en¬ 
tente avant l’adhésion d’une puissance, ce ne sera que 
lorsqu’aucunc difficulté ne semblera devoir surgir que le 
Conseil fédéral suisse notifiera cette adhésion. Mais en 
droit il ne semble pas qu’il y ait lieu ici de restreindre la 
liberté d’accession. 

Voici l’avis de l'Institut de droit international sur cette 
question: « Le droit public européen semble favorable à la 
libre accession, lorsqu’il s’agit de questions humanitaires 
ou économiques, communes à tous les pays civilisés, et 
on laisse au bon sens et au tact des gouvernements chai- 
gés de recevoir les accessions, le soin d éviter les écueils. 
Pour cela l’action diplomatique est tout indiquée paice 
qu’elle est prudente et discrète, et qu elle peut tenir compte 
des nuances (1). » 

f l) Du droit d’accéder à la Convention de Genève. Réponse du Con¬ 
seil de VInstitut de Droit international h M. G. Moynier, Pans, 31 mars 
1901, signée Lardy, Bull, int., n° 127 (juillet 1901). 
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CONCLUSION 


« La guerre est un phénomène naturel dont la raison 
d’être peut échapper à l'intelligence, mais dont la cons¬ 
tance et la régularité attestent la nécessité (1). » Il parait 
chimérique de songer à la faire disparaître ; mais on peut 
rechercher à l’humaniser, à en restreindre les effets dé¬ 
sastreux en supprimant les 'violences inutiles. Depuis 
longtemps d’humanitaires coutumes avaient atténué les 
rigueurs de la règle antique: Inler arma silent leges. Il 
appartenait au XIX' siècle de donner à ces vagues aspira¬ 
tions une forme précise et définitive en les transformant 
en lois internationales. Le XX e siècle doit continuer et per¬ 
fectionner I œuvre de son devancier dans la réglementa¬ 
tion des rapports internationaux. Mais une loi n’est utile 
et profitable qu autant que ses prescriptions serent scru¬ 
puleusement observées, et elles ne peuvent l’être que si 
elles sont en rapport étroit avec les mœurs et les senti¬ 
ments de l’époque. Cette remarque est principalement 
juste dans les lois de la guerre : « Tout en étant préoccupé 
« des exigences de l’humanité, il ne faut pas oublier les 
« nécessités de la guerre, il convient d’éviter des prescrip- 
« tions inspirées sans doute par des sentiments généreux, 
« mais exposées à être méconnues par les belligérants, 
« dont elles entraveraient l’action. L’humanité ne gagne 
« pas beaucoup par l’adoption d’une règle qui doit rester à 

(1) Pillel, Les lois actuelles de la guerre, 2* éd. f 1901, p. 385. 

G. — 9ï 
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CQNCLUSlOiN 


« l’état de lettre morte et la notion du respect des enga- 
a gc'ments pris s’en affaiblît. Il est donc indispensable de 
« n’imposer que des obligations qui puissent être exécutées 
« en toutes circonstances et de laisser aux combattants la 
« latitude dont ils ont besoin : il est h espérer qu’ils n en 
u useront pas pour entraver inutilement 1 action hospila- 
<t lifcre (1)* » C’est animé de ces principes que nous avons 
cherché h poser les bases d’une révision do la Convention 
de Genève. 

Maintenant de l'ancien texte des dispositions applica¬ 
bles,nous en demandons un ordonnancement plus logique, 
plus conforme au but réel désiré. Certains principes nous 
ont paru irréalisables, nous les supprimons. Certaines in¬ 
no valions nous ont paru utiles : tellesquela policedu champ 
de bataille, la protection des morts, l’utilisation des socié¬ 
tés de secours et la sanction de la Convention, nous avons 
cherché à les introduire dans un texte nouveau avec la 
plus grande prudence ; car a il faut tenir compte du possi¬ 
ble et ne pas s’attacher h poursuivre des aostractions (2) ». 
Nous avons cru utile de condenser nos idées et nos désirs 
en un projet de Convention révisée. 

Qu’il nous soit permis en terminant de rendre un légi¬ 
time hommage aux promoteurs de la Convention de Ge¬ 
nève, à tous les éminents écrivains qui ont été nos devan¬ 
ciers , nos guides et nos inspirateurs. Et joignons nos 
vœux aux leurs pour que la Convention de Genève per¬ 
fectionnée et hors de toute atteinte continue son œuvre 

(1) Rapport de M. L. Renault, sur l'extension des règles de la Con¬ 
vention de Genève aux guerres maritimes, dictes de la Conférence de La 
Haye, Annexe au procès-verbal de la séance du 20 juin 4899, n° 4, 
III» partie, p. 49. 

(2) Discour de M. de Staal ; séance du 20 mai 1899* Âc tes de la 
Conférence de La Haye , l re partie, p. 17- 
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civilisatrice et b ion taisante et devienne le sanctissimum 
jus (1) des batailles, 

PROJET DE CONVENTION REVISEE 


TITRE I. — Traitement des blessés, des malades. 

À ht. I er , — Les militaires blessés ou malades seront 
respectés, protégés contre les mauvais traitements et le 
pillage, recueillis et soignés indistinctement sans égard h 
leur nationalité. 

Art. 2, — Les morts seront respectés, protégés, recon¬ 
nus et convenablement ensevelis. 

Art, 3. — L’identification des blessés, des malades et 
des morts sera faite avec soin ; à cet effet un signe de re¬ 
connaissance individuel est adopté par chaque Etat pour 
ses soldats ; ce signe est communiqué aux États contrac¬ 
tants dès le temps de paix. 

Art. 4. — Chaque belligérant remettra le plus tôt pos¬ 
sible à l’adversaire un état nominatif des blessés, des ma¬ 
lades et des morts ennemis tombés entre ses mains. 

Art, 5* — Les blessés ou malades capturés seront consi¬ 
dérés comme prisonniers de guerre. 

Art. 6. — Ceux qui seront reconnus incapables de ser¬ 
vir, pour toujours ou pour un temps excédant la durée 
probable de la guerroieront renvoyés dans leur pays après 
guérison ou plus tôt si faire se peut. 

Art. 7. — Les convois de blessés ou malades sont re¬ 
connus inviolables ; toutefois ils ne pourront sortir d’une 

(i) C T est ainsi que Cicéron appelle le droÎL établi par le collège des 
Féciaux à Rome, De OfficiiS) L II, § U * 
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ville assiégée ou bloquée sans 1 autorisation de 1 en¬ 
nemi. 

Art. 8. — Les blessés ou malades recueillis par un Etat 
neutre, seront soignés et gardés par lui jusqu’à la fin des 
hostilités, à moins qu’ils ne s'engagent à ne plus servir 

pendant la durée de la guerre. 

Les frais d’hospitalisation et d’enterrement seront à la 
charge de l’Etat dont relèvent les blessés ou malades. 

Art. 9. — L’État neutre, sur le territoire duquel les 
convois d’évacuation sont obligés de transiter, devra les 
laisser passer librement, après s’être assuré de leur carac¬ 
tère éminemment sanitaire. 

TITRE II. — Personnel sanitaire. 

Art. 10. — Le personnel attaché au service de santé 
militaire des armées est déclaré inviolable: il sera res¬ 
pecté et protégé en toutes circonstances. 

Il comprend : a) les médecins, chirurgiens, pharma¬ 
ciens et leurs aides, infirmiers, ambulanciers, brancar¬ 
diers (en tant que ceux-ci forment un corps spécial) ; les 
directeurs et employés d J administration et d intendance 
sanitaire, du train des installations sanitaires, des convois 
d’évacuation, les domestiques et le personnel religieux. 

i) Les personnel et agents des sociétés de secours , \ olon- 
taires, reconnues et soumises a 1 autorité militaire. 

Art. 11. — L’inviolabilité du personnel de santé ci- 
dessus désigné, cesserait si ce personnel commettait des 
actes d'hostilité. 

Toutefois ne sera pas considéré comme tel, l'emploi 
des armes pour se défendre contre des attaques person¬ 
nelles. 

Art. 12. — Ce personnel continuera à remplir ces fonc¬ 
tions môme après l'occupation par l ennemi. 
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Après chaque bataille, le commandant de l'armée qui 
se retire, désignera le personnel de santé qui doit rester 
sur le champ de bataille pour assurer les soins aux blés» 
sés ou malades de son armée abandonnés sur le champ de 
bataille. 

Art. 13. — Lors de l’occupation, ce personnel passe 
sous les ordres de V autorité militaire ennemie, et lui doit 
obéissance. 

L'ennemi doit lui assurer la jouissance intégrale de son 
traitement. 

Art, 14. — Le personnel ainsi tombé entre les mains 
de l'ennemi demandera à se retirer, dès qu'il jugera que 
sa présence n'est plus nécessaire aux soins des blessés, ou 
qu'il aura été relevé. En ce cas, le commandant des trou¬ 
pes occupantes fixera le moment du départ. L’itinéraire 
choisi doit être le plus court possible que permettent les 
nécessités militaires. 

Art. 13, — En se retirant, le personnel emporte les 
objets et instruments de chirurgie qui sont sa propriété 
particulière. 


TITRE III. — Matériel sanitaire. 

Art. 16. — Les établissements sanitaires et leur maté¬ 
riel sont reconnus inviolables et respectés, sauf les res¬ 
trictions contenues dans les articles suivants : 

Art. 17. — Les établissements fixes ne pourront être 
détournés de leur destination et resteront inviolables tant 
qu’il y aura des blessés ou malades en traitement 

Le matériel de ces établissements, lors de l’occupation, 
tombe entre les mains de l’ennemi ; mais celui-ci doit 
pourvoir à l’entretien et aux soins des blessés ou mala¬ 
des en traitement. 
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Art. 18. — Les ambulances, les lazarets de campagne 
et autres établissements temporaires, et le service de 
transport, continuent à fonctionner, même après l'occu¬ 
pation pur l’ennemi, lis sont inviolables en toutes circons¬ 
tances, leur matériel ne saurait être butin de guerre. 

Art, 19. — Les établissements mentionnés à l'article 
précédent seront rendus à leur armée avec le personnel 
qui les dirige. Toutefois ils ne pourront sans autorisation 
spéciale conduire des blessés h leur armée. 

Akt. 20. — Le matériel des sociétés de secours recon¬ 
nues et autorisées doit en toute circonstances être consi¬ 
déré comme propriété privée. 

Art, SI. — L’inviolabilité du matériel cesse dès qu’il 
est employé à des actes hostiles envers l'ennemi, ou dé¬ 
tournés de sa destination. 

TJ T RE IV. — Signe distinctif. 

Art, 22. — Le personnel sanitaire ci-dessus désigné 
portera en toute circonstance un brassard blanc à croix 
rouge, timbré et délivré par les autorités militaires des 
belligérants. 

Art. 23. — Le brassard sera accompagné d’une carte 
de légitimation, lorsqu’il sera remis h des personnes n'ap¬ 
partenant pas à l’armée. 

Art. 24. — Le matériel sanitaire sera marqué d’un écus¬ 
son blanc avec croix rouge, accompagné des armoiries na¬ 
tionales. 

Art. 25. — Un drapeau blanc à croix rouge accompagné 
du drapeau national, sera arboré sur l’ordre du chef de 
service, sur les établissements sanitaires tant qu’ils seront 
inviolables. 

Art. 26. — Le signe croix rouge sur fond blanc est 
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considéré par les Etats contractants comme un insigne na¬ 
tional, Pourront seules s'en servir dans la vie civile les 
sociétés qui y auront été autorisées par les gouvernements, 

TITRE V, — Sanction, 

Art. 27. — Toute infraction aux règles contenues dans 
les articles ci-dessus, sera sévèrement punie, en temps 
de paix comme en temps de guerre, par les lois pénales 
eiviles ou militaires. 

TITRE VI. — Clauses complémentaires. 

Art. 28. —Les Etats contractants s'engagent à réformer 
ou compléter leur législation pénale pour quelle vise 
toutes les infractions possibles à la présente convention. 

Dans le délai de trois années àdaterdujour delà signa¬ 
ture de la première Convention, ces lois anciennes ou 
nouvelles, devront être portées à la connaissance du 
Conseil fédéral suisse qui les communiquera à toutes les 
puissances contractantes. 

Les changements que l’une ou l’autre de ces puissances 
ferait subir ultérieurement è sa loi pénale seront aussi 
notifiés de la même manière. 

A ht. 23. — Toutes les fois que les circonstances le per¬ 
mettront, les Etats contractants porteront devant le tribu¬ 
nal arbitral de La Haye les contestations qui pourront 
s’élever entre eux au sujet de l’interprétation ou de l exé¬ 
cution de la présente Convention. 

Art. 30. — Chaque Etat signataire s’engage h porter la 
présente Convention, dès le temps de paix et plus spécia¬ 
lement en temps de guerre, à la connaissance des troupes 
et de la population, ainsi que les peines auxquelles s’expo¬ 
seront les violateurs. 
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ANNEXE l. 

Convention de Genève pour l’amélioration du sort des mili¬ 
taires blessés des armées en campagne du 22 août 1864. 

Art. i er . 

Les ambulances et les hôpitaux militaires seront reconnus 
neutres, et, comme tels, protégés et respectés par les belligé¬ 
rants, aussi longtemps qu’il s’y trouvera des malades ou des 
blessés. 

La neutralité cesserait si ces ambulances ou ces hôpitaux 
étaient gardés par une force militaire* 

Am. 2. 

Le personnel des hôpitaux et des ambulances, comprenant 
l'intendance, les services de santé, d’administration, de trans¬ 
port des blessés, ainsi que les aumôniers, participera au béné¬ 
fice de la neutralité lorsqu’il fonctionnera, etlant qu’il restera 
des blessés à relever ou à secourir. 

Aut. 3. 

Les personnes désignées dans l’article précédent pourront, 

même après l’occupation par l’ennemi, continuer à remplir leurs 

fonctions dans l’hôpital ou l’ambulance qu’elles desservent, ou 
se retirer pour rejoindre le corps auquel elles appartiennent. 

Dans ces circonstances, Lorsque ces personnes cesseront leurs 
fonctions, elles seront remises aux avant-postes ennemis parles 
soins de Farinée occupante. 

Am. à* 

Le matériel des hôpitaux militaires demeurant soumis aux 
lois de la guerre, les personnes attachées à ces hôpitaux ne 
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pourront, en se retirant, emporter que les objets qui seront leur 
propriété particulière. 

Dans les mêmes circonstances, au contraire, l'ambulance con¬ 
servera son matériel. 

À ht. 5. 

Les habitants du pays qui porteront secours aux blessés se¬ 
ront respectés et demeureront libres. Les généraux des puissan¬ 
ces belligérantes auront pour mission de prévenir les habitants 
de rappel fait à leur humanité et de la neutralité qui en sera la 
conséquence. 

Tout blessé recueilli et soigné dans une maison y servira de 
sauvegarde. L'habitant qui aura recueilli chez lui des blessés 
sera dispensé du logement des troupes, ainsi que d'une partie 
des contributions de guerre qui seraient imposées. 

Art, 6. 

Les militaires blessés ou malades seront recueillis et soignés, 
à quelque nation qu'ils appartiennent. 

Les commandants en chef auront la faculté de remettre im¬ 
médiatement aux avant-postes ennemis les militaires ennemis 
blessés pendant le combat, lorsque les circonstances le permet¬ 
tront et du consentement des deux partis. 

Seront renvoyés dans leur pays ceux qui, après guérison, se¬ 
ront reconnus incapables de servir* 

Les autres pourront être également renvoyés, à la condition 
de ne pas reprendre les armes pendant la durée de la guerre. 

Les évacuations, avec le personnel qui les dirige, seront cou¬ 
vertes par une neutralité absolue. 

Art, 7 . 

Un drapeau distinctif et uniforme sera adopté pour les hôpi¬ 
taux, les ambulances et les évacuations. Il devra être, en toute 
circonstance, accompagné du drapeau national. 

Un brassard sera également admis pour le personnel neutra¬ 
lisé, mais la délivrance en sera laissée k l'autorité militaire. 

Le drapeau et le brassard porteront croix rouge sur fond blanc. 
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Art, B. 

Les détails d’exécution de la présente convention seront ré¬ 
glés par les commandants en chef des armées beüigérantes, 
d’après les instructions de leurs gouvernements respectifs et 
conformément aux principes généraux énoncés dans cette con¬ 
vention. 

Anr. 9. 


Les hautes puissances contractantes sont convenues de com¬ 
muniquer la présente convention aux gouvernements qui n’ont 
pu envoyer des plénipotentiaires k la Conférence internationale 
de Genève, en les invitant à y accéder; le prolocole est à cet 
effet laissé ouvert. 

àkt, 10. 


La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en se- 
ront échangées b. Berne, dans l’espace de quatre mois, ou plus 
tôt si faire se peut. 




















ANNEXE IL 


Texte adopté à titre de vœux parla Conférence internationale 
de Paris, 29 août 1867. — Convention pour l'amélioration 
du sort des militaires blessés dans les armées de terre et de 
mer. 

Art. 1 er . 

Les ambulances, les hôpitaux et tout le matériel destiné à se¬ 
courir les blessés et les malades, sur terre et sur mer, seront re¬ 
connus neutres, et., comme tels,protégés et respectés par les bel¬ 
ligérants. 

Art. % 

Le personnel des hôpitaux et des ambulances de terre et de 
mer, comprenant les services de santé, d'administration et de 
transport, ainsi que l'assistance religieuse, participeront au bé¬ 
néfice de la neutralité. 

Art. 3. 

Les personnes désignées dans l'article précédent pourront, si 
elles tombent entre les mains de l’ennemi, continuer à remplir 
eurs fonctions dans l’hôpital, l'ambulance ou le navire qu’elles 
desservent. Soumises à l’autorité de l’ennemi, elles conserveront 
leur traitement complet 

Le personnel sanitaire ne sera pas retenu au delà du temps 
estgë par l'assistance des blessés ; mais le commandant en chef 
de l’armée ou des forces navales victorieuses décidera quand il 
pourra se retirer. 

Le personnel sanitaire et administratif, ainsi que les voitures, 
les navires ettoutlc matériel à l'usage des blessés, continueront 
à fonctionner sur le champ de bataille ou dans les eaux du com¬ 
bat, même après que ces lieux auront été occupés par l’armée 
ou par les forces navales victorieuses. Cependant les blessés 
enlevés resteront entre les mains du vainqueur. 
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Si le personnel sanitaire et administratif manquaitaux devoirs 
que sa neutralité lui impose, il serait soumis aux lois de la 
guerre. 

Art. 4. 

Les membres des sociétés de secours aux blessés militaires des 
armées de terre et de mer de tous pays, de même que leur per- 
sonne! auxiliaire et leur materiel, sont déclarés neutres. 

Les sociétés de secours se mettent en correspondance directe 
avec les quartiers généraux des armées ou avec les commandants 
des forces navales, par le moyen de représentants. 

Les sociétés_d_£-X£CûUrs, d’accord avec leurs représentants aux 
quartiers généraux ou auprès des commandants des forces nava¬ 
les, pourront envoyer des délégués qui suivront les années ou 
les flottes sur le théâtre de la guerre, et seconderont les services 
sanitaires et administratifs dans leurs fondions. 

Art. 5. 

Les habitants du pays, ainsi que les, inlirmjers volontaires^ 
qui porteront secours aux blessés, seront respectés et protégés. 

Les commandants en chef des puissances belligérantes invite¬ 
ront, par une proclamation, les habitants du pays à secourir les 
blessés de l'ennemi, comme s’ils appartenaient à une armée ou à 
une marine amie- 

Tout blessé recueilli et soigné dans une maison y servira de 
sauvegarde. 

Tout navire chargé de recueillir des blessés ou des naufragés 
sera sauvegardé parle pavillon mentionné à l’article 7 ci-après. 

Art, 6. 

Les militaires malades ou blessés seront recueillis et soignés, 
à quelque nation qu’ils appartiennent. 

Tout blessé tombé entre les mains de l’ennemi est déclaré 
neutre et doit être remis aux autorités civiles ou militaires de son 
pays, pour être renvoyé dans scs foyers, lorsque les circonstan¬ 
ces le permettront, et du consentement des deux partis. 












350 


ANNEXES 


Les convois du service de santé, avec le personnel qui les di¬ 
rige, seront couverts par une neutralité absolue. 

Art, 7, 

Un drapeau et un pavillon distinctifs et uniformes sont adop¬ 
tés pour les hôpitaux, les ambulances, les dépôts de matériel et 
les convois du service de santé dans les armées de terre et de 
mer, ils devront être, en toute circonstance, accompagnés du 
drapeau ou du pavillon national. 

Un brassard est également admis pour le personnel neutra¬ 
lisé, Ce brassard sera délivré exclusivement par les autorités 
militaires, qui créeront pour cela un moyen de contrôle. 

Toute personne qui portera indûment le brassard sera soumise 
aux lois de la guerre. 

Le drapeau, le pavillon et le brassard portent croix rouge sur 
fond blanc. 

Art. 8. 

L'armée victorieuse a le devoir de surveiller, autant que les 
circonstances le permettent, les soldats tombés sur le champ de 
bataille, pour les préserver du pillage et des mauvais traitements, 
et d’enterrer les morts, en se conformant strictement aux pres¬ 
criptions sanitaires. 

Les puissances contractantes prendront soin qu'en temps de 
guerre chaque militaire soit muni d'un signe uniforme et obli¬ 
gatoire propre à établir son identité. Ce signe indiquera son nom, 
son lieu de naissance, ainsique le corps d'armée, le régimentel 
la compagnie auxquels il appartient. En cas de décès, ce docu¬ 
ment devra être retiré avant l'inhumation et remis h l'autorité 
civile et militaire du lieu de naissance du décédé. 

Les listes des morts ? des blessés, des malades et des prison¬ 
niers seront corn mu niquées, au tant que possible, immédiatement 
après le combat, au commandant de l'armée ennemie, par voie 
diplomatique ou militaire. 

En lant que le contenu de cet article est applicable à la ma- 
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ri ne et exécutable par elle, il sera observé par les forces navales 
victorieuses. 

Aht. U. 

Les hautes puissances contractantes s’engagent à introduire, 
dans leurs règlements militaires, les modifications devenues 
indispensables par suite de leur adhésion à la convention. 

Elles en ordonneront l’explication aux troupes de terre et de 
mer en temps de paix, et la mise à l'ordre du jour en temps de 
guerre. 

Les commandants en chef des armées on des forces navales 
belligérantes veilleront à la stricte observation de la convention 
et en régleront, à cet effet, les détails d’exécution. 

L’inviolabilité de la neutralité énoncée dans cette convention 
doit être garantie par des déclarations uniformes, publiées dans 
les codes militaires des diverses nations. 




















ANNEXE lü. 

Projet d’articles additionnels du 20 octobre 1868. 

Art, 1 cp . 

Le personnel désigné dans l’article 2 de la convention conti¬ 
nuera, après l'occupation par l'ennemi, a donner, dans la mesure 
des besoins, ses soins aux malades et aux blessés de l'ambulance 
ou de l'hôpital qu'il dessert. 

Lorsqu’il demandera à se relirer, le commandant des troupes 
occupantes fixera le moment de ce départ, qu'il ne pourra toute¬ 
fois différer que pour une courte durée en cas de nécessités mi¬ 
litaires. 


Art. 




Des dispositions devront être prises par les puissances belli¬ 
gérantes pour assurer au personnel neutralisé, tombé entre 
les mains de l'armée ennemie, la jouissance intégrale de son 
traitement. 

Art. 3. 

Dans les conditions prévues par les articles 1. et 4 de la con¬ 
vention, la dénomination d'ambulance s'applique aux hôpitaux 
de campagne et aux autres établissements temporaires qui sui¬ 
vent les troupes sur les champs de bataille pour y recevoir des 
malades et des blessés. 

Art. 4. 

Conformément à l'esprit de l'article 5 de la convention et 
aux réserves mentionnées au protocole de 1864, il est expliqué 
que, pour la répartition des charges relatives au logement des 
troupes et aux contributions de guerre, il ne sera tenu compte 
que dans la mesure de l'équité du zèle charitable déployé par 
les habitants. 
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Aet, 5, 

Par extension de l'article 6 de la convention, il est stipulé 
que, sous la réserve des officiers dont la possession importerait 
au sort des armes et dans les limites fixées par le deuxième pa- 
ragraphe de cet article, les blessés tombés entre les mains de 
l'ennemi, îors même qu'ils ne seraient pas reconnus incapables 
de servir, devront être renvoyés dans leurs pays après leur gué¬ 
rison ou plus tôt si faire se peut. Il la condition toutefois de ne 
pas reprendre les armes pendant la durée de la guerre. 















ANNEXE IV. 

Projet d'une nouvelle convention 

par le D 1 ' ZiFGi^n, médecin en chef de Tanncc suisse. 

À RT. 1 0T . 

Les puissances signataires de cette convention reconnaîtront 
réciproquement comme neutres et protégeront comme tels dans 
toutes les guerres : 

a. Les personnes appartenant à Tannée de campagne et à 

Tannée territoriale et incapables de combattre par suite 
de blessure ou de maladie. 

b. Tout le personnel attaché au service sanitaire, y compris 

celui de T administration et du service du train des éta¬ 
blissements sanitaires, le personnel d'exploitation des 
trains sanitaires et des bateaux servant au transport des 
malades sur les lacs, les fleuves et les canaux, ainsi que 
les aumôniers. 

e. Tout le matériel destiné au service sanitaire, y compris les 
moyens de transport qui lui sont attachés, sous les res¬ 
trictions prévues à I 1 article 7 pour le matériel des hôpi¬ 
taux militaires fixes. 

d. Les places de pansement et de secours, les institutions pour 
le transport des malades, les hôpitaux militaires mobi¬ 
les et fixes, sous les restrictions de Tarticïe 7. 
e* Le personnel, le matériel et les institutions sanitaires des 
secours volontaires, lorsque ceux-ci sont placés sous les 
ordres des organes officiels du service de santé de far¬ 
inée, 

àet, % 

La neutralité est assurée aux personnes et aux établissements 
cités à Tarticïe 1 CT et k leur matériel, sans tenir compte du fait 
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qu'ils seraient tombés entre les mains de l 1 ennemi au repos, en 
marche ou pendant le combat* 

Art, 3* 

La neutralité cesse : 

a , Four les blessés et les malades, dès qu’ils sont guéris et de 

nouveau en état de servir. 

b. Pour le personnel du service sanitaire, lorsqu'il commet¬ 

trait des actes d’hostilité vis-à-vis de l’adversaire * Tou¬ 
tefois ne sera pas considéré comme tel l’emploi des armes 
pour se défendre contre des attaques personnelles. 

e, Pour le matériel, si celui-ci est utilisé dans un but étranger 
au service sanitaire. 

d. Pour des places de pansement et les institutions sanitaires, 
s'il en était fait abus dans des buts tactiques ou straté¬ 
giques pendant F offensive, la défensive, la marche ou 
le combat. Les gardes n'appartenant pas aux troupes 
sanitaires, qui sont chargées de maintenir Tordre sur les 
places de pansement et dans les hôpitaux, ainsi que le 
personnel désigné pour la garde de transports, peuvent 
être faits prisonniers de guerre. 

Art, 4. 

1. Les blessés, sans égard à leur nationalité, doivent, sur le 
champ de bataille, être protégés contre les mauvais traitements 
et le pillage, relevés, soignés et nourris* 

2. L’inhumation des morts doit être précédée d'un examen 
consciencieux des cadavres, 

3. Chaque armée doit remettre le plus tôt possible à l’adver¬ 
saire un état nominatif des blessés et des malades de son armée 
tombés entre ses mains et de ses morts qu’elle a inhumés, 

4. Atin de faciliter cette opération, chaque homme apparte¬ 
nant h l’armée doit porter un marque d identité. Les Ltats si¬ 
gnataires de la convention doivent se communiquer les marques 
adoptées par eux. 
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5. Les blessés et les malades qui seront jugés incapables de 
servir pour le reste de leur vie ou pour un temps dépassant la 
durée de la guerre, doivent être licenciés après leur guérison 
ou, sur leur demande, renvoyés plus tôt dans leurs foyers. En 
cas de doute, on peut leur faire prêter serment de ne pas re¬ 
prendre les armes pendant la durée de la guerre. 

6, Les hommes guéris et redevenus aptes au service peuvent 
être traités comme prisonniers de guerre (article 3 a). 

Art. 5. 

1. Toute troupe obligée de se retirer laissera sur le champ de 
bataille, pour prêter secours, une partie plus ou moins grande 
de son personnel sanitaire et de ses formations sanitaires mo¬ 
biles, suivant le nombre des blessés restants. Ce personnel doit 
s'annoncer aux troupes ennemies occupant la place. 

Le personnel cité a l'article 1 er , le matériel et les institutions 
sanitaires passent, lors de l'occupation, sous les ordres de l’ar¬ 
mée ennemie. Le personnel sera traité, en ce qui concerne la 
subsistance et la solde, suivant son grade et son rang et sur le 
môme pied que le personnel correspondant de l’armée ennemie. 

3, Les officiers promettent, par serment, de se conformer aux 
ordres du commandant de l'adversaire, de ne pas faire acte 
d'hostilité et d'imposer à leurs inférieurs les mêmes règles de 
conduite. 

4. Le commandant a le droit de soumettre a un contrôle la 
correspondance du personnel sanitaire appartenant à l'adver¬ 
saire et de prendre les mesures de sûreté nécessaires en vue de 
l’espionnage, de la désertion, etc. 

Art. 6. 

1. Après l'occupation par l’ennemi, les places de pansement 
déjà établies, les hôpitaux de campagne et les services de trans¬ 
port continueront û fonctionner ; toutefois, ils ne pourront plus, 
sans autorisation spéciale, conduire des blessés à leur propre 
armée. 
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2. Les institutions sanitaires non établies et le personnel sa¬ 
nitaire détaché reçoivent, de la direction de l’armée ennemie, 
leurs instructions pour leur service. 

3. Le personnel a le droit de se retirer accompagné d'une 
escorte et avec son matériel, dès que son absence ne peut plus 
porter préjudice aux soins i\ donner aux malades et aux blessés. 
Le commandant delà troupe d’occupation fixera le moment du 
départ et le chemin à suivre, en tenant compte des circonstan¬ 
ces militaires. 

Aht. 7. 

1. Le personnel des hôpitaux militaires fixes ou des hôpitaux 
civils doit également, après l’occupation, continuer à soigner 
les blessés et les malades sous les ordres de l’adversaire. La 
solde et la subsistance sont touchés de la même manière qu'aux 
formations sanitaires mobiles. Lorsquel’arméed’occupation se 
charge de reprendre la direction d’un hôpital fixe, le personnel 
qui se retire n’a le droit d’emporter avec lui que les objets qui 
sont sa propriété. 

2. Le matériel elles bâtiments ne peuvent, toutefois, pas être 
employés pour d’autres buts, par exemple pour le logement des 
troupes, aussi longtemps qu’ils sont nécessaires aux malades 
et aux blessés* 

3. Le matériel des hôpitaux installés par des sociétés volon¬ 
taires, des corporations ou des particuliers doit être respecté 
comme propriété privée. 

Art* 8. 

I . Le personnel déclaré neutre h l’article i, 6 et e, et le per¬ 
sonnel appartenant aux institutions désignées sous lettre b por¬ 
tent, au bras gauche, un brassard blanc avec croix rouge timbré 
et délivré par l'autorité militaire. 

2. Celui qui, faisant partie de ce personnel, n’appartient pas 
h l’armée doit être en possession d’un certificat d’identité visé 
par l’autorité militaire compétente et qui prouve clairement qu il 
est autorisé par l'Etat à être employé pour le service sanitaire 
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3. Le matériel sanitaire sera marqué par un écusson blanc 
avec croix rouge accompagné des armoiries nationales. 

4. Un drapeau blanc avec croix rouge accompagné du drapeau 
national doivent flotter sur les places de pansement et sur les 
établissements sanitaires mobiles et fixes. C'est l'officier sani¬ 
taire commandant la place de pansement ou rétablissement sa¬ 
nitaire qui donne l'ordre de hisser les drapeaux. 

5. Les sociétés de secours qui ont pour but de préparer leur 
personnel au service sanitaire et qui ont déclaré sc ranger sans 
réserve, en temps de guerre, sous la direction du service sani¬ 
taire militaire, suivant l'article i e, ont seules le droit de se ser¬ 
vir de la croix rouge comme insigne dans la vie civile. Les in¬ 
signes de ces sociétés ne remplacent cependant pas, en temps 
de guerre, le brassard timbré, visé sous chiffre i, et le certifi¬ 
cat d'identité prescrit au chiffre 2. 

6. L'emploi abusif de la croix rouge en temps de paix ou de 
guerre comme distinction, insigne, marque de commerce, etc., 
est interdit et punissable. 

Art. 9. 

1. Chaque Etat signataire delà convention s'engage à émet¬ 
tre, dans l'espace de trois ans, les lois pénales nécessaires con¬ 
tre les infractions à cette convention, aussi bien en temps de 
guerre qu'en temps de paix, à moins qu'il ne possède déjà des 
lois de celte nature. 

Chacun de ces Etats s'engage en outre h porter cette con- 
venlion à la connaissance des troupes et de la population. 

1896 
































ANNEXE V. 

Projet deconvention revisée par M.Moymer* 

TITRE — Règles commîmes aux guerres sur terre 
et sur mer* 

Art. i (Cf. Conv. 6). 

Les militaires et les marins blessés, malades ou naufragés, 
seront respectés, recueillis et soignés, a quelque nation qn ils 
appartiennent. 

Art. 2 (Cf. Conv. 6 et art, add. 5). 

Les blessés et les malades capturés seront, après guérison nu 
plus tôt si faire se peut, renvoyés dans leur pays, pourvu qu’ils 
soient incapables de reprendre les armes. 

Art. 3. 

L’identification des blessés, des malades, des naufragés et des 
morts se fera avec soin, au moyen d’un signe de reconnaissance 
individuel, adopté par chaque Etat pour ses soldats et ses ma¬ 
rins, et indiqué par lui aux autres Etats contractants. 

Art. 4. 

Chaque belligérant remettra à son adversaire, le plus tôt pos¬ 
sible après chaque combat, un état nominatif des prisonnier, 
des blessés et des morts ennemis tombés entre ses mains. 

Art. 5 (Cf. Conv. 2). 

Les individus attachés au service de santé militaire seront 
considérés comme neutres et inviolables partout où ils se trou¬ 
veront, Toutefois il ne leur sera pas permis de pénétrer dans 
les lignes ennemies, ni de sortir des places assiégées ou bloquées, 
sans une autorisation spéciale. 
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Art. 6 (Cf, Conv. 2), 

Le personnel visé par l'article d ci-dessus comprend : les mé¬ 
decins et leurs aides, le personnel administratif des établisse¬ 
ments sanitaires, celui du service des transports sanitaires, et 
celui de l'assistance religieuse, ainsi que les membres ou agents 
des associations civiles de secours placés dans la dépendance 
de l'autorité militaire. 

Art, 1 (Cf, Conv* 7). 

Les individus mentionnés à l’article 6 porteront un brassard 
blanc à croix rouge, délivré par les autorités militaires ou ma¬ 
ritimes de Lun ou de l'autre belligérant. 

Ce brassard sera accompagné d'un papier de légitimation, 
lorsqu'il sera remis h des personnes n’appartenant pas h l'armée* 

À ht » 8. 

Les porteurs du brassard à croix rouge perdraient leur droit k 
la neutralité s’ils commettaient des actes hostiles. Toutefois, 
l’usage qu’ils feraient de leurs armes pour se préserver d’un 
danger personnel ne les priverait pas de ce droit. 

TITRE IL — Règles spéciales aux guerres sur terre. 

Chapitre I er .— Des combattants. 

Art. 9. 

Les militaires mis hors de combat seront protégés contre toute 
violence et tout pillage ou autre mauvais traitement. 

Art. iû (Cf, Cony, 6), 

Les convois de blessés et de malades jouiront du bénéfice de 
la neutralité, tant en ce qui concerne leur personnel qu’en ce 
qui concerne leur matériel. 

Toutefois ils ne pourront sortir d’une place assiégée ou blo¬ 
quée sans l'autorisation de l’ennemi. 















































Art. il. 

L'Etat neutre, par le territoire duquel des convois d'évacua¬ 
tion seront obligés de transiter, devra les laisser passer libre¬ 
ment, après avoir contrôlé leur caractère exclusivement sani¬ 
taire. 

Art. 12. 

L'inhumation sera, autant que possible, précédée d'un exa 
men attentif des cadavres pour la constatation de la mort. 

Chapitre II. — Du service de santé. 

Section /♦ — Du personnel. 

Art. 13 (Cf. Conv. 3 et art. add. 1). 

Les individus mentionnés à rarticle 6 continueront, quoique 
le lieu où ils opèrent soit occupé par l'ennemi, à donner leurs 
soins aux patients de l'ambulance ou de l'hôpital qu'ils desser¬ 
vent. 

Art, 14 (Cf. art. add. 2), 

Dans le cas prévu l\ l’article 13, le personnel sanitaire res¬ 
tant à son poste sera placé sous les ordres de l'ennemi, qui de¬ 
vra le traiter avec égards, et pourvoir soit à sa subsistance soit 
à sa solde, d après létaux en vigueur pour ses propres troupes. 

À ut. 15 (Cf, Conv. 3 et art. add. 1). 

Les personnes placées son s les ordres de l'ennemi, en vertu 
de l'article 14, demanderont elles-mêmes à se retirer lorsqu’elles 
n'estimeront plus leur présence nécessaire. 

Le commandant des troupes d'occupation fixera alors le 
moment de leur départ, qu'il ne pourra différer que pour une 
courte durée. 



f 
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Section IL — Du matériel. 

Art, 16, 

Tous établissements, locaux et objets k l'usage du service de 
santé seront protégés et respectés par les belligérants. 

Art. 17 (Cf. Conv. 4 et art. add. 3), 

Ne pourront faire partie du butin de l'ennemi : 

a) Les établissements temporaires destinés à suivre les trou¬ 
pes sur les champs de bataille pour y recevoir des blessés et des 
malades, y compris les hôpitaux de campagne ; 

b) Le matériel des places de pansement ; 

c) Le matériel des convois de blessés et de oialades ? ainsi que 
les véhicules de toute nature aménagés pour le service sani¬ 
taire ; 

d) Les dépôts de matériel sanitaire ; 

e) Les objets appartenant personnellement aux individus neu¬ 
tralisés ; 

f) Le matériel de toute nature appartenant k des sociétés ci¬ 
viles de secours sanitaires. 

Art, 18 (Cf, Conv. 4). 

Si du matériel appartenant à rune des catégories énumérées 
à l 1 article 17 constituait l'outillage d’un personnel sanitaire tra¬ 
vaillant sous les ordres de l'ennemi — en vertu de l'article 13 
— ce personnel aurait le droit de remporter en se retirant. 

Art, 49 (CL Conv, 1 et 4). 

Le mobilier et les bâtiments des hôpitaux militaires fixes ap¬ 
partenant k l'Etat demeureront soumis aux lois de la guerre, 
mais ne pourront être détournés de leur destination, tant qu'ils 
seront nécessaires aux soldats blessés et malades qui s'y trou¬ 
vent. 

Art, 20 (Cf. Conv, 7), 

Un drapeau blanc à croix rouge, accompagné du drapeau na¬ 
tional, sera arboré, par ordre du chef de service, sur tout éta- 
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bassement ou emplacement auquel la disposition tutélaire de 
rarticle 16 sera applicable. 

Les autres objets visés par l'article 46 seront marqués d’un 
écusson blanc à croix rouge et d’armoiries nationales. 

Art. 21 (Cf. Conv. 1 et 6). 

La protection et le respect garantis par l'article 16 au matériel 
sanitaire ne seraient plus obligatoires» si ce matériel était, d'une 
façon quelconque,utilisé autrement que pour le service de santé. 

TITRE UL. — Règles spécales aax guerres sur mer (1). 

Art. 22. 

Les embarcations qui, à leurs risques et périls, pendant et 
après le combat, recueillent ou qui, ayant recueilli des naufra¬ 
gés ou des blessés, les portent à bord d’un navire soit neutre 
soit hospitalier, jouiront, jusqu'à l'accomplissement de leur 
mission, de la part de neutralité que les circonstances du com¬ 
bat et la situation des navires en conflit permettront de leur ap¬ 
pliquer. 

L’appréciation de ces circonstances est confiée à l'humanité 
de tous les combattants. 

Les naufragés et les blessés ainsi recueillis et sauvés ne pour¬ 
ront servir pendant la durée de la guerre. 

Art. 23, 

Le personnel religieux, médical et hospitalier de tout bâti¬ 
ment capturé, est déclaré neutre. Il emportera, en quittant le 
navire, les objets et les instruments de chirurgie qui seront sa 
propriété particulière. 

(t Les articles 22 à 30 ci-après ne sont que la reproduction du « pro¬ 
jet d'articles additionnels pour la marine » voté en 1363 par la Confé¬ 
rence de Genève. 
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Art. 24. 

Le personnel désigné dans l'article précédent devra continuer 
à remplir ses fonctions sur le bâtiment capturé, concourir aux 
évacuations de blessés faites par le vainqueur, purs il devra être 
libre de rejoindre son pays, conformément à Fart ici e 45, 

Les stipulations de l'article 44 seront applicables au traitement 
de ce personnel. 

Art. 25* 

Les bâtiments hôpitaux militaires resteront soumis aux lois 
de la guerre, en ce qui concerne leur matériel ; ils deviendront 
la propriété du capteur, mais celui-ci ne pourra les détourner 
de leur affectation spéciale pendant la durée de la guerre. 

Art. 26, 

Tout bâtiment de commerce, h quelque nation qu’il appar¬ 
tienne, chargé exclusivement de blessés et de malades dont il 
opère l'évacuation, est couvert par la neutralité ; mais le fait 
seul de la visite, notifié sur le journal du bord, par un croiseur 
ennemi, rend les blessés et les malades incapables de servir 
pendant la durée de la guerre. Le croiseur aura même le droit 
de mettre k bord un commissaire pour accompagner le convoi 
et vérifier ainsi la bonne foi de l'opération. 

Si le bâtiment de commerce contenait en outre un chargement, 
la neutralité le couvrirait encore pourvu que ce chargement ne 
fût pas de nature h être confisqué par le belligérant. 

Les belligérants conservent le droit d’interdire aux bâtiments 
neutralisés toute communication et toute direction qu'ils juge¬ 
raient nuisibles au secret de leurs opérations. 

Dans les cas urgents, des conventions particulières pourront 
être faites entre les commandants en chef pour neutraliser mo¬ 
mentanément d'une manière spéciale les navires destinésà l'é¬ 
vacuation des blessés et des malades. 
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Art, 27, 

Los marins et les militaires embarqués blessés ou malades, 
à quelque nation qu’ils appartiennent, seront protégés et soi¬ 
gnés par le capteur. 

Leur rapatriement sera soumis aux prescriptions de l’arti¬ 
cle 2, 

Art. 28. 

Le drapeau distinctif à joindre au pavillon national pour in¬ 
diquer un navire ou une embarcation quelconque qui réclame 
le bénéfice de la neutralité, en vertu des principes de cette Con- 
venlïon, est le pavillon blanc à croix rouge. 

Les belligérants exercent a cet égard toute vérification qu’ils 
jugent nécessaires. 

Les bâtiments hôpitaux militaires seront distingués par un 
peinture extérieure blanche avec batterie verte. 

Art. 29. 

Les navires hospitaliers, équipés aux frais des sociétés de se¬ 
cours reconnues par les gouvernements signataires de cette 
convention, pourvus de commission émanée du souverain qui 
aura donné l'autorisation expresse de leur armement, et d’un 
document de l'autorité maritime compétente, stipulant qu’ils 
ont été soumis à son contrôle pendant leur armement et a leur 
départ final, et qu’ils étaient alors uniquement appropriés au 
but de leur mission, seront considérés comme neutres ainsi que 
tout leur personnel. 

Ils seront respectés et protégés par les belligérants. 

Ils se feront reconnaître en hissant, avec leur pavillon natio¬ 
nal, le pavillon blanc b croix rouge. La marque distinctive de 
leur personnel dans l’exercice de ses fonctions sera un brassard 
aux mêmes couleurs; leur peinture extérieure sera blanche avec 
batterie rouge. 

Ces navires porteront secours et assistance aux blessés et aux 
naufragés des belligérants sans distinction de nationalité. 
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Ils ne devront gêner en aucune manière les mouvements des 
combattants* 

Pendant et après le com bat, ils agiront à leurs risques et périls» 

Les belligérants auront sur eux le droit de contrôle et de vi¬ 
site ; ils pourront refuser leur concours, leur enjoindre de s'é¬ 
loigner et les détenir si la gravi té des circonstances l'exigeait* 

Les blessés et les naufragés recueillis par ces navires ne pour¬ 
ront être réclamés par aucun des combattants, et il leur sera 
imposé de ne pas servir pendant la durée de la guerre. 

Art, 30* 

Pans les guerres maritimes, toute forte présomption que Y un 
des belligérants profile du bénéfice de la neutralité dans un au¬ 
tre intérêt que celui des blessés et des malades, permet à l'au¬ 
tre belligérant, jusqu'à preuve du contraire, de suspendre la 
convention à son égard. 

Si cette présomption devient une certitude, la convention peut 
même lui être dénoncée pour toute la durée de la guerre. 


TITRE IV* — Clauses complémentaires. 


Art* 31 (CL Conv* 6)* 

Les détails d'exécution de la présente convention seront ré¬ 
glés par les commandants en chef des armées et des flottes bel¬ 
ligérantes, conformément aux principes généraux qui y sont 
énoncés* 

Art* 32. 

L'emploi de la croix rouge sur fond blanc, admise comme 
emblème et signe distinctif du service sanitaire des armées de 
terre et de mer, constituera, soit en temps de paix, soit en temps 
de guerre, un monopole réservé aux gouvernements signataires 
de la présente convention et aux sociétés civiles de secours aux 
blessés dont ils auront agréé officiellement le concours. 




































Chacun des Etats contractants complétera, s’il y a lieu, sa lé¬ 
gislation pénale, pour qu'elle vise toutes ies infractions possi¬ 
bles à la présente convention. 

Dans le délai de trois années à dater de ce jour, ces lois, an¬ 
ciennes ou nouvelles, devront être portées à la connaissance du 
Conseil fédéral suisse, qui les communiquera à toutes les puis¬ 
sances contractantes. 

Les changements que Tune ou l'autre de ces puissances ferait 
subir ultérieurement 11 sa loi pénale seront aussi notifiés de 1a 
même manière k qui de droit. 


Art, 34. 


Des mesures seront prises par chacun des Etats signataires 
de la présente convention, pour que celle-ci soit fréquemment 
rappelée à ses troupes, ainsi que les peines auxquelles s’expose¬ 
ront ses violateurs. 


Art. 3o (Cf, Conv, 9). 


Les hautes puissances contractantes sont convenues de com¬ 
muniquer la présente Convention aux gouvernements signatai¬ 
res de celle du 22 août 1864 qui n ont pu envoyer des plénipo¬ 
tentiaires à la conférence actuelle, en les invitant à y accéder, 
le protocole est à cet effet laissé ouvert. 

Line démarche analogue sera faite auprès des gouvernements 
qui n’ont pas encore accédé à la convention de 1864, 


Art, 36 (Cf. Conv. 10). 



La présente convention sera raLifïée, et les ratifications en se^ 
ront échangées à Berne dans l'espace de quatre mois ou plus tôt 
si faire se peut. 















- •-.■■ •-. • ' •*£&* ,.*■• 




A partir du jour oü la présente convention aura été promul- 
guéèdans des Etats signataires de celle du 22 août 1864* cette 
dernière sera abrogée en ce qui les concerne et cessera de pou¬ 
voir être invoquée entre eux, mais elle pourra toujours Tétre 
par eux à l'égard de ceux qui y seraient restés attachés. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le pré¬ 
sent acte et y ont apposé le cachet de leurs armes. 
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